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A Messieurs les Membres de la Société 

cT Agriculture i Sciences^ Arts et Belles- Lettres 

du département de VEure 



Mes Cher.s Confrères, 

Vous m'avez confié l'honneur de rendre hommage à la 
mémoire de notre ancien et vénéré président, le mar- 
quis de Blosseville. Je remplis ce devoir avec beaucoup 
de reconnaissance. Il vous fallait, m'avez-vous dit, un 
portrait, un portrait vivant. Tous les portraits ne peuvent 
pas être traités de la même manière et avec les mêmes 
couleurs. La douce physionomie de Blosseville ne se 
prête pas à un discours qui prendrait la forme trop solen- 
nelle d'un éloge. Rien ne serait plus opposé à son 
mérite si naturel et à sa vie si remplie qu'une composi- 
tion un peu haute dans le choix des faits et des expres- 
sions. Tout au contraire, une notice, mais une notice 
qui prendra les allures de Mémoires^ de Souvenirs^ vous 
permettra de parcourir avec agrément et profit les prin- 
cipaux épisodes d'une vie de quatre-vingt-sept ans. 

D'ailleurs les nombreux documents et les corres- 
pondances que je possède ou qu a bien voulu me 
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remettre notre cher confrère, le comte de Boury, n'au- 
raient pu être mis en valeur, si je n'avais pas suivi le 
plan que semble m'imposer la carrière de son grand- 
oncle, le marquis de Blosseville. 

Il convient de louer les morts comme ils auraient 
souhaité d'être loués. Si Blosseville eût pu prévoir que 
je serais appelé par vous à honorer sa mémoire, il m'eût 
donné le conseil, il m'eût adressé la prière de répondre 
à vos vœux, très simplement, dans le cours d'un fidèle et 
modeste récit. Mais, il s'est trouvé qu'en suivant Blos- 
seville à travers les révolutions de la politique et les 
luttes des partis, à travers les transformations du Conseil 
général et les actes de la Société libre de l'Eure, J'ai 
écrit l'histoire politique de notre département, depuis 
1848 jusqu'en 1880. 

La tâche était bien difficile et je vous demande, mes 
chers confrères, toute votre indulgence. 

Veuillez recevoir l'assurance de mes sentiments 
d'entier dévouement, 

Louis PASSY. 



LE MARQUIS DE BLOSSE VILLE 

1799-1886 



I 

LA FAMILLE DE BLOSSEVILLE 

On ne s'étonnera pas que le marquis de Blosseville 
ait gardé toute sa vie le culte de sa famille et le respect 
de ses ancêtres normands, auxquels il se sentait attaché 
par des traditions d'honneur autant que par les liens du 
sang. « Rien n'est plus noble, a-t-il dit un jour que d'être 
de sa race sans cesser d'être de son temps. » Cette 
parole est comme la devise d'un blason. 

Blosseville a laissé des notes sur sa généalogie, dans 
lesquelles il fait remonter la lignée de ses ancêtres jus- 
qu'au xv*^ siècle*; mais il nous suffira, pour remplir 
notre devoir à son égard, de prendre la famille des 
Poret au moment où le nom de Blosseville s'y introduit • 
pour la dominer. 

En effet, Bénigne Etienne Poret de Boissemont, pro- 
cureur général à la chambre des comptes de Normandie 
et conseiller au parlement de Rouen, épousa, en 1739, 

* La famille Poret est originaire du Fresne-Poret, commune peu éloignée 
de Mortain (diocèse d'Avranches). Les branches de celte famille sont nom- 
breuses. L'une d'elles avait son tombeau dans l'église SaintrVigor de Rouen. 

1* 



2 LK MARQUIS DE BLOSSEVILLE 

Louise Marye de Blosseyille, fille de Marye, écuyer, 
seigneur, patron et vicomte de Blosseville et de Louise 
Formont, sœur de Tami de Voltaire. C'est lui qui acquit 
la terre d'Amfreville et construisit, vers 1740, le châ- 
teau qui est resté depuis cent cinquante ans dans la 
famille. «Ma famille était une famille parlementaire,» 
a dit notre Blosseville, c'est-à-dire une famille où les char- 
ges publiques allaient de pair avec les travaux de Tesprit. 
Si Bénigne Poret, vicomte de Blosseville, leur fils, 
reçut de sa mère le nom de Blosseville, en héritant de 
la vicomte et de la haute justice de Blosseville, il reçut 
par résignation de son père, le 3 mars 1768, les fonctions 
et le titre de conseiller du roi en ses conseils, procu- 
reur général à la cour des comptes, aydes et finances 
de Rouen. De son vivant, vers 1789, la vicomte de 
Blosseville fut érigée en marquisat. 11 avait épousé 
Marie-Henriette de Civille, de cette noble et célèbre 
famille normande de Civille, qui entra dans l'histoire 
par la légende du partisan de Henri IV. De ce mariage 
naquit à Rouen, en 1763, Bénigne Poret de Blosseville, 
père ie notre ancien président. 

. Bénigne de Blosseville ne servit pas dans la magis- 
trature, mais dans l'armée. Il était officier de dragons en 
1789 et donna sa démission en 1791. Ilémigra et devint 
. pendant l'émigration, secrétaire des commandements du 
comte d'Artois. C'était une charge que son père pos- 
sédait avec M. de Villedeuil, sous condition de sur- 
vivance réciproque. Il reçut le titre de commissaire 
4u roi dans la haute Normandie et, en janvier 1797, il 
revint s'installer en France. Comme il n'avait été inscrit 
sur aucune liste d'émigrés, il prit possession de la mairie 
d'Amfreville, qu'il garda, de 1806 à 1814. En 1814, 
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Louis XVIII le nomma commissaire du roi à Rouen et 
chevalier de Saint-Louis. Pendant les Cent-Jours, il fut 
mis en surveillance, puis, sur le papier, exilé à Charleville 
où il n'alla jamais. Naturellement ses relations avec la 
famille royale et sa fidélité intransigeante l'appelèrent 
à jouer un rôle politique sous la seconde Restauration. 
Il redevint maire d'Amfreville, depuis 1814 jusqu'en 
1830, fut élu, par le collège du département, député de 
TEure, le 23 août 1813; enfin, sans le demander, nommé 
successivement par Louis XVIII et Charles X membre 
du conseil général de TEure, de 1816 à 1830. La poli- 
tique ou l'oisiveté ne pouvait absorber Tardent châte- 
lain d'Amfreville-la-Campagne. Le voisinage de Rouen 
le mettait en contact avec tous ceux qui préparèrent et 
soutinrent, au rétablissement de la paix, le mouvement 
historique et littéraire de la Normandie. Cet émigré, 
cet ancien soldat du roi, ce conseiller général de TEure, 
se prit de passion pour les arts et les lettres et fit une 
collection de tableaux en même temps qu'une riche 
bibliothèque. Son fils, Ernest de Blosseville, devait 
hériter et profiter de ses goûts et de ses recherches. 

Bénigne de Blosseville s'était marié sous le Directoire, 
le 4 juin 1797. Son mariage fut un mariage d'inclina- 
tion. Il eut le bonheur d'épouser une femme supérieure 
par le cœur et par l'esprit, Marie Duval de Sanadon. 
Duval de Sanadon, son beau-père, avait été un des plus 
riches colons de Saint-Domingue, avant la Révolution. 
Les soins généreux qu'il donnait à ses esclaves avaient 
répandu son nom dans toutes les Antilles. On disait 
couramment à Saint-Domingue : « Heureux comme les 
nègres de Sanadon. » Il n'en fut pas moins ruiné parla 
Révolution et chassé de son domaine de Lartibonie. 
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Toussaint-Louverture en prit possession et en fit sa 
maison de plaisance. Le château hospitalier d'Amfre- 
ville remplaça la maison hospitalière de Lartibonie et 
la famille de Sanadon vint peu à peu se grouper et se 
fondre dans la famille de Blosseville. Bénigne de Blos- 
seville et Marie Duval de Sanadon résidèrent à Rouen 
dans les premières années de leur mariage; ils eurent 
quatre enfants, dont Taîné, Ernest de Blosseville, notre 
ami, naquit le 9 janvier 1799 ; Jules de Blosseville, le 
29 juillet 1802, puis Marie-Léopoldine, qui épousa le 
vicomte de Gauville, et Elisabeth-Amélie, le marquis 
de Bourv. 



II 

AU COLLÈGE DE ROUEN . 

Né à Rouen, comme son père, son grand-père et sa 
grand'mère, Ernest de Blosseville se considéra toujours 
comme Rouennais. 11 fit toutes ses études au collège 
de cette ville et, de ces années de collège il parla tou- 
jours avec émotion. 

Le lycée de Rouen avait été créé par arrêté du 
10 décembre 1802 et installé avec un pensionnat, le 
9 février 1804, dans les bâtiments de Tancien collège 
royal de Rouen et du séminaire des Jésuites. Au-dessus 
de la porte d'entrée du collège, s'étalaient encore, sous 
TEmpire, ces mots en lettres dorées : Collegium regium 
Rothomagense, L'inscription datait des Jésuites, dont le 
collège avait gardé bien des souvenirs. Le petit cam- 
panile qui contenait la cloche du collège, au-dessus du 



\ 



LE 3IARQUIS DE BLOSSEVILLE 5 

fronton et du toit, se terminait par une croix de fer ; 
c'était encore un souvenir. L'organisation du collège à 
l'intérieur rappelait les anciens temps. Au-dessus de la 
chaire ou de la table du professeur, le crucifix de bois 
noir : des deux côlés, les bancs d'honneur ; tout autour 
de la classe, de solides bancs de chêne avec dossier et 
marchepied qui dataient des pères Jésuites, et qui por- 
taient, sculptés par les élèves, les noms des générations 
disparues. 

Sous l'Empire, le lycée dominait et absorbait pour 
ainsi dire tout l'enseignement, mais, peu à peu et surtout 
à partir de la Restauration, les pensions particulières se 
multiplièrent et finirent par rivaliser avec le collège lui- 
même, dont elles faisaient suivre les cours à leurs élèves. 
Les principales pensions à cette époque étaient les pen- 
sions Dusseaux et Duval. La pension Duval était tenue 
religieusement. On y faisait maigre tout le carême et 
quel maigre ! Mais on y travaillait sérieusement. Les 
noms de ses anciens élèves, Rouland et de Bonnechose 
ont perpétué sa mémoire. 

L'enseignement classique par le latin était le système 
dominant. Jusqu'en rhétorique, pas un mot de français. 
On a pu se demander avec raison comment nos pères 
apprenaient l'orthographe. Du temps de Blosseville, de 
Bonnechose et d'Armand Carrel, l'enseignement de 
l'histoire n'existait pour ainsi dire pas. La classe de 
philosophie fut instituée en 1818. 

La séparation des internes et des externes dans les 
classes du collège était de rigueur : ceux-ci d'un côté, 
ceux-là de l'autre. La police n'en était pas mieux faite * . 

^ Journal de Rouen, 21 septembre 1837. Th. Muret, Souvenirs du Collège 
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Les professeurs n'avaieut guère d'autorité sur leurs 
élèves. 

Recueillaut ses souvenirs sur le passage du cardinal 
de Bonnechose au lycée de Rouen, Blosseville a écrit * : 

< Le personnel enseignant de TUniversité impériale offrait 
uu singulier mélange. Le collège de Rouen devait à Tancien 
régime deux membres du clergé séculier qui avaient prêté le 
serment constitutionnel et n'étaient pas rentrés dans le sein 
de rÉglise après le Concordat. Un troisième dans les mômes 
conditions, mais considéré à Rouen comme laïque, devait 
bientôt étonner toute la ville, en se voyant appelé par la pro- 
tection du chancelier Dambray à l'une des plus importantes 
cures de Paris. Ces trois professeurs, sortis de l'Église, sont les 
seuls qui avaient contribué à Rouen à Téducation du futur car- 
dinal. Ils avaient pour collègue un très solennel oratorien, 
ami de Fouchéet un vieux capucin, aussi bizarre qu'inculte. 

« Le professeur de seconde était un puits de science mal digé- 
rée et un original dont le pareil n'a probablement jamais 
existé. Une école de village, mal tenue par un magister bafoué, 
donnerait à peine l'idée des scènes charivariques dont cette 
classe tout à fait à part était parfois le théâtre. L'invraisem- 
blable professeur s'y prêtait avec une insouciance et une naï- 
veté qui n'étaient pourtant pas de la bonhomie; car il n'était ni 
un sot, ni un ignorant et il était fort habile à exciter l'émula- 
tion de ses élèves. 

« Dans ces tumultes d'une classe où le sentiment du respect 
était absolument inconnu, se distinguait, par sa tenue sévère, 
un jeune homme qui débutait par la classe de seconde dans 
l'éducation publique. Ce jeune homme, qui devait être illustre, 
s'appelait Henry de Bonnechose, plus tard le cardinal arche- 
vêque de Rouen. 

< Il était entré, comme externe, dans la classe de seconde, 

de Rouen, 1817-1813. La yonnandie. Bouquet, Souvenirs du collège de 
Rouen, 1829-1833. (Août, sept., oct., nov. et dët. 1894, janvier 1895.) 

* Ms'' Besson, Vie de monseigneur de Bonnechose^ t. 1, p. 23. 
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quoiqu'il ne sût pas un mot de grec. C'était un étudiant de 
tenue correcte qui n'avait rien du genre troupier plus ou 
moins légué aux lycées de la Restauration par les lycées de 
l'Empire dont la tradition ne s'affaiblissait que lentement. 
Doué de bonnes grâces naturelles, et sympathique sans fami- 
liarité, il se conciliait tous les esprits. C'était alors un adoles- 
cent blanc et rose d'une tournure élégante au bon et gracieux 
sourire, à la physionomie pleine de sérénité. 11 appartenait à 
la pension Duval, la plus réputée de la ville, établissement 
fondé dans un ancien couvent de religieuses, qui a repris sa 
première destination. > 

Henry de Bonnechose ne devait traverser le collège 
de Rouen que pour obtenir en seconde un accessit 
de version latine. 

Je ne sais par quel excès de réserve Blosseville n'a 
pas voulu nommer les noms de ses professeurs; les 
portraits anonymes qu'il en a tracés auraient plus de 
prix, s'il les avait signés. Qu'il n'ait point parlé de Bri- 
gandat, qui faisait mettre à genoux ses élèves sur le 
carreau, pendant toute la classe, ou leur pétrissait les 
mains dans ses mains de fer en manière de punition, 
cela se conçoit, puisqu'il commença ses études par la 
classe de cinquième ; mais de Pinel en cinquième, de 
Guidy en quatrième, de Michel en troisième, il aurait 
pu nous dire son avis. Le fameux professeur de seconde 
qu'il nous a présenté tout à l'heure sous des traits si 
singuliers s'appelait Pelez. L'abbé Bignon quitta la classe 
de rhétorique à la fin de Tannée scolaire de 1816 et fut 
remplacé par Lepitre, sous la direction duquel Alexandre 
de Tourville et Ernest de Blosseville devaient se livrer 
une mémorable bataille. Lepitre portait un nom histo- 
rique ; il avait été l'un des officiers qui gardèrent 
Louis XVI au Temple, et il s'était montré respectueux 
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et humain. De Tancien temps, il avait gardé les habi- 
tudes et il n'avait jamais voulu se séparer de sa perruque 
poudrée. C'était un homme démérite ; docteur es lettres, 
il tint très honorablement la rhétorique pendant quelques 
années. Blosseville tira grand avantage de ses sérieuses 
leçons. 

Ernest de Blosseville fut le modèle des élèves ; il 
entra au collège de Rouen, comme pensionnaire, en 
octobre 1842 et suivit toutes les classes, depuis la classe 
de grammaire qui répondait à notre classe de cinquième 
jusqu'à la rhétorique qui achevait le cours des études. 
Les compositions n'avaient lieu que tous les quinze 
jours. Elles n'en étaient que plus importantes. Blosse- 
ville ne cessa de recevoir toutes les récompenses, les 
couronnes en vraies feuilles de chêne, les volumes de 
prix fleurdelisés et notamment cette croix d'argent 
fleurdelisée qui, attachée à la boutonnière de l'élève, 
annonçait, pendant la quinzaine écoulée entre chaque 
composition, qu'il avait conquis la première place. Tous 
les ans, on distribuait des prix d'excellence comme 
prix de semestre à Pâques ; ces prix étaient donnés 
d'après le nombre des primautés obtenues dans toutes 
les facultés. Blosseville reçut le prix d'excellence dans 
les deux classes de grammaire. Les palmarès nous le 
montrent ensuite maître des premiers prix, surtout dans 
la version latine et le thème latin. 

Ernest de Blosseville et Alexandre de Tourville étaient 
unis depuis leur enfance par la plus étroite amitié; ils 
avaient commencé et devaient finir leurs classes en 
même temps. Chaque année, ils se disputaient et se par- 
tageaient les prix, mais, comme nous Tavons dit, la rhéto- 
rique fut le champ clos d'une bataille en règle. Blosse- 
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ville emporta le prix d'honneur, qui était alors le prix 
d'amplification latine, le deuxième prix de discours 
français, le premier prix de version latine. Tourville 
reçut le premier prix d'amplification française, le 
deuxième prix de version latine et le deuxième prix de 
version grecque. En cinq ans, Blosseville avait reçu 
quinze prix, dont le prix d'honneur. Tourville, son rival, 
en avait reçu presque autant. Le nom respecté du pré- 
sident de Tourville méritait d'être cité et associé à 
celui d'Ernest de Blosseville. 

La cérémonie des prix avait lieu dans la chapelle du 
collège. Les autorités de la ville se plaçaient dans le 
chœur ; la musique de la garde nationale dans une tri- 
bune haute. Le local se prêtait admirablement à la mise 
en scène. Le discours de l'orateur qui ouvrait la séance, 
les fanfares triomphales, les acclamations des pensions 
rivales retentissaient tour à tour sous les voûtes sonores. 
On garda longtemps le souvenir de la victoire rempor- 
tée, en 1847, par le collège sur les pensions, dans la classe 
de rhétorique et sous les noms de Tourville et de Blos- 
seville. Ces souvenirs justifient le diplôme qui fut donné 
à Blosseville, à sa sortie du collège. 

(c Le jeune de Blosseville, élève pensionnaire du 
collège royal de Rouen, a suivi les cours d'humanité 
et de belles-lettres avec des succès éclatants ; sa con- 
duite a toujours été sans reproche, et il laisse, en quit- 
tant le collège, des souvenirs qui le rendront toujours 
cher à ses condisciples et à ses maîtres. » 

Ernest de Blosseville avait partagé l'internat du collège 
avec Jules, son frère, qui était de trois ans plus jeune. 
Gai, vif, épanoui, spirituel, un peu turbulent, tout an- 
nonçait en Jules de Blosseville un insouciant et brillant 
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écolier. En 1814, dans la classe élémentaire, il avait eu 
trois prix : mais, un jour, le fils d'un commerçant de 
Rouen, Armand Carrel, était entré comme demi-pen- 
sionnaire au collège. Les deux jeunes gens n'étaient 
pas dans la même classe ; ils se voyaient seulement 
entre les études. Ils causèrent. Tout changea. Jules de 
Blosseville ne joua plus. 

« Se plaignant peu parce qu'il était déjà dur envers 
lui-même, méditant sans cesse des projets de fuite que 
la pensée de sa mère arrêtait seule, il èe promenait à 
grands pas pendant des récréations entières , presque 
toujours avec Armand Carrel, son ami de choix et son 
confident d'avenir. » Armand Carrel dédaignait la fortune 
que son père avait acquise par le commerce ; il ne rêvait 
que les exercices du corps, l'état militaire et la vie 
d'aventures. Carrel voulait être soldat et Jules de Blos- 
seville voulait être marin. Chaque jour de congé, les deux 
collégiens revenaient plus tristes et plus sombres. Ils 
s'excitaient l'un et l'autre sur la cruauté de leurs desti- 
nées. Armand Carrel eut une crise de désespoir lorsque 
le colonel Oudinot refusa de violer les règlements pour 
l'admettre avant l'âge, comme engagé volontaire dans 
sou beau régiment de hussards. Jules de Blosseville 
gémissait, comme s'il était le plus malheureux des 
hommes, parce que sa famille ne le rappelait point assez 
vite, pour une séparation dont son cœur comprenait 
cependant toutes les angoisses. Longtemps après, por- 
tant déjà la double épaulette et très économe de son 
temps, Jules de Blosseville faisait un détour pour ne 
pas revoir les murs d'un collège, « où Carrel et lui 
avaient été si malheureux * » ! 

^ Blosseville, Jules de Blosseville. Évreux, 1854. 
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Autant Ernest de Blosseville s'était livré avec ardeur 
aux études et à la vie du collège, autant Jules de 
Blosseville avait souffert d'y être soumis. Ernest entre- 
voyait la vie dans l'héritage des idées, des goûts et de 
la situation de son père, le député, le conseiller général 
de l'Eure et l'amateur de livres. Jules, au contraire, en 
proie à la passion des voyages et des recherches scien- 
tifiques, se souvenait que sa famille maternelle venait 
des Antilles et que son oncle pateruel le comte de Blos- 
seville était un*marin distingué. 

Quel hasard singulier rapproche quelquefois la desti- 
née des hommes ! Ernest de Blosseville et Henry de 
Bonnechose devaient, l'un à côté de l'autre, pousser leurs 
brillantes carrières au delà du terme ordinaire assigné 
à la vie humaine, au milieu des honneurs et de l'estime 
publique, dans la paix des sentiments religieux. Jules 
de Blosseville et Armand Carrel, au contraire, cher- 
chant leur vocation dans une lutte perpétuelle contre la 
nature ou contre les hommes, devaient succomber tout 
à coup dans la force de l'âge et du talent. Celui-ci dis- 
paraît dans un naufrage, au milieu des mers inconnues, 
et celui-là périt dans un duel par une stupide balle de 
pistolet. 



III 

PREMIERS ESSAIS LITTÉRAIRES 

Blosseville est sorti du collège. Une place dans 
l'administration lui plairait ainsi qu'à sa famille, mais 
il faut l'attendre et tromper le temps. Rien ne paraît 
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plus utile à son père que de l'attacher au cabinet d'un 
de ses amis, le préfet de TEure. 

Le préfet, M. Delaitre, traita notre très jeune honame 
paternellement et comme un passager. On lui laissa 
toute liberté de se livrer à ses goûts littéraires et de 
circuler d'Evreux à Paris, à Rouen ou à Amfreville. En 
1818, un concours est ouvert par la Société d'arts et 
belles-lettres dlndre-et-Loire. Le sujet est Téloge de 
Louis-Joseph de Bourbon, prince de Condé. Blosseville 
obtient un accessit. En 1820, il entonne des chants 
en l'honneur de la naissance du duc de Bordeaux; il 
soupire une élégie sur le passage de la duchesse de 
Berri à Rosny. Cette élégie, imprimée à Evreux, sera 
lue dans une séance de la Société d'agriculture, sciences 
et arts de l'Eure. L'éloge de Charles VII le met, cette 
même année 1820, aux prises avec Mignet, devant l'aca- 
démie de Nîmes. En 1822, une cantate paraîtra sur 
Chambord. Sa plume est légère et féconde et tout le 
monde dans son entourage sourit à ses heureux essais ; 
mais la province n'est que la province et Paris est 
Paris. A Paris, Chateaubriand demeurait. 

Chateaubriand était, en 1820, dans tout Téclat de sa 
gloire littéraire et de son action politique. Comment 
n'aurait-il pas fait l'admiration de notre jeune poète et 
excité les ardeurs de notre candidat sous-préfet? Pour 
soutenir « la religion, le roi, la charte et les honnêtes 
gens », lui, l'auteur du Génie du Christianisme et de la 
Monarchie suivant la charte^ n'avait-il pas groupé dans 
une œuvre de polémique libérale Michaud et Fiévée, 
Mathieu de Montmorency et Lamennais, Talaru et 
Castelbajac, de VitroUes et de Villèle? Assurément, le 
Conservateur n'aura pas toujours la même valeur litté- 
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raire : car les hommes politiques ne sont pas toujours 
des hommes de lettres ; mais cette publication avait 
donné aux royalistes d'opposition l'incomparable avan- 
tage de s'assurer un point de ralliement et d'opposer à la 
Minerve un recueil distingué. Qui est jeune veut parler 
et écrire; Blosseville était très jeune; il appartenait tout 
entier aux doctrines du grand écrivain et de Fhomme 
politique qui s'arrachait à ses grandes œuvres d'imagina- 
tion pour défendre la liberté de la presse. Chateau- 
briand était son maître. 

Au commencement de d820, la censure avait été 
rétablie. Les recueils politiques, semi-périodiques, ces- 
sèrent de paraître, notamment la Minerve et le Conser- 
vateur, Plusieurs journaux libéraux quotidiens se fon- 
dirent ensemble. D'autres essavèrent d'éluder la loi. 
Dans ce mouvement d'opinions et dans ce remuement 
d'intérêts, naquit un recueil, auquel étaient réservées de 
belles destinées : Les Annales de la littérature et des ai'ts. 
Les fondateurs, des savants et des hommes de lettres, 
s'appelaient Quatremère de Quincy, Raoul Rochette, de 
Chésy, Abel Rémusat, Mollevaut, Ch. Nodier, Ancelot. 
Quelques mois à peine s'écoulèrent : le groupe du 
Conservateur^ dans ses personnalités littéraires les plus 
distinguées, fit alliance avec le groupe scientifique des 
Annales, La Société des Bonnes-Lettres sortit de cet 
accord, à la fin de 1820. Les Annales de la littérature et 
des arts devinrent l'organe de la Société royale des 
Bonnes-Lettres, qui entra dans la vie et dans le succès, 
sous les auspices de Chateaubriand et de Fontanes. 

Fontanes reçut le premier les honneurs de la prési- 
dence ; Chateaubriand, en s'effaçant, avait tenu à renou- 
veler le souvenir de leur collaboration de 1795, mais 
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Fontanes mourut au mois d'avril 1821 et la Société lui 
donna d'autorité Chateaubriand pour successeur, quoi- 
que ce dernier fût alors ambassadeur à Londres. Dans 
le comité d'administration de 1822 figurent, à côté de 
Chateaubriand, le marquis d'Herbouville et le marquis 
de Coriolis, Michaud et Berryer fils. 

La Société des Bonnes-Lettres était, au fond, un véri- 
table cercle; elle se composait de cent membres fon- 
dateurs et de cent membres abonnés. Elle siégeait rue 
Neuve-Saint-Augustin, auprès de l'imprimerie Trouvé. 

Elle offrait à ses membres salons et bibliothèque, 
joli jardin, cours réguliers de sciences et de littérature, 
lectures faites par des notabilités de la politique et des 
lettres: Ancelot, Auger, Briffant, Campenon, Laurentie, 
Soumet, Mennechet, Victor Hugo. 

Quand il s'était agi d'obtenir l'autorisation du gou- 
vernement, on avait déclaré que la Société des Bonnes- 
Lettres avait été fondée « pour opposer une digue à 
l'envahissement progressif des idées philosophiques em- 
pruntées à Voltaire » et qu'elle avait pour but de soutenir 
« tout ce qui était légitime, en religion, en morale, en 
politique et en littérature ». Roger, de l'Académie fran- 
çaise, s'écriait, en ouvrant la séance publique de 1822 : 
« C'est une véritable lice ouverte aux croisés du loya- 
lisme, que cette enceinte consacrée aux bonnes lettres, 
c'est-à-dire aux saines doctrines politiques et littéraires : 
car elles sont inséparables. C'est ici que viennent 
s'exercer, sous le brillant étendard du Conservateur ^ les 
défenseurs de toutes les légitimités, de toutes les vraies 
gloires, du sceptre de Boileau comme de la couronne 
de Louis le Grand. » Et le discours de Roger se termi- 
nait par ces mots : « Dieu, le Roi et les Dames. » 
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La Société des Bonnes-Lettres et les Annales de la 
littérature et des arts furent le théâtre où Blossevillô 
joua ses premiers rôles. Il parut dans des séances pu- 
bliques; il lut son élégie ; La duchesse de Berri à Rosny, 
qui, vraiment, n'est pas un chef-d'œuvre; une élégie sur 
Jeanne d'Arc qui, par le mouvement, rappelle les admi- 
rables stances de Casimir Delavigne ; une ode sur M. de 
Fontanes qui fut très appréciée par Chateaubriand lui- 
même. En un mot, il sut plaire et trouva, dans cette 
noble et charmante compagnie, des amis et des pro- 
tecteurs. Poussé par les conseils trop bienveillants de 
quelques membres de l'Académie française, il entra 
dans le concours ouvert en 1822 pour un éloge de Le- 
sage. S'il ne reçut aucune récompense, il apprit du 
moins, par l'entremise de Lesage, que Gil Blas était un 
fin compagnon et qu'une occasion d'aller visiter son 
pays n'était pas à dédaigner. Ce pays, était le pays des 
Espagnes, c'est-à-dire le pays de toutes les surprises 
et de toutes les aventures. 

Depuis 1820, l'Espagne était à la mode dans la poli- 
tique et dans les lettres. Ferdinand VII avait été con- 
traint, par une insurrection militaire, de subir une cons- 
titution libérale et le rétablissement des Cortès; il 
n'avait juré la constitution que pour la trahir et nommé 
des ministres que pour les combattre. Déchirée par les 
luttes des constitutionnels et des monarchistes absolus, 
travaillée par les sociétés secrètes et dominée par les 
francs-maçons, l'Espagne semblait à l'Europe le foyer 
de la Révolution partout éteinte, partout vaincue. Sous 
le ministère de Mathieu de Montmorency, le gouverne- 
ment de Louis XVIII se bornait à surveiller la frontière 
des Pyrénées et à marquer au gouvernement constitu- 
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tionnel son incurable défiance; mais, dans l'automne de 
1822, se tenait le congrès de Vérone, Les représentants 
des grandes puissances s'entretenaient de la situation 
de TEurope, et Chateaubriand écrivait à M. de Vil- 
lèle, président du Conseil des ministres, « que les 
vœux très prononcés des puissances étaient la guerre 
avec le gouvernement constitutionnel de l'Espagne. On 
ne veut plus de constitution, disait-il. Il ne s'agit pas 
de conquérir l'Espagne; il s'agit, par un mouvement 
rapide, de remettre le pouvoir aux mains des véritables 
Espagnols ». Les véritables Espagnols étaient naturel- 
lement les partisans de la monarchie absolue. La ques- 
tion fut posée, devant Louis XVIII, dans le conseil 
de cabinet du 21 décembre 1822. Chateaubriand, dans 
sa correspondance avec M. de Villèle, avait fait com- 
prendre qu'il serait au besoin Thomme du premier mi- 
nistre; il reçut, comme malgré lui, le ministère des 
Affaires étrangères. Dans les premiers jours de 1823, la 
France, l'Autriche, la Prusse et la Russie, suivant le 
programme du congrès de Vérone, envoyèrent à Madrid 
des notes qui s'accordaient pour exiger des modifications 
dans le système politique et la liberté du Roi comme base 
de nouvelles institutions. Les Certes, à l'unanimité, 
refusèrent, le 9 janvier, ces conseils menaçants et les 
ambassadeurs de Russie, d'Autriche et de Prusse deman- 
dèrent immédiatement leurs passeports. Louis XVIII 
annonça aux Chambres, le 28 janvier 1823, que les 
représentations faites à Madrid laissaient peu d'espoir de 
conserver la paix. La mémorable discussion qui devait 
être signalée par l'expulsion de Manuel étant close, 
l'expédition d'Espagne fut résolue. 

La presse royaliste entretenait depuis longtemps ses 
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lecteurs de tous les incidents qui pouvaient exciter les 
imaginations et piquer la curiosité. En Tannée 1822, 
la guerre civile avait promené des bandes armées en 
Catalogne, en Biscaye, en Aragon et dans les Castilles 
et provoqué, entre les troupes du gouvernement cons- 
titutionnel et les bandes de la monarchie absolue de 
Ferdinand VII, des engagements répétés. A côté de 
Quésada, d'Eroles, de Bessières, de Mérino, s'était levé 
un homme étrange, un religieux, un trappiste qui menait 
au combat les troupes du roi absolu. Cet homme 
s'appelait Antonio Marasson; il avait été soldat au régi- 
ment de Murcie. Des passions violentes l'avaient jeté 
de la caserne dans le couvent, d'où il était sorti poui* 
entrer en campagne. Vêtu d'une robe de moine, portant 
sur sa poitrine un crucifix, à sa ceinture un sabre, des 
pistolets et un grand fouet, monté sur un cheval d'une 
taille peu élevée, il galopait au milieu des populations 
qui s'agenouillaient devant lui et auxquelles il distri- 
buait des bénédictions du haut de son dédain. 

Un coup d'éclat allait porter au comble sa popularité. 
Apprenant que la garnison de Seu d'Urgel était très 
faible, il donne rendez-vous à trois chefs de bandes 
royalistes et, soutenu par les habitants qui lui attribuaient 
une puissance surnaturelle, il ordonne l'assaut de la 
forteresse. Les paysans tombent à genoux et chantent 
des hymnes religieux. Les bandes royalistes donnent 
l'assaut. Le Trappiste s'élance à travers les balles, en- 
lève une tour qui commandait la forteresse et celte 
forteresse contenait soixante canons ! L'armée de la foi 
avait créé, dans la forteresse d'Urgel le siège d'un 
contre-gouvernement. C'est ce gouvernement de la 
régence d'Urgel qui, au nom de Ferdinand VII, fit appel 
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à l'Europe pour rétablir Tautorité du roi absolu. C'est 
cette régence qui devait soutenir le mouvement des opi- 
nions politiques et fournir des prétextes et des raisons 
à l'intervention française. 

L'histoire du Trappiste devint une légende et courut 
tous les journaux royalistes. Blosseville trouva le sujet 
admirable et lut, dans la séance de la Société des 
Bonnes Lettres, le 18 avril 1823, une élégie héroïque en 
l'honneur du précurseur de l'armée française. Cette 
pièce de poésie, que publièrent les Annales^ n'était ni 
plus ni moins mauvaise que les poésies ordinaires de ce 
temps : mais c'était un coup droit porté au protecteur 
de la Société des Bonnes Lettres, à Chateaubriand. 
Notre jeune homme faisait en même temps de la poésie 
et de la diplomatie. Il n'était pas maladroit. Avec le 
concours des amis de sa famille, et notamment de Vati- 
mesnil, sa diplomatie réussit aussi bien que sa poésie 
et Chateaubriand combla ses vœux, en l'attachant, par 
une commission fictive, à l'une des missions diploma- 
tiques, qui allaient suivre l'expédition française en 
Espagne. Entrer dans les affaires publiques, et y entrer 
sous la signature de Chateaubriand, c'était, pour notre 
poète de vingt-quatre ans, le comble de la fortune. 

« Je suis envoyé par le ministre de l'intérieur, écrivait-il à 
sa mère, à la date du 30 avril 1823, et j'aurai vraisemblable- 
ment une commission fictive du ministre des affaires étran- 
gères qui pourra me servir par la suite. Je ne quitterai pas le 
quartier général. » 

Avant de partir, Vatimesnil Tavait fait appeler et lui 
avait remis une lettre pour Martignac : 

« Quant au jeune homme, disait-il, il a fait des études très 
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brillantes ; depuis, il s'est formé aux affaires dans le cabinet 
de M. le préfet de TEure, où il a travaillé pendant plusieurs 
années. Il est laborieux et discret. Il a de Tesprit. Il écrit 
bien. Il est animé de sentiments héréditaires dans sa famille. 
Je ne crains pas de me rendre sa caution et de dire qu'il n'est 
aucun travail, aucune mission que vous ne puissiez lui confier 
avec sécurité. » 

Cette lettre ne fut pas remise à Martignac, Blos- 
seville ayant été plus tard attaché à la mission de M. de 
Talaru. Blosseville n'arrivera d'ailleurs qu'au commen- 
cement de juin et trois semaines encore avant le chef 
de sa mission. 

En effet, Thistoire de l'ambassade de France pendant 
l'expédition d'Espagne se divise en deux périodes diploma- 
tiques : la période d'organisation, conduite par Martignac 
et Roger de Caux (5 avril-!" juillet) et la période d'action, 
réservée au marquis de ïalaru {V jaillet-15 octobre). 

Maintenant, suivons le duc d'Angoulême et l'armée 
française jusqu'à Madrid. 



IV 

EN ESPAGNE^ 

Le duc d'Angoulême entra en Espagne au commen- 
cement d'avril 1823, à la tête de cent mille hommes. 
L'armée française était divisée en deux corps d'armée. 
Le premier devait pénétrer par les provinces basques 
et sous les ordres du duc d'Angoulême, le second, 

1 Le présent chapitre a été rédigé sur la correspondance de Blosseville 
et sur les correspondances de l'ambassade de France en Espagne conte- 
nues dans les volumes 722, 723, 724, du ministère des affaires étrangères. 
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destiné à la Catalogne était commandé par le général 
Moncey. Le prince avait pour chef d'état-major le générai 
Guilleminot et pour commissaire civil, M. de Martiguac. 
Ce dernier signait : « Le conseiller d'Etat, secrétaire 
civil de S. M. T. C. » Il était, au fond, le ministre du 
général en chef pour toutes les mesures politiques et 
administratives que devaient entraîner les débuts de 
l'expédition. Sa mission était de représenter le roi Fer- 
dinand entre l'armée intervenante et le pays délivré, 
de rétablir Faction des lois au milieu des désordres 
révolutionnaires, et de montrer que la sécurité régnait 
sous la protection d'un appareil de guerre. A côté de 
Martignac, se tenait Roger de Caux, qui avait pris la 
succession diplomatique de M. de Lagarde, ancien mi- 
nistre plénipotentiaire de France près du gouvernement 
constitutionnel de Ferdinand VII et naturellement rap- 
pelé en France. Martignac devait correspondre avec 
M. de Villèle et Roger de Caux avec Chateaubriand. 

On pouvait espérer que les partisans du Roi absolu 
s'effaceraient derrière le gouvernement civil et militaire 
du prince généralissime; mais, sur le territoire français, 
le duc d'Angoulème avait été prévenu que les royalistes 
espagnols n'entendaient pas laisser les Français agir 
seuls, qu'ils constitueraient une Junte provisoire pour 
remplacer la Régence d'Urgel et parler aussi au nom 
de Ferdinand. En effet, cette Junte, installée à Rayonne 
par do Eguia, Gomez Calderon et Erro, s'arrogea les 
pouvoirs d'un gouvernement provisoire et déclara 
nuls tous les actes du gouvernement constitutionnel 
depuis 1820. Comme cette déclaration était conforme 
aux vœux des puissances alliées et la conséquence de la 
politique française, le prince se crut forcé de la sanc- 
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tionner à Oyarzun, le 9 avril. A mesure que l'armée 
française avançait et elle avançait lentement, Martignac, 
non pas au nom de la Junte mais du roi Ferdinand, 
réorganisait, autant qu'il le pouvait, l'administration 
royale, telle qu'elle existait avant la Révolution. Le but 
était de marcher vite, en se battant le moins possible. 
L'argent jouait un plus grand rôle que le canon. On 
ouvrit des négociations avec le comte de l'Abisbal, qui 
commandait les troupes constitutionnelles à Madrid. On 
convint avec lui qu'il garderait Madrid en paix jusqu'à 
l'arrivée de l'armée française, fixée au 24 mai. 

(iCS négociations furent pressenties par les royalistes 
de Madrid qui rêvaient la destruction de l'armée consti- 
tutionnelle. L'attaquer, la chasser, se livrer à une petite 
journée de pillage, recevoir eux-mêmes à Madrid le duc 
d'Angoulême, c'était le comble de leurs vœux. L'un 
d'eux, Bessières était campé dans une forte position à 
Huerte, à quelques lieues de Madrid; il essaye un coup 
de main ; il se précipite pour enlever Madrid à Zayas 
qui avait remplacé l'Abisbal et préparait l'entrée des 
Français; mais il échoue et subit de grandes pertes. Ce 
combat, peu important sous le rapport militaire, délivra 
Madrid d'une réaction sanglante qui eût compromis 
l'entrée pacifique du duc d'Angoulême. 

Le prince devait être fidèle au rendez-vous pris avec 
l'Abisbal et Zayas. Le 23, le général de Foissac-Latour 
pénétrait secrètement dans Madrid, occupait les postes 
délaissés en silence parles troupes constitutionnelles. Le 
lendemain 24, le duc d'Angoulême faisait son entrée à la 
tête du corps de réserve, par la porte des Récollets, en 
même temps que le maréchal Oudinot franchissait le 
pont et la porte de Ségovie. Les troupes françaises 
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furent accueillies par les acclamations frénétiques d'une 
populace en délire. Ce même jour, parut une procla- 
mation du duc d'Angoulême datée, le 23 mai, du quar- 
tier général d'Alcovendas. Les Français venaient en 
amis aider à délivrer le Roi, et, en son absence, un 
gouvernement devait être immédiatement constitué 
en son nom. Martignac, sur Tordre du prince, réunit le 
suprême conseil de Castille et le suprême conseil des 
Indes. Tous deux se refusèrent à composer la Régence, 
parce que le Roi les avait dissous, mais ils consen- 
tirent à présenter une liste de cinq personnes, aux- 
quelles le duc d'Angonlême donnerait une sanction 
officielle. Le 23, on alla au scrutin et Télection paraît 
avoir été libre. Le duc de Tlnfantado, le duc de Mon- 
temar, l'évêque d'Osma, le baron d'Eroles, ancien 
membre de la Régence d'Urgel et Gomès Calderon, 
membre de la Junte de Rayonne, réunirent les suf- 
frages. Le baron d'Eroles ne devait jamais siéger au 
conseil de Régence. Le duc d'Angoulême désigna, pour 
président, le duc de Tlnfantado. On ne pouvait mieux 
choisir ; le roi Ferdinand Tavait nommé jadis président 
du conseil de Castille, et sa fortune, sa naissance et ses 
titres le mettaient au premier rang. Son caractère 
affable semblait devoir rendre les rapports du conseil de 
régence avec le duc d'Angoulême faciles et naturels. 
L'évêque d'Osma, plus tard, se chargea de tout brouiller. 
La Régence constitua immédiatement un ministère. 
On créa un ministre de Tintérieur qui n'existait pas 
avant 1820 et qui devint un ministre de la police. Le 
ministère d'Etat, c'est-à-dire le ministère des affaires 
étrangères fut tout d'abord dévolu à M. de Vargas 
Laguna, qui refusa. Victor Saëz s'installa au ministère 
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d'Etat et le garda. Premier chanoine de Tolède, con- 
fesseur du Roi, Saëz avait fait poser sa candidature à la 
Régence et n'avait pas réussi, malgré les bons offices 
de la France. Capable, intrigant et fourbe, il prit en 
main la direction des affaires qu'il finit par absorber. 
Au fond, il était uniquement Thomme des moines, de 
l'Inquisition et du Roi absolu. « Nous sommes, écrit 
Roger de Caux à Chateaubriand, le 2S mai, pourvus 
d'un gouvernement dont la diplomatie va confirmer 
l'existence. » 

C'était le point délicat. Dans ses Mémoires, Chateau- 
briand a dit : « J'avais devant moi une France ennemie 
des Bourbons et contre moi deux grands ministres étran- 
gers, le prince de Metternich et M. Canning. » En effet, 
l'Angleterre, dans les conférences de Vérone, avait pris 
immédiatement position contre une intervention en 
Espagne. « Nous nions, avait dit expressément M. Can- 
ning aux autres puissances, et il le répéta dans ses dépê- 
ches, nous nions le droit d'exiger quelque changement 
que ce soit dans les affaires intérieures des États indé- 
pendants. Notre opposition est une opposition de prin- 
cipes et non de fait. » Et l'Angleterre offrait sa média- 
tion. « Il est impossible, répondait Chateaubriand, d'ac- 
cepter la médiation de l'Angleterre et d'établir une base 
de négociations sur des théories politiques et sur un arbi- 
trage de principes. Les souverains étrangers ont reconnu 
que l'anarchie militaire de l'Espagne fait courir à la 
société un péril imminent. La question espagnole est 
purement française et entièrement européenne. » Jusqu'à 
la fin, l'Angleterre demeura vainement dans l'attente 
d'une occasion qui lui permît d'offrir sa médiation. Quant 
à M. de Metternich, il n'avait ni le dessein de résister, ni 
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le dessein de céder à la France. Il regardait la Russie. 
L'Autriche craignait les succès militaires de la France 
autant que les mouvements révolutionnaires, mais elle 
craignait surtout que l'expédition d'Espagne ne devînt la 
base d'une entente cordiale entre la France et la Russie. 
La Prusse suivait la politique de l'Autriche, mais elle 
obéissait au fond et à regret à la pression de la Russie. 
Il suffisait donc que cette dernière puissance voulût ou 
laissât faire pour que l'alliance continentale s'établît. 
Les menaces ou les manœuvres de l'Angleterre et les 
hésitations calculées de TAutriche vinrent échouer 
contre la volonté fermement déclarée de la Russie. 
Cette volonté emporta tout. 

Au commencement de juin, l'armée française à Madrid, 
et la Régence installée, Chateaubriand convoqua, au 
ministère des affaires étrangères, la conférence des 
ambassadeurs, instituée depuis le commencement de 
Texpédilion. Les quatre puissances définirent les pou- 
voirs administratifs de la nouvelle Régence, et on décida 
qu'un corps diplomatique serait constitué à Madrid, pour 
représenter près d'elle les puissances alliées. On rejeta 
les prétentions du roi des Deux-Siciles qui prétendait, 
comme agnat du roi Ferdinand, devoir présider la 
Régence. On prit acte de l'engagement de la France 
de ne pas traiter avec le gouvernement constitutionnel. 
Le gouvernement de Louis XVIII n'avait d'autre but 
que de détruire une révolution militaire qui s'appuyait 
sur le principe de la souveraineté du peuple, et mettait 
en péril l'existence de toutes les monarchies de l'Eu- 
rope. Il appartenait au roi Ferdinand seul de donner 
à l'Espagne les institutions qui pouvaient lui convenir. 
Ce même jour, par un singulier hasard, le 7 juin, la 
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nouvelle Régence avait notifié son installation à toutes 
les puissances. Toutes devaient lui donner une réponse 
favorable. Seule, l'Angleterre fit savoir, par une commu- 
nication dédaigneuse, qu'elle avait déjà refusé de recon- 
naître les régences et les juntes qui lui avaient signalé 
leur existence, et que son représentant, sir William 
A' Court était toujours ambassadeur près du roi Fer- 
dinand YII. 

La constitution du conseil de Régence était la grande 
affaire de l'ambassade de France. La délivrance du roi 
Ferdinand était le premier devoir du prince généralis- 
sime. Le duc d'Angoulême ne perd pas un moment. A 
peine arrivé à Madrid, il essaye de surprendre les Cortès 
et de reprendre Ferdinand. Il expédie immédiatement 
sur Séville deux corps d'armée, l'un commandé par le 
général BordesouUe, l'autre par le général Bourmont. 
Dans la journée du H juin, les Cortès, trompées par 
de faux rapports, croient les Français arrivés à Cordoue. 
D'autre part, sachant fort bien que Séville était remplie 
des partisans de Ferdinand, elles prennent le parti de se 
réfugier à Cadix. Le Roi, de son côté, espérant avec rai- 
son un mouvement populaire, refuse de signer le décret 
qui ordonne la translation du gouvernement constitu- 
tionnel. Les Cortès répondent à ce refus par une 
déchéance provisoire ; elles déclarent le Roi frappé de cet 
« empêchement moral » prévu par l'article 187 de la Cons- 
titution de 1812 (11 juin). Une Régence est nommée pour 
trois jours. On enlève le Roi et le gouvernement consti- 
tutionnel s'installe à Cadix, que les généraux Borde- 
souUe et Bourmont viennent bloquer peu après. 

En apprenant ces événements, on demeura convaincu 
à l'ambassade de France que sir William A' Court, Tam- 
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bassadeur d'Angleterre, avait conseillé le transfert du 
gouvernement de Séville à Cadix, pour mettre le Roi 
sous la dépendance d'une flotte anglaise et faciliter 
la médiation que l'Angleterre poursuivait. Sir William 
A' Court resta en effet à Séville, attendant, disait-il, les 
instructions de son gouvernement, c'est-à-dire le cours 
des événements qui trompèrent ses calculs et ses espé- 
rances. Les autres chargés d'affaires suivirent l'exemple 
de sir William A' Court, à l'exception du ministre de 
Saxe, qui ne voulut pas quitter la reine. 

Le transfert du Roi à Cadix avait jeté Madrid dans la 
consternation. La population se livra au désordre. Pour 
calmer l'effervescence publique, la Régence prévint le 
duc d'Angoulême qu'il était nécessaire de parler au 
peuple un langage qu'il put comprendre et qui répondît 
à ses sentiments. Le duc d'Angoulême ne s'y refusa 
pas. Martignac s'aboucha avec Saëz et de leurs confé- 
rences sortit un décret qui, déclarant coupables de lèse- 
majesté tous les députés des Certes, ordonna le séquestre 
de leurs biens et des biens de tous ceux qui avaient 
pu concourir au transfert du Roi de Séville à Cadix. 
Ce décret avait, pour le duc d'Angoulême, cet avantage 
de dissiper les craintes des puissances alliées qui avaient 
adhéré à l'expédition, sous la condition expresse qu'elle 
ne se terminerait pas par un accord avec les Certes. Cet 
accord était désormais impossible (23 juin 1823). 

Au point de vue militaire, le transfert du roi à Cadix 
avait profondément modifié toute la situation. Du mo- 
ment qu'il n'avait pu délivrer Ferdinand par un coup 
de surprise, le duc d'Angoulême se voyait obligé de 
rester à Madrid, de suivre les mouvements de Tarmée 
française, de la faire manœuvrer au nord et au midi sur 
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les différents points du territoire, pour atteindre les 
troupes constitutionnelles qui se retiraient sans cesse, et 
contenir les bandes de Tarmée de la Foi, qui se prome- 
naient au hasard des vengeances et du butin. Le prince 
généralissime séjournera donc deux mois à Madrid, atten- 
dant le moment où les circonstances lui permettront de 
faire, par un coup d'éclat, le grand effort de la délivrance. 

Au moment où Tarmée française occupait Madrid, 
Blosseville partit pour rejoindre le quartier général. 

« Adieu, mon bon papa, écrit-il» le 2§ mai ; je pars grand 
train rejoindre M. de Martignac et précéder M. de Talaru. J'ai 
un compagnon de voyage avec lequel je m'accorde à merveille, 
un jeune Picard, M. Edmond de Thieulloy . Nous sommes conve- 
nus d'être toujours de bon accord et de ne jamais nous aban- 
donner. Aussi nous voilà Tun et l'autre précauLionnés d'un 
garde-malade et sûrs de trouver du linge. Au demeurant, tous 
les dangers sont fort peu à craindre ; car nous ferons notre 
première campagne d'une manière fort civile et puis les Fran- 
çais sont si bien accueillis partout. » 

Nous arrivons à Bordeaux. Blosseville écrit à sa mère 
le l^'^ juin. 11 décrit son voyage. Il s'occupe d'archéolo- 
gie et d'agriculture. Les villes d'Orléans, Blois, Tours, 
Poitiers, Angoulême sont tour à tour visitées. A Bor- 
deaux, il est obligé de passer deux jours. 

« A cinq heures, dit-il, je suis allé avec M""® de Puységur 
voir la procession. D'abord une longue suite de confréries dont 
les bannières sont fort bizarres : un vénérable archevêque, et 
Madame avec sa suite. Toute la ville et les environs étaient 
sur le passage de la procession. On entendait le canon des 
forts. La ville estpavoisée de drapeaux blancs : la plupart avec 
des cravates vertes. Le vert est en grande mode ici. Madame 
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était en robe lilas ; elle est adorée ici. Bonsoir, chère maman. 
On sonne la retraite sous les murs du palais de Madame. > 

Il termine ainsi : 

« Je prie tout le monde de garder mes lettres, parce que si je 
perds mes notes, elles me serviront à rétablir mon journal. > 

Cette utile précaution nous permet do raconter ce que 
Blosseville avait eu le dessein de raconter lui-même. 
Le 6 juin, de Bayonne, à son ami de Tourville : 

« Depuis deux jours, je traverse nos effroyables landes. 
Je n'ai vu qu'un seul habitant des landes monté sur des 
échasses; encore Tai-je rencontré à peu de distance de Bor- 
deaux. Les chemins sont affreux. J'ai fait dix lieues à pied. 
Figure-toi quinze chevaux attelés à la file à une diligence 
comme à une voiture de roulage. 

Nous sommes arrivés à Bayonne qui est encombrée. Ses 
portes étaient fermées et il a fallu coucher à Saint-Esprit dans 
la voiture jusqu'à quatre heures du matin. Nous avons droit 
au logement militaire ; nous nous en servirons en Espagne. 

« J'écrivais hier à ma mère : Les routes sont parfaitement 
sûres; mais je te dis à toi, que dimanche l'estafette des voi- 
tures de M. Ouvrard a été dévalisé par des voleurs, à peu de 
distance de la frontière. » 

Une lettre commencée à Bayonne, le 7 juin, est ter- 
minée à Burgos le 10 : 

« Je crois que toute la France passe en Espagne; je con- 
nais beaucoup de monde, mais j'étais bien loin de m'attendre 
à rencontrer sur ma roule autant de personnes de ma connais- 
sance. Ce sera bien autre chose à Madrid. 

« Jusqu'ici, l'Espagne ne m'enchante guère. Des montagnes, 
toujours des montagnes, et, près de toutes les maisons, une 
odeur désagréable que je ne saurais définir, de vilaines mules 
qui paraissent toutes disposées à vous jeter dans les préci- 
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pices. Rien de tout cela n'est bien séduisant. J*ai été presque 
témoin d'un événement que les journaux cacheront peut-être 
quelque temps, et qui fera partie de l'histoire de cette guerre. 
C'est l'arrestation de l'Abisbal, par l'alcade de Bergara. J'ai 
traversé cette bicoque, une petite demi-heure après. Si ce que 
j'ai recueilli sur la route est vrai, le commissaire des forces 
constitutionnelles à Madrid, l'Abisbal, porteur d'un passe-port 
bien en règle et signé du prince lui-même, se sauvait par la 
malle-poste française sous le nom d'Henriquez. Il aété reconnu 
à Vittoria dans une posada où j'ai diné hier. Pendant que les 
autorités espagnoles délibéraient, la malle est partie. On a dé- 
pêché un courrier à l'alcade de Bergara qui a fait l'arrestation ; 
je crois qu'on a dû faire déjà un mauvais parti à l'Abisbal. 
Toute la population se portait à notre arrivée vers la maison 
de l'alcade et notre postillon nous disait : « Il est de première 
nécessité de couper le cou de ce traître. » A Mandragor, plu- 
sieurs ecclésiastiques sont venus nous questionner et répé- 
taient qu'on devait le pendre ou le fusiller sur-le-champ. C'était 
là toute la question à Vittoria. On nous a refusé des chevaux 
pendant une demi-heure, sous prétexte que nous étions 
peut-être aussi des ennemis des Espagnols. » 

Un détachement des troupes Françaises prévenu par 
le courrier de la malle-poste accourut en toute hâte de 
Villa-Réal, dégagea rAbisbal, et lui fournit les moyens 
d'arriver sain et sauf à la frontière française. 

La malle venait de quitter Buytrago, et la vue d'une 
vingtaine de brigands qu'on avait arrêtés la veille dans 
les environs, semblait promettre une route sûre. Nos 
voyageurs étaient en confiance, lorsqu'un dragon fran- 
çais survient. Il annonce qu'à une demi-lieue sont pos- 
tés quatre hommes armés. Puis, c'est un curé à cheval 
qui fuit à toute vitesse ! Cette fois, nos voyageurs sont 
bien prévenus et se préparent au combat. Ils chargent 
leurs pistolets et tous se mettent en garde. Voici les 
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brigands à l'endroit désigné ! mais surpris à la vue 
de cette voiture si bien défendue, ils se couchent à 
plat ventre, et la malle-poste victorieusement poursuit 
sa roule au galop de ses mules. Quel bonheur d'avoir 
une aventure de brigands, et de pouvoir la raconter 
avec un grand éclat de rire ! 

« J'ai vécu huit jours presque entiers dans les montagnes. 
Peu de plantes m'ont frappé, si ce n'est des rhododendrons 
à fleurs blanches. J'ai vu peu d'oliviers, et pas un oranger : 
quelques aigles, quelques cigognes. 

« Mon début dans la montagne n^a pas été plaisant : une nuit 
très noire ; des mules bien têtues qui voulaient toujours aller 
à gauche, probablement parce que le précipice était par là ; le 
plus mauvais des postillons d'Espagne. C'en était fait de 
Messire Ernest, sans un des deux chasseurs de l'escorte qui 
s'est mis à la tête des mules. Plus loin, on nous a refusé l'es- 
corte. J'ai traversé les défilés de Salines et parfaitement 
reconnu le site peint par le général Lejeune dans son fameux 
tableau. Le postillon de la malle nous a montré l'endroit 
oïl furent pillés les trésors du roi Joseph. Il conduisait 
alors un des caissons. On commença par se battre, mais à 
peine quelques caissons furent-ils ouverts que le combat 
cessa, et guérillas, français et postillons pillèrent à qui mieux 
mieux. 

« C'est un singulier pays que cette Espagne, du moins de 
Bayonne à Madrid, par Irun, Hernani, Yittoria, Miranda, 
Burgos, Lerma, Bribiesca, Aranda et Buytrago, route qu'a 
suivie le quartier général. Celte belle Espagne, tant vantée, 
tant célébrée, elle est charmante dans les livres : mais en 
réalité, de Bayonne à Madrid, des haillons, des arbres qui 
viennent mal, du seigle, des cailloux, des rochers, des préci- 
pices, des masures, une odeur désagréable et des mules rétives, 
voilà ce que l'on rencontre! » 

Blosseville et Thieullov arrivèrent à Madrid dans la 
nuit du 12 juin. Le courrier de la malle française, qui 
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avait déjà fait quatre fois le voyage, avait pris sous 
sa protection nos deux voyageurs. 

c On ne voyait ni ciel ni terre; nous sommes allés presque 
à tâtons jusqu'à un maudit repaire où la fumée du tabac et 
l'odeur dégoûtante des restes d'une orgie m'ont empêché, 
malgré mon extrême fatigue, de fermer l'œil. » 

Avant le jour, ils se firent conduire chez un bai- 
gneur français et, comme les chiens de Madrid ont Tha- 
bitude de coucher en plein air, à chaque pas ils marchaient 
sur la queue « d'un de ces messieurs, » comme ils les 
appellent, et « ces messieurs » faisaient des hurlements 
épouvantables. Un bon sommeil sur de dures ban- 
quettes les conduisit à l'heure du bain. Aussitôt ils 
achetèrent des manteaux à Tespagnole et se drapèrent 
hardiment, en attendant que Faimable courrier qui 
devait leur servir de guide vînt les rejoindre à laPuerta 
del Sol. Ils partent en quête d'un logis et frappent à tous 
les hôtels de Madrid, qui tous étaient complets. Enfin, 
ils échouent à la Fonda de la Cruz de Malta, dans le 
beau quartier de Madrid, tout près du Prado. Ils y 
logeront et iront tous les jours déjeuner et dîner chez 
le baigneur français, jusqu'à ce que leurs commis- 
sions diplomatiques soient régulièrement reconnues. 

« Le temps des illusions est passé. Nous avons fait des rêves 
de Paris à Irun; mais, depuis Irun, tout s'est envolé; nous 
voici dans une longue pièce plus semblable à un corridor qu'à 
un salon, flanquée de deux alcôves séparées du salon par des 
rideaux rouges. Le mobilier est antique, les lits formés d'une 
planche portée par deux tréteaux et couverts de petits matelas 
très sales, deux petites tables en bois, des chaises de cormier, 
un immense fauteuil pour les invités, sur lequel repose une 
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noble poussière ; voilà un appartement très confortable, nous 
dit-on, pour les auberges de Madrid. » 

A peine installé, il sort, et rencontre un officier fran- 
çais qui reconnaît un Français à la manière maladroite 
dont il porte son manteau. Ce dernier sans retard Tinvite 
à dîner au corps de garde de la « Puerta del Sol » : Et 
Blosseville s'écrie : 

« Que de pois chiches, que de tomates mal apprêtées, que 
d'huile rance, que de mauvais saindoux ; mais tout cela n'est 
rien à côté de l'odeur insupportable de bouc qu'exhalent les 
vins d'Espagne. » 

Blosseville et Thieulloy sont prêts. Ils se rendent au 
quartier général , font respectueusement leurs visites et se 
mettent à la disposition de M. de Martignac; mais M. de 
Martignac leur répond qu'on n'a pas besoin d'eux, qu'ils 
appartiennent à la mission de M. de Talaru, qu'ils se 
promènent, se reposent et attendent. Déjà le départ de 
M. de Martignac était résolu. 

« Je n'ai pas fait usage de votre lettre, écrit Blosseville à 
de Vatimesnil, parce que je ne serai pas sous les ordres de 
M. de Martignac. J'attends avec impatience l'arrivée de M. de 
Talaru. » 

Nos doux jeunes gens eurent donc vingt jours pour 
visiter Madrid. Il n'en fallait pas tant pour maintenir 
Blosseville dans ses premières impressions. 

Le 14 juin, il écrit à de Tourville : 

« J*ai déjà passé plus de quarante-huit heures dans la capi- 
tale de toutes les Espagnes. Madrid serait une ville assez belle 
si elle pouvait être moins sale. Il y a toujours, môme dans les 
plus beaux édifices, un mélange de malpropreté et de mauvais 
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goût. L'aspect général est celui du faubourg Saint- Antoine. De 
grandes rues bien larges, pas très élégamment bâties. Le 
mélange de tous les uniformes français avec tous les uniformes 
espagnols, les grands manteaux bien sales de tous les hommes 
du peuple, les costumes variés du clergé et des moines de 
toutes les espèces, les mantes noires de presque toutes les 
femmes forment un spectacle qu'il faut voir pour s'en faire 
une idée. Le spectacle qu'offre Madrid en ce moment est fort 
extraordinaire. La garde royale et nos régiments de ligne, se 
trouvent mêlés avec les troupes espagnoles et le peuple comme 
de vieilles connaissances, et tout aussi tranquillement qu'à 
Paris. Pour la bonne tenue et la propreté, les Français ont 
tout l'avantage. 

Le 15 juin, à sa sœur Léopoldine : 

« J'ai été ce matin à la grand'messe, dans l'église d'un cou- 
vent, mon voisin. Il n'y a pas de chaises ; seulement, dans 
toute la longueur de la nef, vers le milieu, une longue ban- 
quette de chaque côté du chœur. On fait l'office avec beaucoup 
de pompe. L'orgue accompagne les voix, et, par malheur, les 
couvre souvent. On a prêché. Je comprenais par ci, par là. 
C'était plutôt un article de journal qu'un sermon. Il était 
souvent question « del duque Angulêma et de Ferdinand, des 
« generosos et valientes aliudos de la Espaîla ». Le sermon a 
fini par une longue prière pour la famille royale captive. On 
nous dit aujourd'hui que les Gortès ont transféré le roi à 
Cadix. > 

Une très belle cérémonie fut, dans ce mois de juin, 
le service funèbre célébré en mémoire de dom Mathias 
Vinuesa^ en l'église de Sainte-Placide des religieuses 
de l'Incarnation. Vinuesa était un ancien chapelain 
du roi, polémiste fort remarquable et qui avait été 
assommé à coups de marteau dans la prison où il avait 
été enfermé par les constitutionnels, le 4 mai 1821. On 

n'avait pas osé, sous le gouvernement constitutionnel, 
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célébrer son service funèbre. Tout Tappareil de la céré- 
monie, au milieu duquel retentit un panégyrique en- 
flammé, produisit sur la foule une profonde impression, 
que Blosseville très adroitement essaya de faire parta- 
ger aux royalistes de Paris. A son retour, il publia la 
traduction de ce discours au profit des Espagnols réfu- 
giés. Blosseville s'était souvenu que le meurtre de Yi- 
nuesa avait été jeté dans Tardente discussion de la 
Chambre des députés et il comptait avec raison en ré- 
veiller les récents souvenirs. 

Les descriptions, les réflexions et les confidences vont 
maintenant se mêler dans les notes de voyage. 

Le 20 juin et jours suivants, Blosseville écrit à son 
père : 

« Je ne crois pas que je te ramène une belle fille espagnole : 
ces dames ont beaucoup à faire pour me séduire ; je suis loin 
d'être prévenu en leur faveur, surtout depuis que je les ai vues 
au combat de taureaux, lundi dernier. C'était au bénéfice 
des victimes du !2() mai. On a tué seize taureaux, six dans la 
matinée et dix le soir. Je n'ai assisté qu'au combat du matin et 
j'en ai eu assez. Je n'avais pitié que des taureaux et des che- 
vaux. La constitution des Cortès n'était pas de trop pour punir 
un peuple qui s'amuse à de pareilles bassesses. Cependant, j'y 
retournerai. Je veux voir le peuple applaudir au taureau qui 
tue un matador et je ne serais pas fâché de voir de ma loge 
un honnête taureau charger vigoureusement la canaille, puis- 
qu'elle aime le sang. 

« Ces belles Espagnoles, si vantées dans les livres, sont géné- 
ralement laides, petites, des traits saillants, sans noblesse 
comme sans grâce, un teint très jaunâtre. Elles sont fort mal 
fagotées et plus ou moins sales. Elles tiennent toutes d'im- 
menses éventails, qu'elles ne cessent d'agiter. Les plus petites 
filles en ont ainsi que des mantes. 

« J'ai vu Bessières et mon héros le Trappiste. Bcssières est 
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un fort bel homme, mais d'unefigure un peu commune; sa tour- 
nure et sa propreté indiquent du reste qu'il n'est pas Espagnol. 
Mon modeste héros, le Trappiste n'est pas beau. Il a l'air dur et 
j'ai trouvé qu'il caracolait bien mondainement sur un superbe 
andalou. Sa monture était fort en contraste avec sa robe. 

« Sauf quelques petits remue-ménages que le peuple va faire 
de temps en temps chez les constitutionnels et qtiel'on réprime 
presque aussitôt, Madrid est parfaitement tranquille. Partout 
on nous accueille à merveille ; on nous indique les rues que 
nous devons suivre aussi poliment qu'à Paris. 

« Je n'ai encore trouvé ici qu'une chose excellente et à bon 
marché : ce sont les oranges. Je viens d'en acheter quatre 
énormes pour un réal (5 sous). On ne vivrait pas à Madrid 
aussi mal qu'on se plaît à le dire, si les Espagnols avaient 
le bon sens de faire un peu plus de bouteilles de verre et 
un peu moins d'outrés de peau de bouc. Leur vin serait pas- 
sable et on pourrait s'habituer à leur cuisine. Si j'avais un 
collègue moins délicat sur toutes ces choses-là, je serais déjà 
habitué à tou(, excepté aux punaises et autres animaux ana- 
logues. » 

« Les lièvres ont un goût exquis dont ceux de nos plaines 
sont à mille lieues ; j'ai acheté deux énormes tomates dont je 
veux apporter les graines à Amfreville, avec celles de pins mari- 
times que j'ai recueillies dans les Landes. 

« J'ai envoyé mon Trappiste à l'Institut d^Evreux, pour une 
séance publique avec une pièce de Saint-Valry : « La visite 
« du Collège d'Evreux » où il a fait ses premières études. Je 
te prie de me rendre compte de la séance, si elle a eu lieu. » 

On attend toujours M. de Talaru qui n'arrive pas. 
Blosseville a le plaisir de continuer ses promenades et 
ses correspondances. Le tableau de Madrid s'en détache 
naturellement. 

« L'Espagne n'est belle et héroïque que dans les livres. Elle 
ne ressemble en rien à l'Espagne de Florian et de Beaumar- 
chais. Croirais-tu que c'est tout au plus si j'ai entendu deux 
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OU trois guitares. Madrid est situé dans une plaine, la plus 
aride que j'aie jamais vue. Je n'en excepte que les Landes. 
Les arbres des promenades publiques ne vivent qu'à force 
d'eau; on les arrose tous les jours au moyen de rigoles prati- 
quées le long des rangées d'arbres : encore viennent-ils assez 
mal. Je vais quelquefois le matin faire un tour de promenade 
dans les bosquets les plus rapprochés du Buen-retiro. Ils ne 
sont pas beaux ; mais, au moins, j'y vois quelques fleurs. 
Toutes se trouvent dans nos jardins. J'ai déjà fait une pareille 
observation à l'égard du Jardin des plantes. Les genêts d'Es- 
' pagne qui commencent à défleurir y sont en grande majorité. 
On ne tarde pas à rencontrer un fort beau bassin, où 
nos soldats s'amusent à se baigner et où l'on a mis, en guise de 
cygnes, des oies et des canards. Au bord, se trouve un assez 
joli pavillon pavé de différents marbres et construit à la 
chinoise. On nous montre, sous une espèce de remise, la 
barque de LL. MM. Dans les dépendances, se trouve le 
Trianon de la jeune reine, sous le nom de la Casa rustica. Je 
m'y suis promené deux fois. C'est d'assez mauvais goût. Il y a 
beaucoup de fleurs. Les passe-roses, les œillets beaucoup 
moins doubles que les nôtres, les genêts et surtout les pieds- 
d'alouettes font avec des arbres fruitiers très nombreux qui 
grandiront peut-être, la presque totalité de ce que l'on y cul- 
tive. Quelques petites grottes sont assez gentilles. J'ai remar- 
qué, en guise de stalactites, des paquets de filasse enduits de 
plâtre qui commençaient à se trahir. Je ne sais si l'invention 
est nouvelle, mais elle ne m'a pas paru mauvaise. On ren- 
contre d'abord la volière de la reine. Je crevais voir les oiseaux 
les plus rares ; je n'ai trouvé que des serins et quatre perro- 
quets fort ordinaires. Je ne parle pas de poules communes que 
j'ai attribuées à une spéculation de concierges en l'absence de 
leur maîtresse. 

« Plus loin, on arrive au bâtiment principal. A l'extérieur, 
c'est une simple cabane ; à l'intérieur, tout est riche et de 
mauvais goût, toujours à la chinoise. Une statue équestre en 
bronze de Philippe V, dont le cheval est mal fait et les 
draperies fort légères, voilà, avec un kiosque chinois, sur une 
montagne artificielle, ce qui reste à examiner. Du kiosque, 
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on a, dans son entrée, la vue de Madrid et de ses tristes envi- 
rons. L'horizon est borné par des montagnes qui se déta- 
chent sur le ciel comme des nuages plus foncés. L^aspect 
de la ville ne me plaît point. Quatre-vingts clochers mes- 
quins et des toits presque plats tous couverts en ardoises 
ne forment pas un paysage attrayant. 

€ J'ai vu le musée qui n'est pas riche en bons tableaux et 
qui, au total, ne renferme que très peu de tableaux, presque 
tous de l'école espagnole, c'est-à-dire les vieux, imités de 
l'école italienne et les nouveaux de l'école française. Il v a 
des portraits de rois goths assez comiques. L'un d'eux m'a 
rappelé le roi de pique. J'ai vu un portrait de la belle Fer- 
ronière par Léonard de Vinci lui-même, sous le nom de por- 
trait d'une dame inconnue. J'irai visiter aujourd'hui le cabinet 
d'histoire naturelle, après-demain le palais du roi et le casmo 
de la reine. C'était le Trianon de la dernière reine ; on le dit 
plus joli que celui de la reine actuelle. 

« J'ai visité en détail le palais du roi. Le plan que Phi- 
lippe V en avait fait faire et qui existe encore au musée mili- 
taire annonçait une entreprise gigantesque. Le palais est beau, 
mais ne forme pas le vingtième du plan qu'on en avait fait. 11 
n'est point mal meublé, mais presque tous les meubles sont' 
français. En général, tout ce qu'on trouve en Espagne est 
Français ou Anglais. L'Espagne n'a guère fourni que des 
marbres et des glaces magnifiques. La salle du trône, toute 
tendue en velours cramoisi, avec franges d'or, possède douze 
glaces de la plus grande beauté. J'ai remarqué une table com- 
posée de tous les marbres d'Espagne, et lé portrait de la jeune 
reine morte en 18i20 ; il v a dans ses traits une mélancolie bien 
touchante. Les portraits de la reine actuelle me plaisent moins. 
On la dit cependant plus jolie. Tout l'intérêt des Espagnols se 
porte sur elle et sur les petits-enfants de ses belles-sœurs. Je 
vois qu'en général, on se soucie fort peu du Roi et même de 
l'infant dom Carlos. On dit plus de bien de dom François de 
Paule, qui a épousé une sœur de la duchesse de Berri; mais il 
est bien loin du trône, puisque dom Carlos a deux fils. J'ai vu, 
avec surprise, dans les appartements du roi, plusieurs vues du 
château de Valençay. Ce souvenir ne devrait pas être bien 
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agréable pour lui, et peut-être, dans les derniers temps, a-t-il 
regretté cette belle prison ? Dans le même appartement, un 
mauvais tableau représente son entrée à Valence avec le géné- 
ral Elio, à cheval, à sa portière. Depuis l'exécution d'Elio, Fer- 
dinand VII a dû porter sur ce portrait de bien tristes regards. 

« La bibliothèque est peu nombreuse et presque entiè- 
rement composée de livres français. Le premier ouvrage dont 
j'ai vu le titre est la collection intitulée : Choix de rapports 
et discours, etc., qui commence par les déclamations de 
Mirabeau et finit à la Restauration. Le pauvre roi a dû faire 
de cruelles réflexions, en lisant cette rapsodie ; mais peut-être 
ne l'avait-il que pour la forme. Une longue suite de cages de 
serins règne dans les appartements de l'épouse de dom Carlos. 
Dans ceux de laprincesse napolitaine, j'ai trouvé une collection 
de minéraux et surtout de produits du Vésuve, toute pareille 
à celle que tu dois avoir vue à l'Elysée Bourbon. 

« Hier, j'ai été voir le Real Armeria. C'est une très belle 
collection d'armures antiques fort bien conservées et bien 
précieuses, de casques romains, d'armes et de drapeaux des 
Maures, etc. J'ai distingué la voiture de la reine, mère de 
Charles -Quint, l'épouvantable litière de ce prince et ses 
armures, les armes du Cid, de Gonzalès de Cordoue, de Fer- 
dinand et d'Isabelle. Mais je ne te parle pas de ce qui m'a sin- 
gulièrement ému. J'ai vu l'épée de Roland. Nous avons rendu 
aux Espagnols une quantité de drapeaux ; ils devraient bien, 
en échange de leurs drapeaux et de leur liberté, nous rendre 
l'épée qu'ils ont ramassée àlloncevaux. Il y aurait quelque 
chose de chevaleresque à avoir fait cette guerre gratuitement 
et à ne rapporter en France que l'épée du neveu de Charle- 
magne; mais les Espagnols sont incapables de cette idée géné- 
reuse. N'ont-ils pas eu l'impudence de laisser dans leur col- 
lection d'armures l'aigle du 52® régiment, pendant que nous 
leur avons rendu leurs drapeaux? 

« J'ai visité la bibliothèque royale, située entre la salle des 
Cortès et le palais du roi, dans l'ancien palais du Prince 
de la Paix. L'extérieur de ce bâtiment n'a rien de remar- 
quable, mais l'intérieur est fort beau. Dans plusieurs appar- 
tements, les boiseries sont toutes en acajou. Les plafonds 
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sont peints à fresque. Ce genre de peinture est fort aimé en 
Espagne. On en voit dans les maisons les plus ordinaires, mais 
en proportion de mérite avec la fortune des possesseurs. La 
vue est encore plus triste que celle du palais, d'où Ton découvre, 
du moins, les arbres à peu près beaux qui bordent le Mançanarès. 
Une grande plaine aride et nue où croissent avec peine quelques 
arbres rabougris et un horizon borné par des montagnes, la 
plupart pelées et couvertes de neige, voilà le paysage qui 
recréait tous les matins les veux du Prince de la Paix ! On dit 
que son mobilier était magnifique. Il a été réparti entre les 
diverses maisons rovales. 

« La bibliothèque est nombreuse et très mal en ordre. Tous 
les livres sont arrangés plutôt par formats que par toute 
autre espèce de classification. Les livres grecs, latins, fran- 
çais et italiens, forment la grande majorité; les anglais sont 
en très petit nombre. La bibliothèque est riche en manus- 
crits. J'ai remarqué surtout les œuvres du roi Alphonse, 
un Nicéphore sur parchemin avec dessins coloriés, trois vo- 
lumes inédits des poésies licencieuses de Quérédo, un Pétrarque 
admirablement écrit et un Roman de la Rose fort complet que 
j'aurais voulu voler. Les médailles ne sont pas moins anciennes. 
Le nombre en est prodigieux. Il ne leur manque (et ils m'en ont 
témoigné le regret) que des pièces que Napoléon a fait frap- 
per comme souverain de l'île d'Elbe. Le bibliothécaire est fort 
savant. Il s'est excusé de ne pas pouvoir me parler en français ; 
mais il m'aurait parlé volontiers en hébreu. C'est un ecclésias- 
tique, ancien professeur à Alcala... Pour finir, l'intérieur de la 
salle des Gortès n*offre plus que quatre murailles. Tout a été 
détruit dès l'entrée des Français. 

« J'ai été ces jours derniers à un concert. Toute la musique 
était italienne et presque toute de Rossini. C'est l'auteur 
favori des Espagnols et j'avais déjà remarqué la collection 
de ses ouvrages dans les appartements de l'infante portu- 
gaise ; mais l'exécution tant vocale qu'instrumentale était 
pitoyable; cependant, je suis sûr que Rossini serait très flatté 
de l'espèce de culte qu'on lui rend. Je tâcherai d'entendre de 
la musique espagnole. Je la crois plus que médiocre, sauf peut- 
être quelques boléros et quelques valses. Les airs populaires 
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sont d'une cruelle monotonie, l'air national est à mourir d'en- 
nui. Je le chante presque comme un Espagnol. 

« On nous disait, avec raison, que la vie de Madrid est 
chère. Les objets de première nécessité (je ne parle gue de la 
nourriture et du logement, car l'habillement est hors de prix) 
ne sont pas beaucoup plus ruineux qu'à Paris, mais tout ce 
qui tient aux petites commodités de la vie auxquelles les Fran- 
çais sont habitués, coûte un argent fou : par exemple, le rebut 
des gants de 3i2 sols de Paris se vend ici 3 fr. 50; l'eau de 
Cologne, 3 fr. le rouleau; un pantalon de coutil blanc qui 
vaut 16 à 17 fr. en le payant cher, coûte à Madrid 35 fr. » 

« Une posada est un hôtel garni. Quand on peut y trouver 
à manger, c'est une fonda. J'avais fait injure à la Groix-de- 
Maltc en la traitant de posada : dans nos plus mauvais bourgs, 
les auberges de rouliers valent beaucoup mieux. Nous prenons 
tous nos repas à Tivoli, auprès du Prado. Ce Tivoli est établi 
par un Français dont la cuisine est aussi bonne que possible. 
Ici, on se couche fort tard, et on se lève de bonne heure, mais 
on fait la sieste. A huit heures, on prend du chocolat, à deux 
heures, on dine et, à onze, un souper assez solide. Amoins d'être 
invités chez les Espagnols, les Français conservent leurs heures. 
Pour être poli, on doit faire sa première visite dans la mati- 
née vers midi. Le soir, il est de mauvais ton d'arriver dans les 
tertullias où assemblées familières avant dix heures du soir. 
On aime beaucoup la danse, la valse surtout: on se permet 
aussi des espèces d'anglaises à colonnes et des contredanses, 
où se trouvent presque toujours des tours de valse. Les théâtres 
sont fermés tantôt à cause d'une neuvaine, tantôt pour la 
délivrance du Roi. J'espère cependant ne pas partir sans avoir 
vu une pièce espagnole et danser quelques boléros. Leurs 
meilleures pièces sont imitées ou traduites en français. On 
dit que lundi la Régence permettra peut-être de rouvrir les 
théâtres, parce que les acteurs meurent de faim. 

« Dans la rue, on se fait de grandes politesses; tout le monde 
est sur le pied d'égalité. Quand on se connaît, on s'embrasse 
en évitant la rencontre des visages et on se frappe cordialement 
de petits coups sur l'omoplate. Le service du feu se fait entre 
fumeurs avec un empressement désintéressé; c'est comme une 
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espèce de devoir qu'on accomplit : on donne, on reçoit, sans 
attendre des remerciements. Flâner dans les rues ou crier dans 
les courses de taureaux, voilà les bonheurs du véritable 
Espagnol. 

« Je causais, ces jours derniers, avecuneaimableconstitution- 
nelle ; car presque toutes les Madrilanaises, un peu comme il 
faut, sont pour la Révolution. Elle me soutenait mordicus, que 
malgré tout ce que je pouvais lui dire, je n'étais pas un 
Servile et elle me dit : « Lorsqu'on voit dans la rue un 
« homme mal tourné, mal vêtu, désagréable, laid, c'est un 
« servile ; mais si l'on rencontre un homme beau, bien fait, 
« distingué dans ses manières, c'est un libéral.» Tu vois qu'un 
compliment constitutionnel peut être assez bien tourné. Ce 
n'est pas l'esprit naturel qui manque aux Espagnoles. Elles en 
ont beaucoup plus que leurs très chers époux, mais elles sont 
fort mal élevées et leurs vertus ne sont pas de première qua- 
lité. Je n'ai pas encore vu le bout du nez d une duègne. Beau- 
coup de fenêtres sont grillées, particulièrement celles des 
riches sur la chaussée. Mais à quoi bon passer parles fenêtres, 
quand les portes sont ouvertes? Les maris castillans sont 
d'aussi braves gens que les maris hollandais. Tout cela res- 
semble peu à l'Espagne des livres; mais ce que je te dis, je le 
vois tous les jours et tu me croiras, au moins tout comme 
les auteurs qui ne sont plus. » 

Il est temps que les promenades dans Madrid, les 
dîners à Tivoli, les visites aux dames, finissent : il faut 
être sérieux et travailler. M. de Talani arrive avec ses 
deux secrétaires, MM. de Gabriac et de Viel-Castel, et 
il entend être bien servi. Des accidents de voiture et de 
voyage Font empêché d'assister à la cérémonie, dans 
laquelle, le 31 juin, au nom de Louis XVIII, le duc 
d'Angoulême remit à la Régence cinquante drapeaux 
espagnols pris par les Français pendant la guerre de 
rindépendance. Ce fut un regret pour le prince qui eût 
voulu avoir l'ambassadeur de France à ses côtés. 
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ïalaru prenait son posle dans des conditions parti- 
culières de faveur et d'autorité. Il était Tami personnel 
du ministre des affaires étrangères et l'homme de con- 
fiance du prince généralissime. Il avait déjà passé plu- 
sieurs années en Espagne et il en connaissait le per- 
sonnel politique. Il était nommé ambassadeur près du 
roi Ferdinand, et, en son absence, ambassadeur près du 
conseil de Régence qui représentait le Roi. Il apportait 
avec lui des instructions signées par Louis XVIII, ins- 
tructions qui définissaient le rôle de l'ambassadeur et le 
but de l'expédition, et le plaçaient sous la direction du 
duc d'Angoulême. 

Nous sommes au commencement de juillet. M. de 
Talaru demande audience immédiatement au duc d'An- 
goulême pour prendre ses ordres. Ce dernier ne lui cacha 
rien de la situation. S'il n'était pas parti, c'est que la 
translation du gouvernement de Séville à Cadix chan- 
geait le plan de campagne ; il espérait se procurer les 
renforts nécessaires, soit en se battant, soit en négo- 
ciant avec les chefs militaires des constitutionnels, Bal- 
lesterosetMorillo. Des succès ou des arrangements déga- 
geraient une partie de Tannée. D'autre part, si les 
habitantsde Madrid et les troupes françaises promettaient 
de faire suivant son expression, « très bon ménage », 
il ne pouvait compter sur la paix entre la Régence et 
l'ambassadeur. Il attendait avec impatience que Talaru 
fût arrivé et installé, pour ne s'occuper que de l'expédi- 
tion de Cadix et de la délivrance du roi Ferdinand et 
laisser à Talaru l'entière direction de toutes les autres 
affaires ! 

Le lendemain , au Palais, réception solennelle du nouvel 
ambassadeur de France. Les cinq membres de la 
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Régence se tenaient debout au fond du cabinet du mi- 
nistre d'Etat. Ce cabinet remplaçait la salle du Trône. 
Remise de la lettre de Louis XVIII. Quelques paroles 
de Talaru. Réponse en espagnol par le duc de llnfantado 
et compliments échangés. Talaru se retire et revient 
aussitôt pour présenter tout le personnel de son am- 
bassade, secrétaires et attachés. Cette fois, le duc de 
rinfantado fait son compliment en français. Troisième 
cérémonie. M. de Caux, chargé d'affaires, et M. de 
Flavigny, son secrétaire, prennent congé de la Régence. 
Suivent les visites officielles et les présentations aux 
ministres. Dans la visite de M. de Talaru au ministre 
d'Etat Saëz, ce dernier se confond en protestations de 
dévouement et de reconnaissance et déclare qu'il faut 
absolument délivrer le Roi avant le mois d'août, parce 
que Sa Majesté se meurt de peur de gagner la fièvre 
jaune, qui est en permanence à Cadix, à cette époque 
de Tannée. Les cadeaux et les décorations se succèdent. 
Martignac reçoit de la Régence une superbe boîte avec 
le portrait de Ferdinand VII et le grand-cordon de 
Charles III; Roger de Caux, la croix de commandeur. 
Le duc d'Angouléme avait nommé Martignac comman- 
deur de la Légion d'honneur. Louis XVIII avait nommé 
Roger de Caux ministre plénipotentiaire en Hanovre. 
Le 8 juillet, M. de Martignac et M. de Caux partirent 
pour Paris et l'ambassade de France était reconstituée 
auprès de la Régence représentant Ferdinand VII. Ces 
petits détails de cérémonial, qui ont toujours une cer- 
taine importance dans la diplomatie, méritaient d'être 
relatés, pour marquer le caractère très différent de l'am- 
bassade de France tenue par Roger de Caux et de l'am- 
bassade de France tenue par le marquis de Talaru. 
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La confiance du duc d'Angoulême imposait à Talaru 
un redoublement de zèle pour mettre son gouvernement 
au courant de tout ce qui se passait. Tout le personnel 
fut mis en réquisition. Blosseville dit, dans une de ses 
lettres, qu'il travaille du matin au soir et Talaru écrit 
à Chateaubriand, à la date du 24 juillet : 

« Vos lettres sont enfermées dans mon cabinet. Elles ne 
sont lues que par moi seul. J'ai dit aux personnes de ma léga- 
tion ce qu'il est utile qu'elles sachent. Mes attachés ne dorment 
point. Vous voyez à la quantité de copies et de rapports que je 
vous envoie que je ne leur en laisse pas le temps. Songez qu'il 
y a estafette tous les jours. » 

Tout le mois de juillet se passa à faire des copies 
du matin au soir. Néanmoins Blosseville trouva le loisir 
de continuer sa correspondance. Il raconte, à sa manière, 
les incidents de Madrid et les affaires d'Espagne avec 
une telle indépendance d'esprit, que ses conversations 
épistolaires deviennent des leçons d'histoire. 

i juillet. — « Mon bon papa, je suis très occupé depuis quelque 
temps, et je serai encore surchargé de besogne pendant une hui- 
taine. Ensuite, je serai au courant, et tout ira bien. Ne soyez 
pas surpris, si au premier moment je vous écris de Paris; il 
n'est pas du tout impossible que j'y aille chargé de dépêches, 
et, personnellement, je n'en serais pas fâché pour mes petits 
intérêts. Nous nous attendions hier à un beau tapage pour Tan- 
niversaire du 7 juillet, mais la ville a été assez tranquille. Il 
n'y a eu qu'un seul assassinat, celui d'un constitutionnel, qui 
avait réuni à sa table quelques amis pour fêter un si beau jour; 
un royaliste espagnol est entré et l'a poignardé. » 

« Le Trappiste a beaucoup de la tournure d'Etienne; ses 
traits ne sont pas les mômes, sans être plus distingués. Il sVst 
fait, de sa propre autorité, maréchal de camp et ne parait 
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presque jamais sans être escorté de plusieurs hussards; je l'ai 
rencontré quelquefois. 11 y a ici je ne sais combien d'officiers 
espagnols qui font les beaux dans les rues de Madrid avec 
leurs uniformes mal faits et leurs épaulettes grossières. Ils 
avaient sans doute caché cet attirail-là pendant la Révolution. 
Il faut des grades à ces Messieurs de la garde royale et, 
pendant qu'ils sont ici à intriguer, leur Roi est renfermé à 
Cadix. Je voudrais avoir le pouvoir d'expédier tout ce monde- 
là en poste et de les placer en enfants perdus sous la mitraille 
du siège. Je ne vois pas pourquoi il faut tant faire pour eux. Hier 
j'ai vu arriver dans des charrettes, sous l'escorte de gendarmes 
français et de dragons de la garde royale française, 50 soldats 
constitutionnels faits prisonniers auprès de Tolède. La popu- 
lace voulait les massacrer et les gens un peu distingués les 
menaçaient des fenêtres; c'était pénible à voir. Je n'aurais pas 
cru qu'il fût possible d'avoir pitié d'un révolutionnaire et 
j'avais pitié de ces pauvres diables, qui ne se souciaient pas 
beaucoup plus de la Constitution que leurs ennemis, mais il 
faut du sang aux Espagnols. » 

iS juillet. — « Mon cher papa, on a dû commencer, le lo, 
à bombarder Cadix. On avait fixé ce terme aux Cortès pour 
leur délibération. Il paraît que le 12, il y a eu une séance assez 
violente, dans laquelle la majorité s'est prononcée pour céder 
à la nécessité ; mais la minorité a l'argent, et par conséquent 
la milice ; aussi je crois qu'il aura été indispensable de commen- 
cer le bombardement. Le résultat de la première bombe doit 
être un soulèvement. On n'obtient jamais rien des Espagnols 
avec des menaces; mais lorsqu'ils voient par un fait qu'on est 
résolu à tout, ils perdent la tête. Nous attendons d'une minute 
à l'autre la nouvelle d'une capitulation qui ramènera le Roi 
ici, et nous permettra de nous en aller. Tout sera fini pour 
nous ; mais la pauvre Espagne en a pour longtemps encore, et 
je plains ceux qui mettront de l'argent dans l'emprunt de la 
Régence d'Espagae. Cet emprunt vient d'être conclu, à ce que 
m'a dit le marquis de Croy-Chanel, venu à Madrid pour celte 
opération. Il est parti hier soir pour Paris. 

« Avec leur mauvaise éducation et leur paresse héréditaire, 
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les Espagnols sont encore capables de comprendre, entre 
deux siestes, que leur nation est tombée dans un grand état 
d'avilissement. Ils le disent même, et j'en ai entendu plusieurs 
s'en expliquer avec amertume, en se rabaissant au-dessous de 
ce qu'ils sont effectivement. 

« Nous sommes leur point de comparaison. On leur dit que 
nous devons notre état actuel à la Révolution, et qu'au moyen 
d'une petite révolution bien douce, ils pourront se rapprocher 
de nous. Vite une révolution! La voilà commencée, et on ne s'ar- 
rête pas comme on veut dans ce chemin-là. Quant au peuple, 
pourvu qu'on ne leforce pas de travailler et de payer des impôts, 
et qu'il lui soit toujours permis, lorsqu'il laboure sa terre, de 
tourner autour d'une ronce sans l'arracher', peu lui importe 
le système du gouvernement. Presque tout ce qui est riche 
en Espagne est partisan de la révolution. Il faut partir de 
ce point pour juger l'avenir : et Tavenir n'est pas beau. Plus 
de colonies, partant plus d'argent; beaucoup de paresse, 
aucune industrie, un moine sur dix habitants dans un pays 
presque dépeuplé! Gomment se tirer d'un tel embarras, lors- 
qu'on manque d'hommes capables, à un tel point que Ton ne 
peut trouver, parmi les royalistes, un ministre de la guerre un 
peu passable ! et les libéraux, au faite du pouvoir, éprouvent 
le même embarras î Au reste, ils s'en tireront comme ils vou- 
dront; notre affaire était de remettre Ferdinand sur le trône, 
et je la regarde comme assurée. » 

Tant que le duc d'Angoulêmo resta à Madrid, Talaru 
reçut du prince les meilleurs conseils. Le duc d'An- 
goulêrae travaillait à la soumission des troupes consti- 
tutionnelles en province, à la pacification des esprits à 
Madrid, à la délivrance du roi à Cadix ; mais il s'en 
fallait de beaucoup que la Régence lui rendît la lâcho 
facile. Les ministres des légations étrangères accrédi- 
tées près de la Régence se livraient, depuis le mois de 
juin, à mille intrigues contre rinlluence française. La 
Régence était dominée par ses membres les plus vie- 
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lents, Tévêque d'Osma et Calderon. Le ministre d'Etat, 
Saëz, soutenait secrètement Tagitation de la canaille 
royaliste de Madrid, sous prétexte qu'il fallait contenir 
son fanatisme pourle Roi. Dès cette époque, il laissait dire : 
« Nous sommes sous le joug de cent mille baïonnettes 
françaises. » Et le duc d'Angoulême lui donnait la 
réplique, en interdisant au Trappiste lui-même des pré- 
dications dans les rues et en le faisant arrêter, pendant 
qu'il excitait le peuple du haut d'un balcon, son cru- 
cifix d'une main et son fouet de l'autre? 

Vers le milieu de juillet, les constitutionnels parais- 
sent avoir conçu le projet de se débarrasser du duc 
d'Angoulême. Talaru fut averti qu une bande s'était 
formée aux portes de Madrid pour enlever le prince. 
Un incident vint donner créance à cet avis. 

« Les journaux, écrit Blosseville, à la date du 28 juillet, 
vont vous parler de l'incendie du couvent d*El Espirito Santo, 
au moment où le prince sortait de la messe militaire. Il 
ne faut point attribuer cet incident au hasard; il n'y a que 
les libéraux de l'état-major qui soutiennent une pareille 
absurdité, mais heureusement le plan était fort mal com- 
biné. Il y a déjà plus de cinquante arrestations. C'est là 
que s'est déployée dans tout son jour l'inertie espagnole. 
Croiriez- voiis bien qu'on a pu réunir dans tout Madrid, jusqu'à 
quatre pompes à moitié pourries et qu'il n'a pas fallu moins 
de deux heures pour en mettre deux en état de servir à peu 
près. Le volume d'eau était tout au plus celui qu'on emploie 
pour l'arrosage du jardin du Palais-Royal: Aussi le feu durc- 
t-il encore. Cet effet du hasard a singulièrement animé le 
peuple. Les libéraux se sont tenus renfermés chez eux et 
cependant il y a eu trois assassinats. Une chose dont on n'est 
pas bien convaincu en France et qui cependant est très réelle, 
c'est que, presque tous les individus riches ou seulement aisés 
sont partisans de la constitution ou en d'autres termes de la 
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Révolution. Le parti royaliste se compose de la minorité de 
ces deux classes, des moines et du bas peuple. » 

Quelques jours après cet événement, le 28 juillet, le 
duc d'Angoulême, délivré des inquiétudes que pouvaient 
lui inspirer les deux corps d'armée placés sous les 
ordres de Ballesteros et de Morille, partit pour l'Anda- 
lousie. Il laissait à Madrid le maréchal Oudinot avec 
4.000 hommes d'infanterie, et 1.000 hommes de cava- 
lerie. M. d'Autichamp commandait les troupes de ligne; 
le général Grundler la place de Madrid. Ce départ excita. 
de nouvelles alarmes. Les royalistes de bonne compa- 
gnie voyaient dans la personne du prince un appui et les 
constitutionnels une sauvegarde. La Régence offrit de 
suivre le duc d'Angoulême. Ce dernier s'y refusa éner- 
giquement. « Le devoir de la Régence, dit-il, est de 
rester à Madrid et de veiller à la sécurité publique. Les 
opérations militaires ne la regardent pas. » La Régence 
se soumit et se réserva. 

29 juillet, — « Mon cher Tourville, le prince est parti 
hier. La guerre d'Espagne réussira probablement, parce qu'il 
était écrit, de toute éternité, qu'elle réussirait. M. de Béthisy a 
eu, devant Cadix, une affaire très brillante, la plus belle peut- 
être de la campagne. Il parait qu'on se voit dans l'indispen- 
sable nécessité de le faire lieutenant général ; mais que le 
bulletin est froid à son égard î 

« Vous êtes maintenant au milieu des détails de Tincendie 
du couvent d'El Espirito Santo. J'ai vu le récit qu'on en adres- 
sait à la Quotidimne ; on peut y avoir confiance, en supposant 
toutefois qu'elle n'y ait pas ajouté d'embellissements. MM. de 
TEtat-major disent que c'est l'effet du hasard; je me permets 
de penser et de dire autrement. Gomment attribuer au hasard 
un incendie qui éclate à la fois des quatre côtés de l'église, 
tout juste au moment où le prince en sort? Il y a des hasards 
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si singulièrement combinés qu'on peut les regarder comme 
faits exprès. 

« On vient de faire quatre lieutenants généraux : MM. de 
Guiche, d'Escars, d'Ambrugères et de Grundler. Les deux 
premiers doivent sans nul doute cet avancement à leur 
nullité. Il n'est pas de bon exemple d'avancer des royalistes 
dévoués, quand ils ont des moyens. » 

o août, — A Madame Garel. « Je ne vous donnerai point de 
nouvelles de Cadix, malgré la défaite de Ballesteros, dont les 
journaux vont vous entretenir et de sa soumission qui parais- 
sait probable auparavant, et ne peut guère être différée aujour- 
d'hui. Je commence à croire que l'affaire pourrait traîner en 
longueur. J'ai vu ici le colonel O'Doyle, chef de l'état-major 
de Morille. J'ai passé la journée d'hier avec lui aux combats 
de taureaux. C'est la seule distraction que l'on ait encore à 
Madrid, où les théâtres sont fermés à cause des prières que 
l'on fait pour la délivrance du Roi. 

« Vous ne sauriez croire combien il y a de tolérance à 
Madrid. Si l'on rencontre un homme à peu près présentable 
et parlant quelque peu le français, il y a au moins six à parier 
contre un qu'il n'est pas royaliste. L'argent est ici du parti de 
la Révolution, non seulement l'argent des parvenus, mais 
celui-là même de la grandesse. Bien certainement, sans les 
moines qui ne voyaient de salut qu'en nous, la populace ne 
nous aurait pas ouvert toutes les portes, comme elle l'a fait. » 

8 août, — a Mon cher papa, en fait de politique, cela finira 
d'une manière ou d'une autre ; mais « ne me citez pas » 
comme disait un diplomate. Vous avez en France sur tout 
ce qui se passe beaucoup plus de détails que nous et, d'après 
ce que nous voyons ici, nous ne sommes pas surpris que 
vous soyez au milieu des conjectures pour beaucoup de 
choses, puisque nous v sommes nous-mêmes pour ce que nous 
avons sous les veux. 

« Je ne puis point prévoir comment s'arrangeront les affaires 
de cette pauvre Espagne ; mais une anecdote bien authentique 
va te faire voir sur quel secours elle peut compter après notre 
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départ. On s'occupe d'organiser la garde royale espagnole, 
qui fournit déjà le poste du palais. Dans la nuit du 30 au 
31 juillet, un parti constitutionnel égaré s'est approché de 
Madrid. Toutes nos troupes ont été bien vite sous les armes. 
On s'est empressé de prévenir le poste du palais. En moins de 
rien, il s'est trouvé réduit de quarante hommes à un seul ser- 
gent. Madrid est inondé d'officiers de tous grades qui sont très 
occupés à obtenir de l'avancement et des récompenses, dans le 
moment où leur place est marquée en Andalousie. Voilà une 
armée qui donne de belles espérances... 

« L'Espagne habitée par un autre peuple et mieux adminis- 
trée qu'elle ne peut l'être avec le caractère espagnol, pourrait 
devenir un fort beau pays ; mais comment en venir là, alors 
que la basse classe, qui y gagnerait le plus, croit son honneur 
engagé à ne souffrir aucune amélioration? Joins à cela la mul- 
tiplicité vraiment effrayante des moines qui ont d'autant plus 
de crédit auprès du peuple qu'ils sont plus déréglés, et qui 
savent très bien qu'ils ont beaucoup à perdre et rien à gagner 
à un ordre de choses différent. La pauvre Espagne en a pour 
longtemps avant de reprendre rang parmi les nations. Voilà 
le résultat fort triste de mes petites observations. » 

Ces « petites observations » étaient l'expression des 
sentiments de toute l'ambassade et de toute Tarmée 
française. 

« Ce qu'on ne sait pas assez, disait-il, c'est que les gens 
riches et instruits sont partisans de la Constitution et de la 
Révolution. Le parti royaliste se compose de la minorité de 
ces classes, des moines et du bas peuple pour lesquels la 
constitution est synonyme d'impôt. M. de Talaru, qui est 
venu en Espagne dans sa jeunesse, ne reconnaît pas le peuple 
espagnol. Tout paraît être changé en lui, excepté, toutefois, cer- 
tain goût de répandre le sang. Je conçois à présent la Révolu- 
tion de la péninsule. 

« Tout ce qui est riche en Espagne est partisan de la Révo- 
lution, c'est-à-dire d'une constitution, d'une organisation poli- 
tique, administrative, financière, militaire. Quant au peuple, 



LE MARQUIS DE BLOSSE VILLE 51 

il ne demande qu'à ne pas travailler et à ne pas payer d'impôt, 
et le système de gouvernement lui importe peu. Il nous reçoit 
à merveille en ce moment, parce que nous le payons bien et, 
qu'une fois les pierres de la Constitution brisées il ne payera 
plus d'impôts, et que de temps en temps, on fera un petit au- 
todafé : ce qui ne laissera pas que d'être un spectacle fort diver- 
tissant, surtout dans la saison où Ton est privé des courses de 
taureaux. » 

10 août. — « Mon cher papa, le courrier de l'estafette venant 
du quartier général a dit, en descendant de cheval, qu'au mo- 
ment de son départ, le commissaire général des postes l'avait 
chargé de prévenir le directeur de Madrid que le Roi était libre 
et que les députés aux Gortès venaient de s'embarquer. Aussitôt, 
voilà tout le monde sur pied. Les cloches de tous les couvents 
et de toutes les églises sont mises en branle. Le peuple se ras- 
semble à la puerta del Sol, aux cris de : Vive el Rey ; on tire des 
pétards dans toutes les rues. Le canon ne tarde pas à se mAler 
à la fête et les habitants du bas quartier arrivent avec les gros 
bâtons dont ils se servent pour assommer. En moins de rien, 
les maisons sont décorées de draperies; celles des constitution- 
nels n'étaient pas les moins ornées, mais le peuple souverain 
n'a pas été satisfait de ce zèle. Il s'est montré fort exigeant et 
a commencé l'exercice de sa souveraineté, pour ce jour-là, par 
faire changer des draperies qui ne lui semblaient pas assez 
fraîches. Jusque-là, tout allait bien ; mais il s'était promis in 
petto de ne pas s'en tenir à si peu de chose. Effectivement 
une pierre ou un os, tombé par mégarde, ou jeté exprès d'une 
fenêtre d'un hôtel garni sur le dos d'un moine, a occasionné 
un siège dans les formes. Les troupes françaises n'ont pas 
tardé à. dissiper les assiégeants, qui se sont portés de différents 
côtés. On a rossé un riche marchand de draps, parce qu'un 
de ses commis faisait partie des miliciens de Madrid qui sont 
à Cadix et on a commencé le pillage de son magasin. Un autre, 
qui vendait des draps d'Espagne (panos nationales), a été 
obligé de mettre sur son enseigne « Marchand de drap royal. 
Je ne parle pas des coups de poignard, de couteau et de 
bâton ; ils ont été fort nombreux. La Régence a fait afficher 
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qu'elle n'avait point encore de nouvelles officielles. On s'est 
persuadé qu'elle voulait arrêter l'élan royaliste, pour empê- 
cher des désordres et on n'a tenu nul compte de son affiche. 
« Le soir, toute la ville a été illuminée. Les pétards ont con- 
tinué d'aller leur train. Les gardes du corps escortés de la 
canaille ont promené le portrait du Roi dans toute la ville, 
avec des vociférations que je ne saurais rendre. Aujourd'hui, on 
a l'oreille un peu basse. Il est déjà tard et la nouvelle officielle 
n'est pas encore arrivée. Au reste, elle est si probable que l'on 
n'aura sans doute fait qu'anticiper de quelques jours sur la 
réalité. Il ne faut pas que la chose tarde longtemps, si l'on 
veut réussir dans cette campagne, comme on doit le vouloir. » 

17 août, — « Mon bon papa, on nous dit que le prince géné- 
ralissime a dû partir en poste, le 12, de Gordoue, qu'il a dû arri- 
ver hier à Port-Sainte-Marie ; que, le 20, il aura une conférence 
avec Ferdinand VII et que, le jour de la Sain,t-Louis, pendant 
la grande fête que donnera M. le marquis de Talaru, on sera 
instruit à Madrid de la nouvelle tant attendue. Je ne vous 
garantis de tout cela que la fête que doit donner l'ambassa- 
deur. Elle promet d'être extrêmement brillante. Un diner de 
soixante couverts sera suivi d'une soirée à laquelle sont priées 
cinq cents personnes. Si l'on apprend la délivrance du Roi, on 
dansera; dans le cas contraire, il faudra se contenter d'un con- 
cert, de glaces et de rafraîchissements de toutes espèces. Lepis- 
aller n'est pas du tout désagréable. Je vous rendrai compte 
de cette journée, qui sera une véritable bonne fortune pour les 
journaux. 

«Une chose dont je suis parfaitement convaincu, c'est que si 
le Roi revient de Cadix armé d'une constitution (et il ne le fera 
qu'à son corps défendant), il se formera sur-le-champ des 
guérillas royalistes, sous prétexte que Ferdinand ne sera pas 
libre. Je vois qu'en général on ne l'aime pas beaucoup, non 
plus que ses frères. La jeune Reine et les petits Infants 
excitent tout l'intérêt, mais le peuple crie : Vive le Roi! plutôt 
dans le sens de : Vive la Royauté ! que dans celui de : Vive 
Ferdinand VII î D'ailleurs, il suit sans aucun examen l'impul- 
sion que les moines veulent bien se donner la peine de lui don- 
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ner. Tous les sermons que j'ai entendus roulaient presque 
exclusivement sur la politique ; et je puis vous assurer qu'ils 
étaient loin de prêcher la doctrine de l'union et de l'oubli. 

« Sans compter tous les journaux révolutionnaires qui ont 
plié bagage à l'entrée des Français, on en compte encore six 
à Cadix, huit à Madrid, deux à Séville et quelques-uns dans 
différentes villes. Beaucoup rapportent des adresses où l'on 
réclame avec instance le roi absolu, les jésuites et l'Inquisi- 
tion. Il pourrait bien arriver qu'ils n'eussent rien de tout cela. 

« Les gendarmes français sont presque aussi exécrés de la 
populace royaliste de Madrid qu'ils le sont en France de la fac- 
tion libérale. Les Espagnols ne peuvent pas concevoir comment 
l'idée de les empêcher de massacrer les Négros peut entrer dans 
une tête bien organisée, et ils finissent par être convaincus que 
les gendarmes sont des Négros eux-mêmes; mais ces Négros-là 
leur font une peur épouvantable. > 

19 août. — « Je serais bien curieux, mon cher papa, de con- 
naître tous les raisonnements politiques que Ton s'occupe à 
faire en France. Il me semble qu'il doit être fort amusant, lors- 
qu'on se trouve en position d'être instruit sûrement de tout 
ce qui se passe, de savoir tous les jugements que l'on porte à 
tort et à travers sur les événements. Je vois que les journaux 
de l'opposition et du ministère lui-même, sont, en général, assez 
mal informés. Il n'est pas jusqu'à ta bonne Quotidienne qui 
ne se permette, par-ci par-là, quelque petite fausse nouvelle. 
Elle entremêle les renseignements presque toujours exacts de 
son correspondant, que je vois ici, de toutes sortes de petites 
choses qu'elle invente ou qu'on lui fait croire. C'est cependant 
une des feuilles les plus véridiques. Quant à moi , on m'a 
expressément recommandé de n'entretenir de correspondance 
politique avec qui que ce soit, moins à cause de faits dont o^i 
était bien certain que je ne parlerais pas indiscrètement, qu'à 
cause des inductions que l'on pourrait tirer d'une chose indif- 
férente que je laisserais échapper sans y attacher d'importance. 
J'espère qu'à mon retour, qui ne peut pas être trop éloigné, tu 
pourras me rendre témoignage que je ne t'ai jamais initié à 
aucun des mystères diplomatiques qui me passent journelle- 
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ment sous les yeux. Le dénouement, bon ou mauvais, ne sau- 
rait jamais tarder beaucoup. On assure que le duc d'Angou- 
lème dit qu'il sera à Bayonne le 12 octobre ; malheureusement, 
il s'est déjà trompé plusieurs fois dans ses calculs. Les gens qui 
se prétendent bien instruits disent que Ferdinand et le prince 
auront demain une entrevue, et que la nouvelle de la liberté 
du roi arrivera pendant la grande fête que doit donner M. de 
Talaru le jour de la Saint-Louis. Nous verrons cela. > 

De toutes les lettres de Blosseville, n'est-il pas cu- 
rieux de tirer cette conclusion, c'est qu'à Madrid on 
était parfaitement mal renseigné sur les événements 
d'Espagne; toutefois on pouvait être sûr de ne pas se 
tromper, quand on disait que l'anarchie régnait partout 
et que la seule chose vraie, la seule passion nationale 
était la haine féroce et réciproque des royalistes et des 
constitutionnels ? 

Puisque, dans sa correspondance privée, Blosseville 
n'a trahi aucun des secrets diplomatiques que conte- 
naient les dépêches officielles, parcourons rapidement 
les dépêches et les pièces qu'il était chargé de transcrire. 

On a vu naître et se développer la lutte entre la 
politique d'extermination poursuivie par la Régence, la 
politique de pacification poursuivie par le duc d'Angou- 
lême. Le départ du prince généralissime offrait à la 
Régence l'occasion de faire un coup. Elle la saisit avec 
ardeur. Le prince avait quitté Madrid le 28 juillet et, le 
2 août, parut un décret qui frappait de peines sévères les 
Espagnols engagés, depuis 1820, dans la milice, sous le 
gouvernement constitutionnel : or, ce décret semblait 
atteindre plus de 150,000 personnes. M. de Talaru, 
envoya ce décret à Paris, et en fit sentir toute la gra- 
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vite. Chateaubriand le porta à Louis XVIII qui chargea 
son ambassadeur de représenter à la Régence qu'elle 
n'était qu'un pouvoir d'administration et qu'en prenant 
de pareilles décisions elle empiétait sur l'autorité de 
Ferdinand, seul maître de pardonner ou de punir. Saëz 
répondit que le décret s'était mal expliqué, qu'il ne 
s'agissait pas de tous les miliciens, mais des miliciens 
volontaires, que le ministre de l'intérieur avait envoyé 
ce décret à la Gazette officielle, sans en parler à ses 
collègues et qu'on tiendrait compte, dans l'exécution, des 
remontrances du gouvernement français. Il n'en fut 
rien, et le premier effet du décret fut de soulever une 
crise dans le corps diplomatique constitué près de la 
Régence. 

Le représentant des Deux-Siciles, Brunetti, qui n'avait 
pu pardonner à la conférence de Paris d'avoir refusé 
au Roi, son maître, la présidence honoraire de la 
Régence, s'était allié avec le chargé d'affaires de la 
Russie, le comte Bulgari, dont le caractère s'irritait du 
rôle prépondérant que jouait l'ambassadeur de France, 
Tous deux voulaient que les chargés d'affaires des puis- 
sances alliées fissent des notes collectives pour traiter 
les affaires d'un commun accord avec la Régence. La 
querelle sur ce point avait duré tout le mois de juillet et 
n'avait été contenue que par la présence du duc d'An- 
goulème. Elle prit tout à coup un tel caractère qu'il fal- 
lut en référer à Paris, à la conférence des ambassadeurs 
qui avait signé le protocole du 7 juin. L'ambassadeur de 
France eut naturellement gain de cause, mais la Ré- 
gence, au fond, triomphait par le différend lui-même et 
elle ne négligea plus un moyen de mettre les chargés 
d'affaires en rivalité et en conflit avec M. de Talaru. 
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A partir de ce moment, pendant la première quin- 
zaine d*août, la sécurité relative dont les Français avaient 
joui à Madrid depuis le mois de juin fit place à des 
agitations continuelles. La nouvelle d'un succès ou d'un 
échec dans les provinces, un service funèbre, une illu- 
mination, tout était prétexte à émotions populaires, à 
tentatives de pillage et de vengeance. Aux observations 
présentées tous les jours par Talaru, Févêque d'Osma 
répondait, au nom du Conseil de régence : « C'est une 
nécessité pour nous que de satisfaire le peuple, sans 
lequel nous n'existerions pas » et le duc de l'Infan- 
tado ajoutait : « Nous connaissons les intérêts de notre 
maître. » Les soldats français étaient toujours en éveil, 
en mouvement et en fatigue, pour protéger les consti- 
tutionnels ou les suspects contre la fureur populaire. 
Dans une dépêche à Chateaubriand et pour peindre la 
situation, M. de Talaru rapportait ce mot d'un caporal 
français à un groupe d'Espagnols : « Pour l'amour de 
Dieu et du Roi, attendez, pour vous égorger, que nous 
soyons partis. » Au fond, la Régence craignait que le 
système de pacification poursuivi par le duc d'Angou- 
lême aboutît à une transaction avec les constitutionnels, 
et elle entretenait tous les moyens qui lui semblaient 
propres à rendre un accord impossible et à assurer le 
triomphe du roi absolu.. 

Heureusement, les affaires de l'armée française mar- 
chaient à souhait. Comme on le prévoyait depuis long- 
temps à Madrid, et comme le duc d'Angoulême l'avait 
annoncé à Talaru, le général Morillo faisait un arran- 
gement avec Bourcq, le 2 août et, le 7 août, le général 
Ballesteros était battu et faisait sa soumission. Le duc 
d'Angoulême conseilla et, pour ainsi dire, ordonna à la 
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Régence d'approuver les accords militaires faits avec 
Morillo et Ballesteros. La Régence ne se fit pas prier, 
sans cesser pourtant de se faire valoir. 

Tandis que Tarmée et l'ambassade françaises luttaient, 
à Madrid, contre la Régence et la population, le duc d'An- 
goulême marchait, avec son état-major et ses troupes, 
&ur Cadix. Les royalistes le saluaient par le cri de : Vive 
le roi absolu, auquel il répondait invariablement : Vive 
le roi libre ! 

Partout, le système de la Régence était appliqué par les 
municipalités, partout les Français trouvaient une par- 
tie de la population arrêtée par l'autre et les constitu- 
tionnels mis sous les verroux, en attendant qu'on réglât 
leur sort. 

Le 12 août, le duc d'Angoulême arriva à Andujar. La 
Régence y détenait 1.400 prisonniers civils ou mili- 
taires. Le prince ne put contenir son indignation, qu'exci- 
taient encore le général Guilleminot et les officiers de 
l'état-major. Au même moment, arrivaient des dépêches 
de Talaru, lui apprenant que, peu de jours après son 
départ, le 2 août, la Régence avait pris le fameux décret 
contre tous les miliciens qui, depuis 1820, avaient servi 
sous le gouvernement constitutionnel de Ferdinand VIL 
Talaru annonçait encore que la Régence préparait une 
lettre dans laquelle, sous des apparences très respec- 
tueuses, elle donnait au prince des conseils militaires, et 
lui proposait de s'emparer des enfants ou des parents 
des députés des Cortès qui avaient transféré de force le 
Roi, de Séville à Cadix. Le duc d'Angoulême prit immé- 
diatement son parti et signa la célèbre ordonnance 
d'Andujar. C'était le 8 août. 

Cette ordonnance défendait aux autorités espagnoles 
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de faire aucune arrestation sans l'autorisation du com- 
mandant des troupes françaises dans le district occupé 
par elles. Les commandants en chef devaient mettre en 
liberté tous ceux qui avaient été arrêtés arbitrairement 
pour leurs opinions politiques, et particulièrement les 
militaires rentrés dans leurs foyers. Enfin, tous les 
journaux et rédacteurs de journaux étaient placés sous 
la surveillance des commandants de troupes fran- 
çaises. 

Le général Guilleminot, qui avait eu, dans cette ordon- 
nance, une grande part d'influence, s'empressa de l'ex- 
pédier à tous les chefs de corps. Un courrier partit 
pour Madrid avec deux plis : Tun pour Talaru, l'autre 
pour le maréchal Oudinot. Talaru était prévenu. Le 
maréchal Oudinot recevait les ordres; il devait faire 
publier et afficher immédiatement l'ordonnance à 
Madrid. Le maréchal eut la prudence de la communiquer 
à Talaru d'abord. Tous deux décidèrent de suspendre 
l'affichage, jusqu'au moment où la Régence serait offi- 
ciellement prévenue par son ministre de la guerre. 

A cette nouvelle, la Régence fut à la fois indignée et 
stupéfaite. Elle prit sur-le-champ le parti de la résis- 
tance dissimulée sous les apparences de la douleur et 
de la soumission. Saëz courut chez Talaru et joua la 
comédie du désespoir. Ce dernier lui répondit que le 
duc d'Angoulême était généralissime et maître de faire 
ce qu'il jugeait utile, dans les localités occupées par 
l'armée française; qu'il avait expédié l'ordonnance au 
maréchal Oudinot, et donné à cette ordonnance, par cela 
même, le caractère d'un ordre militaire, que lui Talaru 
ne se trouvait pas engagé. Saëz répondit que le duc 
d'Angoulême avait créé un pouvoir espagnol pour gou- 
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verner la nation avec indépendance, pendant la capti- 
vité du Roi, et que ce pouvoir se trouvait amoindri par 
une mesure qui relevait des représentants du Roi ; 
que si le duc d'Angoulême insistait, la Régence proba- 
blement serait forcée de donner sa démission. Sur ce 
terrain, Talaru prit Toffensive et se plaignit à son tour, 
qu'en toute occasion, ouvertement ou sourdement, la 
Régence cherchât toujours à se dérober aux conseils 
de pacification donnés par le duc d'Angoulême. Cet 
entretien, conduit avec vivacité et fermeté, prouva à 
Talaru que la Régence et surtout Saëz se croyaient 
désormais les maîtres de la situation, sans les Français. 
Talaru ne fut pas dupe de leur feinte soumission. La 
Régence, dans une longue dépêche, pria le duc d'Angou- 
lême, de lui éviter la honte de l'affichage qui serait la 
marque inévitable d'un conflit entre la France et les 
représentants du roi Ferdinand. Elle s'engageait d'ail- 
leurs à faire mettre en liberté les personnes arrêtées 
pour cause de suspicion politique. 

Saëz avait d'autres atouts dans son jeu et s'en servit. 
Il excita l'amour-propre des chargés d'afl'aires d'Au- 
triche, de Prusse et de Russie, et les gagna à sa cause. 
Talaru avait senti le danger et tenté de le parer; mais 
il s'aperçut aussitôt que ses collègues se réjouissaient 
d'un conflit qui leur donnait l'espoir de renouveler la 
campagne de l'action collective , d'exiger l'organisation 
des conférences diplomatiques, en un mot, de justifier, 
devant la conférence des ambassadeurs à Paris, l'atti- 
tude hostile qu'ils avaient prise contre l'action domi- 
nante de la France. 

Enfin, la Régence avait un suprême moyen d'action. 
C'était la populace de Madrid, dont elle tenait dans la 
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main les colères et les passions. La Régence souffla 
le feu qui tourna à l'incendie. Il faut lire les plaintes 
de Talaru et se rappeler les indignations de Blosse ville. 

On disait hautement, dans les cercles royalistes, on 
criait dans les rues que les Français n'avaient pas le 
droit de commander à des Espagnols, qu'ils étaient sim- 
plement des auxiliaires de Tarmée de la foi, que le duc 
d'Angoulême se mêlait de ce qui ne le regardait pas et 
qu'il fallait maintenir les arrestations, pour que le Roi 
punisse les prisonniers, soit par la mort, soit par la con- 
fiscation de leurs biens ; d'autres allaient plus loin et 
déclaraient que, dans le cas où le roi ne ferait pas son 
devoir, les braves et loyaux Espagnols le feraient pour 
lui et, enfin, que si le Roi ne cédait pas aux vœux de son 
peuple, le peuple saurait lui-même écraser les vipères. 
Ce sont les propres termes dont Talaru se sert pour 
peindre à son ministre la situation des esprits à Madrid. 
Il ne s'agissait pas seulement, pour la Régence et pour 
Saëz, de résister à Madrid; il fallait résister dans les pro- 
vinces contre l'effet que devait produire la publication 
de l'ordonnance d'Andujar. Saëz avait un bureau com- 
posé de dix prêtres et moines qui centralisait la corres- 
pondance du clergé. Le mot d'ordre fut lancé et l'effer- 
vescence gagna toute l'Espagne. Une franc-maçonnerie 
d'ecclésiastiques s'organisa dans le but de combiner son 
action avec des sociétés secrètes déjà préparées pour 
restaurer la monarchie absolue de Ferdinand VIL L'am- 
bassade de France était enveloppée d'ennemis et comme 
prisonnière. 

La situation parut si grave à Talaru et au maréchal 
Oudinot, qu'ils curent le courage ou la faiblesse de sus- 
pendre, à Madrid, la publication de l'ordonnance d'Andujar 
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en attendant de nouvelles instructions du duc d*Angou- 
lême. Ils avaient accepté de la Régence la promesse, 
que, secrètement, on délivrerait un certain nombre de 
prisonniers arrêtés sans raison; mais ils s'aperçurent 
bientôt qu'ils étaient joués et que le ministre d'Etat, 
Victor Saëz faisait reprendre le lendemain ceux qu'il 
avait délivrés la veille. Les malheureux changeaient seu- 
lement de prison. Le duc dWngoulême connaissait trop 
bien la situation pour ne pas excuser la conduite d'Ou- 
dinot et de Talaru. On n'afficha pas l'ordonnance à 
Madrid, mais le prince ne répondit rien aux dépêches de 
la Régence. Il se borna à lui faire savoir qu'il se consa- 
crait tout entier à la conduite de l'armée dont il enten- 
dait rester le maître, que la Régence, depuis son installa- 
tion, n'avait cessé de contrarier ses vues et ses efforts, 
d'exciter des passions et de fomenter des haines et, 
qu'aussitôt le roi Ferdinand délivré , il ramènerait 
l'armée royale en France. 

La querelle qui avait éclaté entre le duc d'Angou- 
lême et la Régence ne laissait pas que d'inquiéter cette 
dernière. La Régence ne pouvait pardonner au prince 
de l'avoir obligée de rester à Madrid et de l'avoir privée 
d?une si belle occasion de le surveiller. Ne consultant 
plus que l'intérêt de sa politique, la Régence délégua le 
duc de rinfantado et Saëz pour rejoindre le duc d'An- 
goulême et le suivre à Port-Sainte-Marie. A Séville, 
ces derniers trouvèrent un officier du prince qui leur fit 
rendre les honneurs militaires, mais cet officier les pré- 
vint que le duc d'Angoulême était trop occupé des 
affaires militaires pour les recevoir. Les soupçons de 
Saëz se changèrent en certitude et il résolut, d'accord 
avec le duc de l'Infantado, de poursuivre leur voyage, et 
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de serrer de près le duc d'Angoulême. Ils demeuraient 
convaincus que le prince finirait par chercher à obtenir 
du roi Ferdinand quelque trausaction qui mettrait obs- 
tacle à leurs projets de vengeance contre les constitu- 
tionnels et au triomphe définitif de leur autorité. 

Ce n'était pas seulement à la Régence que le duc 
d'Angoulême avait signifié, par Tordonnance d'Andujar, 
ses nobles sentiments et ses vues politiques; il s'était 
adressé au Roi lui-même et, le 7 août, il avait écrit à 
Ferdinand une lettre pour le prier de pacifier l'Espagne 
par une généreuse amnistie et la convocation des 
aucieanes Cortès ; mais cotte lettre était en même temps 
une menace aux chefs du gouvernement constitutionnel 
qui ne s'y trompèrent pas. Le Roi fit, le 21, une réponse 
insolente, qui évidemment lui avait été dictée par Valdès, 
gouverneur de Cadix. « Jamais, disait Ferdinand, le joug, 
dont votre Altesse Royale prétend avoir délivré l'Es- 
pagne, n'a existé et je n'ai jamais manqué d'aucune 
liberté que de celle que m'ont enlevée les opérations de 
l'armée française. » Le duc d'Angoulême épuisait, d'un 
côté comme de l'autre, ses conseils et son autorité. 

Le moment des grandes résolutions était venu. Le 
duc d'Angoulême avait fini par approuver la conduite 
que le maréchal Oudinot avait tenue dans les négocia- 
tions relatives à la publication de Tordonnance d'An- 
dujar à Madrid. Il sentait qu'il était débordé et il con- 
sentit même à envoyer, par l'entremise de Guilleminot, 
son major général, une lettre aux chefs de corps pour 
expliquer l'ordonnance d'Andujar (28 août). Ce n'était 
pas une rétractation, mais, assurément, c'était une con- 
cession. Puis concentrant tous les pouvoirs à Madrid, 
entre les mains du maréchal Oudinot, il pria Talaru par 
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un billet affectueux de venir le rejoindre avec ses 
secrétaires à Port Sainte-Marie, c'est-à-dire à Cadix. 
Le départ de Talaru rompit les conférences que la 
Régence avait engagées sur la situation avec les repré- 
sentants des puissances alliées. Ces derniers ne crai- 
gnirent pas de marquer leur mécontentement à M. de 
Gabriac qui avait pris à Madrid la succession de Talaru. 
Peu importe: il ne s'agissait plus de relations diploma- 
tiques ou de discussions administratives entre la Régence 
et l'ambassade de France. Le canon allait tonner sur le 
Trocadéro. 

C'est à ce moment que Blosseville fut expédié à Paris 
en compagnie de son ami ThieuUoy, pour porter des 
dépêches et converser sur les événements. Désormais 
le gouvernement de Louis XVIII pouvait compter sur 
le succès prochain des armes françaises, mais il ne 
pouvait se dissimuler l'échec que subissait la diplomatie 
du duc d'Angoulême et de Talaru. Au système de modé- 
ration et de justice que n'avait cessé de conseiller avec 
tant de dignité le duc d'Angoulême, devait succéder le 
système de violence et de vengeance qui était dans Je 
naturel de Ferdinand VII, comme dans le caractère de ses 
partisans. Blosseville apprit, à Amfreville, la suite des 
événements dont il avait été le témoin et le rédacteur 
pendant le cours des mois de juillet et d'août. Le 17 sep- 
tembre, après le départ de Talaru pour Port-Sainte- 
Marie, la lutte avait recommencé à Madrid, plus ardente 
que jamais, entre la Régence et le maréchal Oudinot. 
Celle-ci avait procédé à de nouvelles arrestations et 
s'était acharnée particulièrement sur les malheureux 
que Talaru avait fait relâcher, afin de donner, disait-on, 
au Roi, dont on attendait la délivrance, la consolation 
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d'exercer « sa justice ». On approchait du dénouement. 
Encore quelques jours, et la prise du fort du Trocadéro, 
qui s'avançait dans la rade de Cadix, décidait du sort 
du gouvernement constitutionnel. Le 28 septembre, les 
Cortès déclarèrent que toute résistance était inutile et, 
le l®"" octobre, Ferdinand VII était autorisé par les 
Cortès vaincues, à se rendre au quartier du duc d'An- 
goulême. Le prince français salua le roi libre, il ne 
salua pas le roi absolu (1'^'" octobre). Il renouvela ses 
instances pour la publication d'une amnistie et la convo- 
cation des anciennes Cortès. Le Roi lui répondit en sou- 
riant : « Vous entendez les vivats? » et le prince laissa 
échapper ces paroles qui condamnaient l'expédition 
d'Espagne : « Il n'y a rien à faire. » Tout accompli, le 
duc d'Angoulême se hâta de quitter un pays qu'il n'avait 
pu sauver. Il regagna Madrid, d'où il partit immédia- 
tement pour Paris, ne voulant pas assister à la ren- 
trée triomphale de ceux qui avaient méprisé ses sages 
conseils et autoriser, par sa présence, les violences et les 
excès, qu'allaient commettre des anciens protégés de la 
France, les partisans du roi absolu. 

Le 8 juin, un agent du gouvernement anglais, le 
major Guinwood, écrivait à lord Fitz Roy : « Je reviens 
du quartier général des Français. D'après ce qu'ils ont 
vu, je suis sûr que le duc d'Angoulême, Oudinot et 
de Guiche souhaitent la première occasion de retour- 
ner en France d'une manière honorable. Ils sont bien 
reçus parce qu'ils paient bien, mais ils ne peuvent se 
dissimuler l'impossibilité absolue de faire quelque chose 
de cette nation, sans moyens d'action civils ou mili- 
taires, et de faire exécuter des lois. En vérité, lorsqu'on 
voit une nation entière dans un état complet d'indiiîé- 
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rence et d'apathie dont rien ne peut la faire sortir, on se 
sent humilié, quand on prend la peine de s'occuper d'elle. 
Jamais pays n'a été dans un état moral aussi mau- 
vais et Ton peut se demander d'où est sortie l'énergie 
qu'il a montrée dans la guerre de l'Indépendance ? » Au 
commencement d'octobre 1827, le duc, d'Angoulême 
lui-même aurait pu répéter ce qu'avait écrit le major 
Guinwood au commencement de juin. Rien dans la cor- 
respondance de Blossevilley rien dans la lecture des 
dépêches diplomatiques, rien dans le récit impartial des 
événements ne vient contredire ce sévère jugement. 



NOUVEAUX ESSAIS LITTÉRAIRES 

RELATIONS AVEC CHATEAUBRIAND CORRESPONDANCE AVEC 

AUGUSTE LE PREVOST 1823-1827 

<c J'ai dîné hier chez son Excellence, écrit Blosseville 
à son père, au commencement d'octobre 1823 et j'ai été 
reçu par M""® de Talaru comme l'enfant de la maison ; 
mais je compte bien ne pas laisser mes protecteurs tran- 
quilles ; car j'ai appris que sans persévérance on ne 
peut arriver à rien. » — Blosseville n'avait-il pas le droit 
d'espérer qu'un attaché à l'ambassade du marquis de 
Talaru trouverait facilement sa récompense, et empor- 
terait une sous -préfecture ? Malheureusement, son 
premier protecteur. Chateaubriand, était subitement 
tombé en disgrâce. Le jour même où la nouvelle de la 
délivrance du roi Ferdinand était arrivée au château, 
les ministres se précipitèrent pour offrir à la famille 
royale leurs félicitations. Le Roi, la duchesse d'Angou- 
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lême, la duchesse de Bcrry répondirent avec une bien- 
veillante émotion aux compliments de chacun. Pas un 
regard, pas un sourire ne daigna tomber sur le ministre 
des Affaires étrangères. Peut-être Chateaubriand avait- 
il laissé échapper quelque parole imprudente, semblable 
à celles qu'il emploie dans ses Mémoires : « La guerre 
d'Espagne, le grand événement politique de ma vie, 
a été une gigantesque entreprise. » Dans la vie des 
cours, il est dangereux d'avoir de telles pensées. Cha- 
teaubriand se croyait vainqueur : il oubliait le duc 
d'Angoulème. 

«Je traînai, a-t-il dit jusqu'à la Pentecôte (6 juin 1824); 

pourtant mes amis n'étaient pas sans inquiétude; ils 

me disaient souvent : « Vous serez renvoyé demain. — 

Tout à rheure, si Ton veut, » répondais-je. » Il le fut en 

effet, brutalement, par une ordonnance royale, le 6 juin 

1824 « Et pourtant qu'avais-je fait? Où étaient mes 

intrigues et mon ambition? Avais-je désiré la place de 

M. de Villèle en allant, seul et caché, me promener au 

fond du bois de Boulogne? » Ces réflexions sont étranges 

et on se demande vraiment si, en prenant cette pose 

d'une superbe mélancolie, Chateaubriand avait oublié 

ce qu'il avait fait. Ce qu'il avait fait? mais, depuis le 

succès de l'expédition d'Espagne, il avait, dans son 

orgueil, contrecarré la politique de la Cour et tous les 

projets de M. de Villèle. S'il était allé « se promener seul 

et caché au fond du bois de Boulogne », il laissait à Paris 

des amis qui s'agitaient pour lui, dans les journaux et 

dans les salons, et des ennemis qui voyaient dans sa 

politique des manœuvres pour défendre la liberté de la 

presse et pour asseoir son autorité. 

Sur un point. Chateaubriand avait été d'accord avec 
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M. de Villèle au commencement de 1824. Tous deux 
avaient jugé qu'il leur était personnellement utile de 
donner au pays, c'est-à-dire de se donner à eux-mêmes 
une nouvelle Chambre des députés. Yillële croyait, après 
le succès de Texpédition d'Espagne, que les élections 
lui livreraient une assemblée plus docile. Chateaubriand 
espérait que les élections fortifieraient l'opposition roya- 
liste, dont il était le chef. Par des raisons contraires, les 
deux rivaux, les deux collègues avaient adopté le même 
plan de campagne. 

La Chambre des députés était le rouage de la machine 
gouvernementale, mais la presse en était devenue un 
autre et les journalistes donnaient plus de tourments 
aux ministres que les députés eux-mêmes. Il parut à la 
Cour, comme à M. de Yillële, qu'une bonne opération 
politique serait d'acheter tous les journaux. Au mois de 
janvier d824, on avait dépensé un million et on s'était 
rendu maître des plus mauvais. Chateaubriand avait 
laissé faire ce qu'il ne pouvait empêcher et ce qui ne 
lui nuisait pas ; mais, acheter des journaux, ses jour- 
naux à lui, c'est-à-dire s'emparer de ses propres batail- 
lons, c'était un péril grave et un scandale. Une furieuse 
bataille s*engagea autour de la Quotidienne^ et Laurentie 
raconte, dans son journal de 1824, qu'au moment où le 
futur roi Charles X, pressait, tourmentait, violentait 
Laurentie et Michaud pour leur acheter la Quotidienne, 
Chateaubriand et son ami, le duc de Montmorency, pres- 
saient et suppliaient Michaud et Laurentie de résister et 
de refuser. Mais laissons la parole à Laurentie qui, par 
quelques traits rapides, sait peindre au mieux les causes 
de la disgrâce de Chateaubriand et de celle de ses amis ^ 

* Laurentie, Souvenirs inédits^ p. 71 et suivantes. 
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M. de Villèle chancelle ; la division s'est faite entre lui 
et Chateaubriand; la loi sur la réduction des rentes est passée 
à la Chambre des députés, après des disputes sans fin; son 
succès est incertain à la Chambre des pairs. Chateaubriand 
votera contre. Quel ministère ! la scène politique est assez 
amusante en ce moment. Villèle recueille tout son génie de 
renard, toute sa souplesse, toutes ses intrigues. Chateaubriand 
laisse échapper son ambition et touche presque la domination. 

31 mai. — Point la paix. La guerre s'allume. M. de Chateau- 
briand est prêt à lever l'étendard. Yillèle l'emportera par ses 
intrigues et par l'amitié. de Monsieur; cependant l'opposition 
des pairs est redoutable. 

La Quotidienne joue un rôle depuis plusieurs mois ; on a 
bien de la peine à l'arracher à son indépendance. Cette vente, 
à laquelle on m'a forcé par des intrigues inouïes, n'est pas 
encore terminée. La Quotidienne continuera l'opposition. 

i^'^ juin, — La loi sur la réduction des rentes a été rejetée 
aujourd'hui par la Chambre de pairs. Quelle défaite pour 
M. de Villèle; que deviendra-t-il ; où se cachera- t-il ? On croit 
déjà qu'il se retournera de quelque façon, avec son génie 
souple. 

(j juin, — Le bruit court dans Paris que M. de Chateau- 
briand n'est plus ministre ; il est pourtant singulier que le 
ministre vaincu reste le maître. 

7 juin, — Le Moniteur publie l'ordonnance qui renvoie 
M. de Chateaubriand ; tout s'est fait à l'insu de ce ministre. 
Demain, M. de Villèle sera fait duc : on le dit et on le croit. 

S juin. — La politique se complique : on répand le bruit que 
Chateaubriand a fait alliance avec le côté gauche. Cela est-il 
possible ? 

djuin. — J'ai vu Chateaubriand; je lui ai dit les bruits qui 
couraient sur son alliance avec les libéraux : il s'en défend ; 
mais échappera-t-il à l'influence des partis de gauche ; il dit 
que s'il eût été le maître, il eût appelé au ministère le duc de 
Montmorencv et le duc de Bellune. 
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Ces courtes notes, prises au jour le jour, montrent 
clairement que Chateaubriand avait joué le jeu de 
renverser de Villèle par le vote de la Chambre des 
pairs, qu'il se serait contenté d'un remaniement de 
ministère avec Mathieu de Montmorency et de Bellune 
et qu' « au fond de sa voiture qui le promenait silencieux 
et caché au bois de Boulogne », il n'en avait pas moins 
mené une active campagne contre le gouvernement dont 
il faisait partie, et mérité la défaite ou la victoire. De 
Villèle fit remanier le ministère à son profit comme 
Chateaubriand méditait de le remanier au sien. Michaud 
disait plaisamment pour conclure : « Le ministère n'a 
fait que changer de poil, comme les vieux renards. » 

Un mois après, Louis XVIH meurt. Chateaubriand 
s'écrie dans une lettre célèbre : « Le Roi est mort. Vive 
le Roi » ; mais M. de Villèle n'était pas mort, et Cha- 
teaubriand, aidé par Bertin et Michaud, c'est-à-dire par 
le Journal des Débats et la Quotidienne se chargea de 
le tuer. Il lui fallut trois ans. 

On pense bien que, dans une pareille lutte, les pro- 
tégés et les amis de Chateaubriand n'avaient aucune 
chance de recueillir les faveurs des amis de M. de Vil- 
lèle, et cela est si vrai que, dans une lettre écrite à Blos- 
seville, sous le ministère Martignac, en 1828, Auguste 
Le Prévost lui disait : « Nous ne sommes plus au temps 
où c'était un péché mortel, comme vous le savez, 
d'aimer et d'admirer M. de Chateaubriand », Blosseville 
avait commis le péché mortel, et publiquement demeura 
dans l'impénitence finale, sous le charme de son grand 
homme. 

Sans se faire d'illusions sur le crédit de son illustre 
maître, Blosseville lui resta fidèle et le suivit dans sa 
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retraite, Tentourant toujours de soins délicats et res- 
pectueux. Servir Chateaubriand, c'était servir les lettres 
et la passion de la littérature remplissait l'esprit de Blos- 
seville tout autant que le rêve de la sous-préfecture. 

En effet, Blosseville était tout entier de cœur et d'es- 
prit avec la Société royale des Bonnes Lettres. Cette 
Société devenait de plus en plus le centre et le foyer de 
l'opposition royaliste, et véritablement un instrument 
d'action politique dans les mains de Chateaubriand. 
Quiconque y jouait un rôle était, en 1826 et 1827, sus- 
pect au ministère et presque coupable. Bertin et le 
Journal des Débats y conversaient avec Michaud et Lau- 
rentie, c'est-à-dire avec la Quotidiemie et bon nombre 
de membres de l'Académie française venaient s'entre- 
tenir avec les pairs de France, amis de Chateaubriand, 
se donner les nouvelles du jour et préparer les incidents 
du lendemain. 

Blosseville s'était installé comme rédacteur dans les 
Annales de la Littérature et des Arts et il y était traité 
comme l'ami de la maison. En 1823, Chateaubriand 
commença la publication de ses œuvres complètes chez 
l'éditeur Ladvocat. Toutes les fois qu'un volume nou- 
veau parut, Blosseville l'analysa, le commenta, le loua 
avec cette liberté qui plaît tant aux auteurs qu'on veut 
flatter, et Chateaubriand lui écrivait : 

« J'avais ignoré, monsieur, jusqu'à ce jour à qui j'étais 
redevable des articles pleins de goût et d'obligeance, insérés 
dans les Annales littéraires. J'ai enfm appris que vous en étiez 
l'auteur. Je m'empresse, monsieur, de vous en offrir tous mes 
remerciements. Je sens d'autant plus le prix de votre bienveil- 
lante critique, que le temps m'a ramené à cet âge où l'on n'a 
pas moins besoin d'indulgence que dans la jeunesse. 
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La correspondance continue : 

^Sjanviei'iS'^l. — J'aurais dû, monsieur, vous remercier plus 
lot de votre précieuse relique. Hélas, j'ai bien peur que le 
rovaume de Louis XVI ne soit bientôt déchiré comme le vote- 
ment de ce roi martyr. Vous êtes jeune, monsieur, vous ver- 
rez bien des choses ; la France aura besoin de vos talents, de 
vos principes, et son espérance est dans cette jeunesse géné- 
reuse et raisonnée qui croît pour de meilleurs jours. 

11 semble que cette précieuse relique fut un morceau 
d'un vêtement de Louis XVL 

Je ne sais. Monsieur, lui écrit Chateaubriand, le 28 jan- 
vier 1827, si M. Ladvocat vous aura remis la lettre que j'ai 
eu l'honneur de vous écrire, pour vous remercier de la sainte 
relique que vous avez bien voulu m'envoyer. Aujourd'hui, 
Monsieur, je vous dois encore de nouveaux remerciements; 
vous continuez à me traiter, dans les Annales, avec votre 
indulgence accoutumée. Permettez-moi seulement. Monsieur, 
de vous soumettre une observation d'ailleurs bien peu impor- 
tante. 

Si je ne me trompe, vous paraissez croire que la forme 
épique du premier volume des Natchez est l'ouvrage de ma 
dernière revision du manuscrit? Alors je me serai mal expliqué 
dans ma préface. Je croyais avoir dit positivement que j'ai 
retrouvé deux manuscrits des Natchez, tous deux à peu près 
de la même époque. L'un qui contenait tout l'ouvrage, l'autre, 
qui n'en renfermait que la première partie déjà dérivée des livres 
etélevée de lasimple narration à la dignité de l'épopée. Sij'avais 
aujourd'hui transformé quelques morceaux des Natchez en épo- 
pée, je n'y aurais certainement pas introduit le mélange de tous 
les merveilleux que vous critiquez, Monsieur, si justement. Le 
premier et le second volume des Natchez sont donc également 
l'ouvrage de ma jeunesse, soumis, il est vrai, à la revision sévère 
que j'en ai faite les deux dernières années. Je ne puis, Mon- 
sieur, avoir d'avis sur mes propres ouvrages : je les trouve tous 
également dignes de censure, mais si je les comparais les uns 
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aux autres, une partie du premier volume des Natchez et tout 
le second me paraîtraient dominer mes autres ouvrages d*ima- 
gination sous le rapport dramatique et offrir une bien plus 
grande variété de style. Certainement, je ne tracerais aujour- 
d'hui ni le petit personnage de Mila, ni la lettre de René, ni 
les scènes de terreur de la catastrophe. 

Je ne voulais, Monsieur, que vous remercier, et je me suis 
laissé aller, en véritable auteur, à l'inconvenance de parler de 
mon barbouillage. 

Pardonnez, Monsieur, à cette faiblesse, et recevez, je vous 
prie, mes compliments les plus empressés. 

dO juillet 1827. — J'ai vu la continuation de vos obligeances 
et je vous en remercie doublement : car il faut du courage pour 
écrire sous la censure et surtout pour écrire mon éloge; mais 
je n'en sais aucun, gré à ces messieurs de V abattoir ; ils ont 
leurs raisons. Cette indulgence pour les Annales est une 
réserve de tribune pour les ministres : Voyez^ na-t-on pas dit^ 
même de Chateaubriand^ ce qu*on a voulu ? Il est vrai qu*on 
poursuivait ailleurs son nom et ses brochures. 

Tout cela, monsieur, n'est pas votre affaire et n'ôte rien à 
votre courage et à votre bonté pour moi. 

Je vous renouvelle, monsieur, mes remerciements bien sin- 
cères. 

Si la jeunesse française ressemblait à Blosseville, 
Chateaubriand avait raison de dire, dans ses Mémoires : 
« Après ma chute, je devins, à l'intérieur, le dominateur 
avoué de l'opinion. La jeune France était passée tout 
entière de mon côté et ne m'a pas quitté depuis. » 

Dans les années 182i, 23, 26 et 27, depuis la chute 
de Chateaubriand jusqu'à l'avènement de Martignac, 
pendant les dernières années du règne de M. de Villèle, 
les conversations des salons de Paris jouèrent un grand 
rôle politique. A côté du cercle de la Société des Bonnes 
Lettres, s'étaient formés des groupes d'hommes distin- 
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gués, réuais par le sentiment des périls que faisaient 
courir à la monarchie les procédés et les tendances 
des divers ministères, qui avaient joui jusqu'à présent 
de la confiance de la Cour. 

Parmi les admirateurs de Chateaubriand et les défen- 
seurs de la liberté de la presse, figurait un homme du 
monde qui faisait de la politique et des lettres : Messon- 
nier de Valcroissant. Blosseville le rencontra chez de 
Manne, le savant et aimable conservateur de la Bibho- 
thèque Royale, auquel sa situation, ses études et son 
caractère avaient mérité des amitiés d'origines diverses 
et une sympathie universelle 

Valcroissant tenait un salon qu'il entretenait par des 
dîners politiques et littéraires. « J'ai commencé, dit 
Valcroissant dans sa préface de la Loi d amour ^ mon 
éducation législative vers la fin de 1813. Quelques 
députés consentirent à s'en charger ; mon salon leur 
fut ouvert. La truffe représentative parfumait rarement 
ma table simple et frugale; mais, si le spectacle du luxe 
et de l'opulence n'embellissait pas les réunions de 
l'amitié, mes convives en étaient dédommagés par les 
charmes de la conversation. » En 1824, le salon de Val- 
croissant appartenait aux espérances et aux ambitions 
de tous ceux qui avaient pris pied dans la vie publique 
avec les déclarations de la monarchie suivant la Charte. 
Blosseville par ses relations et ses talents devait y tenir 
une grande place. Dans cette société sincèrement roya- 
liste, on ne faisait pas d'opposition à proprement parler, 
mais on se permettait de critiquer, avec vivacité, les 
tendances antilibérales du gouvernement. Avant tout, 
on appartenait au parti de la liberté de la presse, c'est- 
à-dire à Chateaubriand. 
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Une heureuse inspiration avait conduit Yalcroissant 
à réunir, en 1824, la correspondance et les écrits de 
Louis XVIII. Ce simple recueil des déclarations royales 
pouvait être pris comme une manœuvre littéraire contre 
la politique autoritaire du gouvernement. Yalcroissant 
l'avoue par de fines excuses. « Dans un temps, dit-il, où 
la presse périodique rend les susceptibilités ministérielles 
si ombrageuses, nous nous empressons de déclarer que 
le ministère n'entre pour rien dans la composition de cet 
écrit. » Les opinions du maître du salon révèlent Tesprit 
de toute la compagnie. 

De quoi pouvait-on causer, en 1824, si ce n'est de 
l'expédition d'Espagne et des conséquences qu'elle 
pouvait avoir sur la politique intérieure? Un éditeur de 
Paris fit proposer à Yalcroissant de traduire en français 
l'histoire de la Révolution de 1820 à 1823 par un 
Espagnol, témoin oculaire (dom Sébastien Minano). 
Yalcroissant accepta et s'assura le concours de Blosse- 
ville, tout récemment nommé chevalier de Tordre de 
Charles III. Le premier volume presque entier sortit 
rapidement de leur collaboration; mais, comme l'édi- 
teur était fort pressé et qu'il comptait sur un succès de 
librairie, nos traducteurs confièrent le reste de l'ou- 
vrage à un de leurs amis, dom Andréa Muriel. 

Un travail du même genre devait unir une autre 
fois, en 1826, Yalcroissant et Blosseville. Le général 
Morille avait écrit en espagnol, des Mémoires relatifs 
aux principaux événements de ses campagnes en Amé- 
rique, de 1815 à 1821. Yalcroissant et Blosseville se 
chargèrent de les traduire. Ils y joignirent deux pièces 
de dom José Domingo Diaz, secrétaire de la Junte de 
Caracas, que Blosseville traduisit seul. Morille désa- 
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vouera ces mémoires, c'est entendu ; mais de Manne, 
leur ami commun, sait tout ce qui s'est passé, et son 
Nouveau Dictionnaire des anonymes nous apprend le 
secret de ces deux publications. 

De Manne nous révèle un autre secret bien plus im- 
portant : c'est qu'une brochure anonyme publiée, au 
commencement de 1827, sous ce titre étrange : La Loi 
de justice et d' amour jugée par ses pères, a été compo- 
sée par Valcroissant et Blosseville, et nous n'avons pas 
le droit de douter qu'il ne fût bien informé, puisque 
Blosseville a été l'un des collaborateurs du Dictionnaire 
des Anonymes. L'histoire de cette brochure est assez 
piquante. 

Au commencement de 1827, pour la troisième fois, 
le gouvernement de M. de Villèle essaya de confisquer 
la liberté de la presse, par une loi qui avait pour pré- 
texte la police de l'imprimerie. Ce projet de loi souleva 
l'indignation générale. Pour repousser la coalition des 
intérêts menacés, le garde des sceaux, M. de Peyronnet, 
prit lui-même la plume et publia, dans le Moniteur^ un 
article plus désastreux encore que son exposé des motifs, 
a La loi présentée, disait-il, veut être une loi de justice 
et d'amour et non pas un acte arbitraire et une mesure 
de haine. » La presse tout entière accepta, par des ap- 
plaudissements ironiques, ce nom de « Loi de justice et 
d'amour ». L'Académie française elle-même se souleva 
à la voix de Chateaubriand. Une supplique, tendant au 
retrait de la loi, votée à la majorité de dix-huit voix 
contre six, fut rédigée par Villemain et Michaud et 
adressée au Roi. A ce coup d'audace, le ministère 
répondit par un coup de vengeance. Il destitua Ville- 
main, Michaud et Lacretelle des fonctions qu'ils occu- 
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paient. Ce fut un tumulte dans le monde de la politique 
et des lettres. Le salon de Valcroissant entra en ébuUi- 
tion et Valcroissant lui-même en campagne. 

Chateaubriand, dans ses Mémoires^ signale la tactique 
dont il usa pour combattre M. de Villèle et M. de Pey- 
ronnet. « Les hommes qui, en 1820, réclamaient comme 
moi la liberté de penser et d'écrire, auraient dû relire 
les opinions qu'ils prononcèrent et les articles qu'ils 
écrivirent contre d'autres ministères et pour la liberté 
de la presse. » C'est précisément cette contradiction des 
opinions et des discours de 4820 à 1827 que Valcrois- 
sant et Blosseville mirent en lumière, peut-être sur l'avis 
de Chateaubriand. La loi de justice et damoiir, jugée 
par ses pères^ tel fut le titre un peu singulier d'une 
brochure, dans laquelle on citait les déclarations de 
M. de Villèle, Corbière, de Bonald, de Castelbajac, 
de Martignac, Ravez, etc., en faveur de la liberté 
de la presse. Cette brochure anonyme fit le Jeu des 
libéraux dans la célèbre bataille livrée pendant quinze 
jours à la Chambre des députés. 

La loi fut votée, mais le ministère n'osa pas la pré- 
senter à la Chambre des pairs, où Chateaubriand et 
ses amis l'attendaient pour lui infliger une défaite. « Le 
jour où le projet de loi sur la police de la presse fut 
retiré, Paris illumina, dit Chateaubriand. Je fus frappé 
de cette manifestation publique. L'opposition avait passé 
dans le peuple, et le peuple, par son caractère, trans- 
forme l'opposition en révolution. » La brochure de 
Valcroissant et de Blosseville devait être, en 1827, une 
protestation contre les ordonnances de 1830. 

Blosseville appartenait donc tout naturellement et 
sans parti pris à cette nouvelle génération qui appro- 
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chait alors des affaires publiques, pour s'ea emparer. 
« Comme la plupart des hommes d'élite nés avec le 
siècle, il croyait à Tavenir des institutions constitution- 
nelles. Il n'en regrettait, il n'en désirait pas d'autres. 
Chateaubriand, de Martignac, Hyde de Neuville étaient 
pour lui les véritables guides de l'opinion, et jamais 
il n'avait douté de la sincérité du parti qui procla- 
mait à la tribune, par la voix du général Foy : c< Celui 
qui veut plus que la Charte, moins que la Charte, 
autrement que la Charte, est un mauvais citoyen,*. » 
C'est en ces termes qu'Ernest de Blosseville dépeignait 
les sentiments de son frère Jules, à cette même époque 
de 1827 à 1830, et le portrait de son frère Jules était 
le sien. 

Il ne faut pas croire que Blosseville fût devenu Pari- 
sien; il était resté comme il restera toujours, Normand, 
allant et venant sur la route de Paris à Rouen çt de 
Rouen à Paris et s'associant avec ardeur au mouvement 
scientifique et littéraire qui emportait vers le passé les 
plus nobles esprits de notre province. 

Les relations scientifiques et littéraires avec Auguste 
Le Prévost, que nous aimons à appeler le Pausanias de 
la Normandie, ne nous semblent pas moins intéres- 
santes que les relations politiques et littéraires de 
Blosseville avec Chateaubriand. 

Au retour de la paix intérieure et extérieure, après 
les violentes émotions de la Révolution et de l'Empire, 
un grand nombre de nos compatriotes avaient jeté les 
regards autour d'eux, recueilli leurs souvenirs et con- 
templé les monuments et les ruines qui avaient dû avoir 

1 lllosseville. Jules de Blosseville^ Evreux, 1854. 
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leur histoire. Quelques savants, Rêver à Evreux, De 
La Rue à Caen, Gerville à Valognes, s'étaient constitués 
les représentants de la science abandonnée et courageu- 
sement avaient défendu, au milieu de Tindifférence 
publique, le trésor des antiquités nationales. L'émulation 
grandit d'année en année et Auguste Le Prévost com- 
mença ses voyages et ses correspondances : 

« Courage! s'écria t-il, en 1824, après la destruction de tant 
de monuments, après la perte de tant de traditions, les enfants 
de la vieille Neustrie ne sauraient trop se hâter de rassembler 
les souvenirs de nos annales. » 

La Société des antiquaires de Normandie était déjà 
formée et un jour Le Prévost écrivit à Blosseville : 

« J'espère que nous allons avoir le chevalier de Touchet 
pour président de la Société des antiquaires. Personne n'y a 
plus de titres; car c'est à M. de Touchet et à M. votre père 
que nous devons la première idée de cette Société que les autres 
provinces nous envient. » • 

Et, après l'avoir invité à venir à Caen, à la prochaine 
séance publique, il bataille avec lui pour Tentraîner 
dans des excursions en Basse-Normandie. 

« Je me crois dans l'obligation de vous répéter à ce sujet ma 
maxime favorite : Nosce patriafn^ posiea vialor eris. 

Voyager, ce n'était pas seulement étudier, alors c'était 
découvrir. Les Français ne connaissaient pas la France. 
Les voyages qu'entreprirent Nodier et Taylor, de 1820 
à 1824, en Normandie, sont restés célèbres. Nodier rédi- 
geait le texte des vues que Taylor choisissait et dessi- 
nait. A l'un et à l'autre, Le Prévost rendit d'incompa- 
rables services, qu'ils reconnurent dans leur préface avec 
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une ardente reconnaissance. Ce n'était pas seulement 
par des dessins et des textes plus ou moins historiques 
que Le Prévost rêvait d'illustrer nos anciens monuments, 
mais par des descriptions ou des récits poétiques. Tout 
le monde, en ce temps-là, faisait des vers. Le Prévost, 
Blosseville, Antoine Passy ne se privaient ni des élé- 
gies ni des chansons. Aussi, ne ménagea-t-on pas les 
applaudissements à Blosseville, lorsque ce dernier com- 
posa son élégie sur le Prisonnier de Gisors, et à son 
grand-père Du val deSanadon, lorsqu'il publia, dans les 
Annales de la littérature et des arts, une pièce intitulée : 
Le Prieuré des deux Amants. Le Prévost le félicite : 

26 avril 1826. — J'ai été charmé de votre pièce de vers 
sur le Prisonnier de Gisors, et je ne doute point que des inspi- 
rations aussi heureuses sur les principaux de nos monuments 
et de nos souvenirs normands, ne les popularisent mieux 
que de gros écrits accessibles à peu de personnes. Il y a long- 
temps que les infortunes de ce malheureux captif ont excité en 
moi une profonde pitié, et que je cherche, de concert avec un 
de nos confrères, M. Passy, à retrouver sur lui quelques 
renseignements, qui paraissent n'avoir été dispersés que par 
la Révolution. J'avais même prié M. votre père de nous 
prêter son appui dans cette recherche, pendant un séjour qu'il 
a fait à Evreux ; je ne la perds pas de vue et peut-être, tôt ou 
tard, retrouVerons-nous son nom. Les vers, que vous lui avez 
consacrés, en reportant l'attention sur lui, nous aideront pro- 
bablement à V réussir. 

ai 

Dès ce moment, Le Prévost continua d'entretenir 
Blosseville de l'histoire de Gisors. 

& juin 1827. — Vous savez sans doute, à propos de Gisors, 
que M. Coquebert de Montbret s'occupe d'un grand travail 
historique et descriptif sur ce pays; malheureusement, il y 
apporte beaucoup de lenteur et de circonspection, de sorte que 
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je ne sais quand nous en jouirons. Il n'y a rien de meilleur ni 
de plus utile que ces notes locales, quand elles sont bien faites; 
mais cela est assez rare. Nous avons, àGisors, un homme fort 
distingué, avec lequel je suis intimement lié et qui fait partie 
delà Société des antiquaires de Normandie. Il habite Paris 
une grande partie de l'année ; je serais charmé que vous eussiez 
l'occasion de vous rencontrer avec lui ; il s'occupe non seule- 
ment d'histoire et d'antiquité, mais encore de géologie et de bota- 
nique. Malheureusement, M. Passy apporte dans ses recherches 
historiques la même circonspection que M. de Montbret, de 
sorte qu'à eux deux, ils pourraient bien avoir fini dans cin- 
quante ans. Ce qu'il y aurait de plus curieux à apprendre sur 
Gisors, c'est le nom du prisonnier dont vous avez si bien chanté 
les malheurs. Il parait qu'à l'époque de la Révolution on le 
savait encore, mais que le torrent dévastateur a emporté ce 
secret comme tant d'autres. Je vais faire part à M. Passy des 
renseignements que vous avez la bonté de me fournir, relati- 
vement aux matériaux qui existent à Evreux, sur son pays. 
Auriez-vous la bonté de m'indiquer où l'on pourrait retrouver 
tout cela? 

Bernay^ 14 novembre 1827. — Monsieur, je vous dois non 
seulement bien des excuses, mais encore des explications pour 
n'avoir point répondu plus tôt à vos deux obligeantes lettres du 
24 septembre et du 28 octobre. Il y avait peu de jours que 
j'avais reçu la première, lorsque M. Passy traversa Rouen, en se 
rendant par le bateau à vapeur au Havre, pour ensuite, de là, 
à Dieppe et à Neufchâtel, tantôt à pied, tantôt en voiture, 
selon que ses observations géologiques pouvaient s'accommo- 
der de ces diverses manières de voyager. Je lui ai fait part de 
votre aimable souvenir, auquel il a été extrêmement sensible. 
II désire beaucoup avoir l'honneur de vous voir et regrette de 
ne pas avoir à vous indiquer de meilleurs rendez-vous que chez 
lui, rue Neuve-des-Mathurins, n*" 20, ou bien à la Cour des 
Comptes où il passe presque toutes ses matinées, en attendant 
sa prochaine nomination à la place de référendaire. Je suis 
chargé, de sa part, de vous prier de lui consacrer quelques-uns 
des moments de loisir dont vous pourriez disposer dans l'un 
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OU l'autre de ces quartiers ; il recevra avec un vif intérêt les 
communications que vous voudrez bien lui faire sur des docu- 
ments relatifs à l'histoire de Gisors. 

C'est donc sous les auspices d'Auguste Le Prévost et 
à propos de Télégie sur le Prisonnier de Gisors que 
Blosseville et Antoine Passy engagèrent des relations, 
que les divergences d'opinions politiques n'ont jamais 
altérées et que l'amour de la patrie normande devait 
consolider de père en fils. 

Revenons à la correspondance touchant à la Société 
des antiquaires de Normandie. 

9 ma7's 1826. — Mon premier soin, lorsque je me rendrai à 
Gaen pour la séance solennelle du 14 avril de notre Société 
des antiquaires normands, sera de lui rendre compte de vos 
deux importantes propositions, dont j'ai été tellement charmé, 
que je n'ai pu m'empécher d'en dire, dès ce moment, deux mots 
à nos confrères, dans une circulaire relative aux travaux de la 
compagnie. 

Votre projet de Biographie normande me paraît surtout 
excellent et je ne doute pas qu'il ne trouve à Gaen beaucoup 
de partisans. Il n'y aurait rien de meilleur pour répandre sur- 
le-champ, parmi nos compatriotes, une somme curieuse de 
noms, de dates et de renseignements utiles, que cette forme de 
Dictionnaire, si propre à conserver ceux qui peuvent dire 
comme le bon La Fontaine : « Les longs ouvrages me font 
peur » ; mais, puisque nous avons le bonheur de trouver en 
vous un compatriote, si plein de zèle pour les intérêts de notre 
chère province, qu'il me soit permis à mon tour de vous adres- 
ser, au nom de la compagnie, trois demandes, et la première 
serait de consentir à en faire partie, à l'exemple de M. votre 
père et de M. votre oncle. Gomme vous le verrez dans ma cir- 
culaire, c'est une sainte entreprise, c'est une espèce de croi- 
sade à laquelle aucun des amis du nom normand ne saurait se 
dispenser de prendre part. 

J'aurais ensuite à vous demander, pour notre prochaine 
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mandes et rassemblé beaucoup de matériaux pour la zoologie 
de la province : branche compliquée et dont plusieurs parties 
sont plus cultivées hors de la capitale du royaume. Deux de 
ses membres font paraître un magnifique recueil de plantés 
marines, supérieur à tout ce qui existe jusqu'à présent en ce 
genre. Nos antiquaires marchent aussi, mais il y a moins 
d'ensemble et d'ordre dans leurs opérations. M. votre père 
m'avait fait l'honneur de me parler d'essayer d'imprimer une 
marche plus régulière à nos travaux archéologiques dans le 
temps ; je lui conseillai d'attendre que la Société fût plus nom- 
breuse, de crainte d'effaroucher les faibles. Aujourd'hui, s'il 
voulait nous faire part de ses idées à ce sujet, je crois que le 
moment serait fort opportun. La circonstance la plus fâcheuse 
est, qu'excepté le secrétaire, M. de Caumont, qui est rempli de 
zèle et de capacité, la plupart des membres au chef-lieu ne sont 
ni bien forts, ni bien actifs. Nous avons aussi un parti de 
l'opposition et de goguenards, dont l'abbé de la Rue est le chef. 
Gela n'empêche pas que d'ici à quelques années nous aurons 
rendu assez de services pour faire taire et rougir les mauvais 
plaisants. M. de Ghênedollé est à merveille pour nous. Les 
deux volumes que nous publions paraîtront vers la fin de 
l'année, vous y trouverez de bonnes recherches, faites en cons- 
cience sur des objets très variés. Dans ceux de l'année pro- 
chaine qu'on commencera à imprimer cet hiver, on insérera 
les notes recueillies par M. Schweighauser aux bords du Rhin, 
par MM. Passy et Dibon en Angleterre et en Ecosse et par 
moi dans le Midi de la France et en Sicile sur les antiquités et 
en particulier sur les monuments ecclésiastiques de ces diverses 
contrées. J'y donnerai aussi le commencement de mes notes 
pour servira l'histoire de Normandie, où j'essayerai de réduire, 
à leur juste valeur, les forfanteries de nos vieux historiens 
qu'on ne s'est encore jamais donné la peine de discuter sérieu- 
sement. 

6 janvier 1827. — Voici, en attendant autre chose, votre 
diplôme de la Société des antiquaires deCaen. J'espère pouvoir 
vous envoyer, sous peu de jours, celui de membre de l'académie 
de Rouen et en faire tenir un autre à M. votre frère, qui se 
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trouve, dit-on, dans votre voisinage. C'est vendredi prochain 
que nous procédons à votre élection, parce qu'il n'y a que deux 
scrutins par an et que le précédent n'a pas eu lieu, je ne sais 
par quel événement. J'aurai grand plaisir à m'entretenir avec 
vous de la biograpliie normande. C'est un projet trop heureux 
pour qu'il ne s'exécute pas d'ici à quelques années. Mais cela 
donnera beaucoup de mal aux collaborateurs consciencieux ; il 
y a déjà des matériaux en divers lieux, par exemple les notes 
de M. Bisson entre les mains de M. Pluquet, le Moreri des 
Normands à Caen, etc votre relevé de la Biographie univer- 
selle sera d'une grande utilité. 

Blosseville avait répondu à toutes ces confidences, 
en analysant dans les Annales la circulaire d'Auguste 
Le Prévost qui annonçait d'ailleurs une Bibliothèque 
historique normande par Edouard Frère et un projet de 
Biographie des hommes célèbres de la Normandie*. 

Ce projet de Biographie normande qu'Auguste Le 
Prévost avait accueilli avec tant d'ardeur, qui a été 
pris et repris dansles secrètes résolutions de quelques-uns 
de nos compatriotes, et toujours prôné dans les séances 
publiques de nos sociétés savantes, semble donc appar- 
tenir à Blosseville; mais lui-même le tenait des Michaud, 
éditeurs de \dL Biographie iiniveî^selle. Le fait est curieux. 
Depuis soixante ans, nous discutons sur Tutilité d'un 
pareil recueil ; mais, dans ces sortes de travaux comme 
en beaucoup d'autres occasions, il faut un chef respon- 
sable et des soldats. Rien ne finit avec des comités. 

On ne saurait assez insister sur les services que 
rendit Blosseville aux études normandes par le zèle 
avec lequel il s'appliquait à les faire valoir dans les 
Annales d'abord, et dans les journaux de Paris. Le Pré- 
vost l'en remercie à tout moment. 

* Annales de la Ulléralure el des ar/s. i. XX'II. p. 437. 
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Rouen^ ^janvier 1827. — J'ai reçu les deux numéros 

des Annales des Arts et de la Littérature, que vous avez bien 
voulu m'adresser. Je ne sais point encore s'il faudra vous les 
renvoyer, mais je ne vous remercie pas moins vivement de 
cette très gracieuse communication, non seulement à raison 
de la manière extrêmement bienveillante dont vous avez parlé 
de nous en général et de mon mémoire en particulier, mais 
parce que vous avez singulièrement adouci notre querelle par 
l'excellent esprit qui a présidé à vos observations*. Si la critique 
était toujours exercée dans cet esprit de paix et de concilia- 
tion, on verrait disparaître de la littérature bien des scandales 
qui en font la honte, et bien des animosités inutiles et perni- 
cieuses. 

Ce ne furent pas seulement les Français qui, sous la 
Restauration, parcoururenlnotre province pourreprendre 
possession de ses souvenirs historiques. Les Anglais 
firent une descente officielle et les grands seigneurs 
envoyèrent leurs chapelains et leurs bibliothécaires, 
pour rechercher si leurs ancêtres normands n'avaient 
pas laissé des traces de leur origine, au temps de la con- 
quête ou après la conquête de l'Angleterre. Pour cette 
raison, Blosseville se prit de passion pour un petit 
poème anglais, intitulé : Adieux à la Normandie, et 
résolut de le traduire en vers. Ce petit poème était rem- 
pli d'allusions à des faits obscurs de l'histoire nor- 
mande. Blosseville n'en connaissait pas l'auteur et l'ori- 
gine. Il demanda secours et conseil à Le Prévost, qui 
lui répondit, le 6 janvier 1825, avec une agréable com- 
pétence : 

« Je pense comme vous que M. WifTen mérite les honneurs 
de la traduction et je vous remercie en son nom de la peine 

* La querelle était la querelle du classique et du romantique, et l'ar- 
ticle avait pour titre : Suv la poésie romantique par Auguste Le Prévost. 
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que vous voulez bien prendre à ce sujet. Vous trouverez ci- 
joint ce que je peux vous fournir de notes siir les hommes et 
les lieux cités dans ses vers. Pour les premiers, je les connais 
assez bien, mais il a visité bien des mottes d'anciens châteaux 
que je n'ai pas vues. Au reste, pour peu que vous y attachiez de 
Fiinportance, il me sera facile de recueillir de plus amples ren- 
seignements de la complaisance de nos confrères qui lui ont 
servi de guides. C'est une chose qui distingue avantageusement 
notre génération d'antiquaires normands que l'accord qui 
règne parmi nous d'un bout de la province à l'autre. 

Maintenant voulez -vous avoir quelques renseignements 
particuliers sur M. WifTen ? Voici ce que j'en sais. C'est un 
quaker, de mœurs les plus douces et de la société la plus 
aimable, également remarquable par son talent poétique ; il est 
l'auteur d'une excellente traduction de la Jérusalem délivrée^ 
et par son habileté dans la recherche et la lecture des anciens 
titres ; il n'y a point d'abréviations ni de mauvaise écriture 
qui puissent résister à la justesse et à la rapidité de son coup 
d'oeil. Il joint d'ailleurs à ces qualités une patience de béné- 
dictin. Il est à la fois bibliothécaire et secrétaire du duc de 
Bedford, et le but de son voyage en Normandie était de faire 
des recherches sur l'origine de la famille de son noble patron. 
Vous ne pouvez croire ce qu'il a dévoré de vieux parchemins 
soit dans le département de la Manche, soit à Paris. Notre opi- 
nion, à nous autres antiquaires normands, est qu'il suit une 
fausse route, parce qu'il s'obstine à chercher des seigneurs 
d'un lieu anonyme : le Rosel et non pas des Rousseaux ; par 
malheur, il a rencontré ce qu'il cherchait et cela a achevé de 
le fourvoyer, parce qu'au bout de tous ses travaux, il ne pourra 
jamais rejoindre ses « Rosels » et ses « Rousseaux », du moins 
à ce qu'il nous semble. C'est une chose remarquable que la 
difficulté qu'ont les Anglais à comprendre la différence qui 
existe entre nos noms qualificatifs et nos noms de lieu. Au 
reste, les Normands s'y trompent bien aussi quelquefois. 
Revenons à M. Wiffen. Il portait dans son voyage un instru- 
ment avec lequel il prenait fort adroitement les silhouettes 
de toutes les personnes distinguées qu'il rencontrait. Il a 
emporté ainsi une collection fort curieuse, dans laquelle j'ai 
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reconnu tous mes confrères et amis les antiquaires bas-nor- 
mands. — N'oubliez pas que, si vous parlez de sa religion, il 
ne faut pas dire qu'il est quaker, mais de la Société des amis, 
seule qualification qu'ils reconnaissent. 

J'aurais à vous faire une prière : ce serait de nous garder 
votre traduction pour la prochaine année des Archives nor- 
mandes, qui sera probablement publiée à Rouen, et de ne pas 
la donner à un journal de la capitale, où elle perdrait beaucoup 
de son intérêt. 



Blosseville finit, grâce aux notes d'Auguste LePrevost, 
par reconnaître son chemin à travers les lieux cités et 
les noms recueillis dans Touvrage de Wiffen, mais, 
s'il parvint à comprendre, il ne put jamais arriver à 
traduire en vers le poème du secrétaire du duc de 
Bedford. Une fois traduit, Blosseville l'offrit à la Société 
des antiquaires de Normandie; cette compagnie se déroba 
pour ne pas faire trop d'honneur à un poète anglais. 
L'académie de Rouen en fit autant. Le Prévost frappa 
à la porte des Archives de la Normandie, où le poème 
de Wiffen trouva un gracieux accueil. 

A cette époque, une grande joie avait été réservée 
à la famille de Blosseville. Jules s'était embarqué sur 
la Coquille^ au mois d'avril 1822, pour un véritable 
voyage autour du monde, pour une exploration scienti- 
fi^que des mers du Sud. Après huit cent soixante-douze 
jours d'absence, la Coquille était entrée dans le port 
de Marseille, le 24 mai 1825. Jules de Blosseville avait 
déployé un courage, une ténacité de travail, une ardeur 
scientifique, qui lui donnaient une première place dans 
l'histoire de cette expédition. L'opinion de ses chefs 
et de ses camarades était unanime. Son frère Ernest, 
tout glorieux de ses succès, s'employa pour en répandre 
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la renommée dans leur chère Normandie, et Auguste 
Le Prévost fut un des agents les plus dévoués de cette 
propagande. 

6 juin 182o. — Je reçois les deux précieux échantillons 
minéralogiques, dont vous et M. votre frère avez bien voulu 
disposer en faveur de notre Société linnéenne de Normandie... 
Je vous recommande cette compagnie dans la distribution des 
trésors rapportés par M. votre frère. Son cabinet, réuni à celui 
de la ville de Gaen promet de prendre une grande extension. 
A la séance prochaine (à laquelle il serait bien aimable à 
vous de venir nous voir), seront réunis en exhibition, tous les 
objets dont elle se sera enrichie pendant le cours de Tannée et 
tout nous fait espérer que cette exposition sera brillante et 
curieuse. Faites en sorte, je vous en prie, que le nom de M. votre 
frère y figure avec un éclat proportionné à l'étendue et à l'in- 
térêt de ses voyages. Ce dont nous allons beaucoup nous 
occuper, nous autres membres résidents, ce sera d'y envoyer 
toutes les productions indigènes que nous rencontrerons chacun 
dans la partie dont nous nous occupons. Vos notes sur des 
insectes insolites, trouvés en Normandie, seront accueillies 
avec beaucoup de reconnaissance, surtout si vous pouvez y 
joindre quelques types à l'appui. 

Le 9 mars 1826, Le Prévost écrivait : 

J'ai des remerciements particuliers à vous adresser pour avoir 
bien voulu me mettre à même de présenter à notre Académie 
de Rouen le rapport qui constate les innombrables services 
rendus aux sciences par la corvette la Coquille, expédition 
dans laquelle M. votre frère a si dignement soutenu la gloire 
maritime de notre province. 

A propos de l'administration municipale de M. de Mar- 
tainville, maire de Rouen, dont il critiquait le goût dou- 
teux, Le Prévost disait encore, le 6 janvier 1827 : 

Ce qu'il y a de bon au moins dans tout cela, c'est que nous 
allons avoir un noyau de musée ou des collections, pour me 
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servir d'un mot moins ambitieux. Les coquillages dont M. votre 
frère voudrait bien disposer en faveur de cet établissement lui 
donneraient un grand relief; mais notre Société Linnéenne de 
Normandie, qui possède déjà un cabinet organisé en récla- 
merait bien sa part aussi, et je vous laisse à l'un et à l'autre le 
soin de concilier les intérêts de ces deux établissements. 

Dans le cours du mois de janvier, les deux frères, 

[ules et Ernest furent nommés, dans les scrutins du 

lême jour, membres de TAcadémie de Rouen, et Le 

•evost d'écrire, le 6 février 1827 : 

Vous ne me devez aucun, remerciement pour ce qui vient 
de se passer à l'Académie de Rouen ; depuis longtemps, vous 
et M. votre frère aviez des droits bien constatés à la mesure 
qu'elle a prise. C'est un acte de justice un peu tardif. 

Notez qu'Ernest de Blosseville avait vingt-huit ans, 
et Jules vingt-cinq ans. 

Ainsi le frère de Jules de Blosseville ne pouvait rester 
étranger aux sciences naturelles, et la correspondance 
de Le Prévost nous en donne la preuve. De la géologie 
et de la botanique il n'est pas question, mais souvent de 
l'entomologie et de la conchyologie. 

Le Prévost avait fait, dans le courant de 1826, un 
voyage aux îles d'Hyères, et il y avait rencontré Meis- 
sonnier de Valcroissant, sans savoir l'un et l'autre qu'ils 
étaient les amis de Blosseville. Au retour, Blosseville 
les découvrit l'un à l'autre. 

Nous sommes bien fâchés, écrit Le Prévost en janvier 1827, 
de n'avoir pas eu plus de contact avec votre ami M. Meis- 
sonnier de Valcroissant; nous avons eu en effet avec lui une 
grande conversation relativement au Jasius qui est la produc- 
tion la plus célèbre du pays. 

J'apprends à cette occasion avec beaucoup de joie que vous 
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VOUS êtes occupé d'entomologie, parce que j'espère que le cabi- 
net de mon ami pourra vous offrir quelque intérêt. 

Le Jasius est un papillon de Tespèce porte-queue 
qu'on trouve spécialement aux îles d'Hyères et Tami de 
Le Prévost était Arsène Maille, qui demeurait au 
château de la Vaupalière près de Rouen. 

30 novembre 1825. — Je vous remercie de vos intentions 
qbligeantes pour le cabinet d'histoire naturelle de Caen. Le 
lait est que c'est un établissement déjà très joli et qui pro- 
met de prendre un grand développement. Il a été créé par 
M. de Magneville, qui continue à y prendre un intérêt très vif. 
Le conservateur est un jeune homme plein de zèle et d'ardeur, 
M. Chauvin, éditeur de la magnifique collection des algues de 
Normandie. Je suppose que vous la connaissez. Il vient d'ap- 
prendre un nouveau procédé très heureux pour préparer les 
poissons, article jusqu'ici très défectueux et très négligé dans 
les cabinets de ce genre. J'ai fait visiter cet établissement à 
M. de Ghênedollé, qui, quoique tout à fait étranger à l'histoire 
naturelle, en a été ravi. 

N'est-il pas curieux de voir tous les hommes mar- 
quants de la Normandie subir les mêmes influences, 
et suivre la même carrière dans les premières années de 
la Restauration? Tous sont ardents au travail, mais per- 
sonne n'est cantonné dans une étude, emprisonné dans 
une science. Chacun a l'esprit ouvert à tout et s'occupe 
de tout. On ne songe pas à être savant de profession ; 
on est amateur dans le plus noble sens du mot ; on 
est ami, que dis-je, amant passionné et désintéressé de 
la science et des lettres ! De Gerville à Valognes, Le 
Prévost à Rouen ou à Bernay, Antoine Passy à Gisors, 
de Caumont à Caen, Blosse ville à Paris : tous seront 
en même temps poètes et savants, antiquaires et litté- 
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râleurs, géologues et botanistes, et, toute leur vie, ils 
passeront d'une étude à une autre, avec une aisance 
aimable qui servira la gloire de la Normandie. 



VI 



BLOSSEVILLE CONSEILLER DE PREFECTURE 
ET CAPELLE PRÉFET DE SEINE-ET-OISE 

Le mois de juin 1827 finissait, lorsque Blosseville 
reçut, à Amfreville, communication de l'ordonnance 
suivante : 

(( Le Roi, par ordonnance de ce jour, a daigné vous 
appeler aux fonctions de conseiller de préfecture 
vacantes dans le département de Seine-et-Oise. Je vous 
annonce avec plaisir ce témoignage de la confiance de 
Sa Majesté et je ne doute pas que tous vos efforts ne 
tendent à la justifier. » 

C'est dans ces termes que, le 27 juin 1827,, M. Cor- 
bière, ministre de l'Intérieur, notifia à Blosseville son 
entrée dans l'administration. Comment et par qui cette 
nomination, depuis quatre ans espérée, vint-elle tout à 
coup combler les vœux de Blosseville ? Je suppose que 
le succès lui vint par son ancien patron, le préfet de 
l'Eure, M. Delaitre, et non par l'entremise d'un person- 
nage politique. Sous la Restauration, les ministères pas- 
sèrent leur temps à combattre la presse et à préparer 
des élections et nous verrons que peu de mois après 
celte nomination, le marquis de Blosseville était can- 
didat officiel dans le grand collège du département de 
l'Eure. Il semble donc que, par estime pour le père 
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autant que par intérêt pour le fils, Capelle secrétaire 
général du ministère de l'Intérieur, directeur des affaires 
départementales et communales, se décida à faire entrer 
le jeune Blosseville dans le cadre de son personnel. En 
effet, Capelle daigna lui adresser un mot de félicitations 
et le comte de Tocqueville, préfet de Seine-et-Oise, 
prévenu en sa faveur par le chevalier de Bonnechose, 
père de son ami Henry, laccueillit avec la plus cordiale 
bienveillance. 

Au mois de novembre, éclatait une crise de gouverne- 
ment. M. de Villèle, qui gouvernait avec la droite depuis 
cinq ans, avait épuisé toutes les ressources de ses ma- 
nœuvres et de son système. L'échec de la loi de justice 
et d'amour avait annoncé la fin de son pouvoir. Il 
demanda et il obtint du Roi, la dissolution de la Chanibre 
des députés, le 5 novembre 1827. Les élections devaient 
avoir lieu dans le courant du même mois. Elles furent 
un coup de mort pour le ministère. « L'opinion était 
tellement éveillée, a dit justement Armand Carrel, qu'il 
fut presque impossible de favoriser les électeurs roya- 
listes aux dépens des électeurs libéraux. » 

Les élections du département de l'Eure intéressaient 
naturellement Blosseville plus que toutes les autres, et 
il ne se dissimulait nullement que le parti libéral était 
certain de remporter une victoire complète; son père 
était battu d'avance. La correspondance d'Auguste Le 
Prévost nous donne, sur cet épisode de notre histoire 
départementale, de précieux renseignements, mais, pour 
bien comprendre l'intérêt de ces lettres, il faut rap- 
peler sur quel terrain se livraient les batailles électo- 
rales de la Restauration. Une loi du 29 juin 1820 avait 
rétabli les collèges électoraux d'arrondissement en les 
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fixant à quatre pour le département de TEure : Evreux, 
les Andelys, Bernay, Pont-Audemer et Louviers réunis. 
La loi maintint le collège électoral du département et 
fixa à trois le nombre des députés à élire dans le grand 
collège. Les mêmes électeurs jouissaient du double vote. 

14 novembre 1827. — Je suis arrivé en même temps préci- 
sément que la nouvelle officielle de la dissolution de la 
Chambre ; je ne pouvais y croire. Quoique les ministres ne 
fussent pas jusque-là sur un lit de roses, je ne supposais 
pas qu'ils voulussent rapprocher sans nécessité immédiate 
une si grande crise; j'ai trouvé ici deux armées déjà tout 
organisées, celle de l'administration et celle de l'opposition, 
portant l'une notre président de collège et l'autre M. Dupont. 
C'est en vain que j'ai sollicité les uns et les autres de choisir 
des candidats qui pussent réunir le choix des hommes sages 
de tous les partis. J'étais loin de penser à me mettre sur les 
rangs pour mon propre compte, sachant bien que les libé- 
raux me trouveraient trop royaliste, et que les royalistes 
me trouveraient trop libéral. Mes opinions que je n'ai aucune 
raison de cacher, surtout à vous, sont celles d'une opposition 
ferme et modérée à la fois, dans le sens de celle de M. Royer- 
Collard. Quant à une opposition hostile comme celle de 
l'extrême gauche, elle est tout à fait hors de mon caractère 
et' de mes idées ; cela n'empêche pas que l'exaltation des 
partis ne m'ayant souvent donné à choisir qu'entre un can- 
didat de ce genre et un complètement ministériel, j'ai donné 
ma voix au premier, parce que j'ai le bonheur d'être fermement 
convaincu que la stabilité du gouvernement est au-dessus 
des atteintes d'un homme quel qu'il soit, et que, quand il 
s'agit d'avertir un ministre qu'on trompe, j'aime encore 
mieux celui qui risque de casser la sonnette, que celui qui ne 
sonne pas du tout. Je ne l'ai fait qu'avec répugnance et en 
déplorant le malheur de ces temps... où l'on n'a souvent que 
l'alternative de deux mauvais choix. 

Je me crevais donc tout à fait désintéressé dans cette lutte, 
quand quelques amis sont venus me dire, que ne voulant ni de 
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M. de la Varenne, ni de M. Dupont, ils désiraient me donner 
leurs voix. Cette démarche était trop obligeante pour que 
j'osasse la rejeter; je les ai donc laissé faire, croyant qu'il s'agis- 
sait de 20 ou 30 votes; mais, depuis deux ou trois jours, il 
parait constant que M. de la Varende ne pourra être élu, et, 
d'après cela, quelques électeurs royalistes pensent à me donner 
leurs voix au second tour de scrutin, si M. Dupont n'est pas 
nommé au premier. Tout cela est encore du reste fort pro- 
blématique, mais comme les choses se sont passées sans ma 
participation, presque à mon insu, je m'en consolerai bien 
facilement et je conçois très bien que beaucoup d'électeurs 
royalistes ne veuillent pas du tout entendre parler de moi. Nous 
sommes encore trop près des grands bouleversements poli- 
tiques pour ne pas respirer encore une atmosphère passionnée. 
Je suis personnellement inconnu à la plupart de ces messieurs 
et rien ne les oblige à méjuger assez favorablement, pour me 
confier d'aussi grands intérêts. Voilà pourquoi, encore une 
fois, j'aurais désiré qu'on mit en avant quelque autre per- 
sonne, plus propre à concilier tous les amis du gouvernement 
et d'une sage liberté. J'ai appris, avec bien de la joie, que 
M. votre père se mettait sur les rangs pour le collège du 
département. Vous pouvez compter que je lui apporterai 
non seulement ma voix, mais toutes celles dont je pourrai dis- 
poser. 

Cette lettre est datée du 14 novembre et les élections 
dans les collèges électoraux d'arrondissement eurent 
lieu troisjours après, le 17. Dumeilet remplaça, à Evreux, 
de la Pasture, administrateur des postes, et Bignon 
remplaça de Vatimesnil père aux Andelys. Dupont de 
TEure fut nommé deux fois à Pont-Audemer et à Bernay ; 
mais, ayant opté pour Bernay, il eut pour successeur 
Le Voyer d'Argenson. Le 24, élections au grand collège 
à Evreux. Le comte de Roncherolles, ancien colonel, 
et Charles Gazan, maire d'Aviron, furent réélus. Mal- 
lard de la Varende, maire de Chamblac, prit la place 
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du comte de Blangy, gentilhomme de la Chambre du 
Roi et maire de Boissey-le-Châtel. 

Bernay^ 30 novembre 1827. -^ Je suis bien impatient de 
répondre à votre obligeante lettre du 23, que j'ai trouvée à 
Evreux, entre les mains de M. Delarue; car il ne m'a pas été 
malheureusement possible ni d« rencontrer M. votre père au 
milieu du tumulte de cette élection d'Evreux, ni de lui être 
d'aucune utilité. Le hasard m*ayant cependant placé parmi des 
électeurs de Louviers, j'ai fait ce que j'ai pu pour les dégoûter 
de leur candidat de prédilection, M. Odoard, et les ramener à 
M. de Blosseville ; mais les trois présidents, qui avaient déjà 
supporté le poids du jour et de la chaleur, l'ont emporté sur 
tout le monde et votre bel arrondissement de Louviers ne sera 
pas plus représenté à la Chambre que par le passé. Je vous 
prie d'exprimer à M. votre père mes vifs regrets de n'être pas 
même parvenu à le rencontrer ; je ne suis allé au reste à 
aucune réunion royaliste ni libérale, attendu que je ne suis 
pas devenu plus ministériel que par le passé, et que cependant 
je suis loin d'être parfaitement content, soit de l'exaltation de 
l'autre parti, soit de ses procédés particuliers envers moi. 

Le spectacle auquel nous venons d'assister est une grande 
leçon politique. Puissent les conseillers futurs du trône la com- 
prendre et la mettre à profit; car pour ceux qui existent main- 
tenant, ils paraissent déterminés à poursuivre leur chemin. Il 
faudra d'immenses sacrifices, désormais, pour apaiser cette opi- 
nion publique qu'on a si imprudemment blessée de toutes les 
manières et sans laquelle il n'y a pourtant point de salut pour 
les gouvernements constitutionnels. Chaque jour de plus, pen- 
dant lequel les ministres actuels restent en place, est une cala- 
mité pour le pays ; je vous félicite de n'avoir été ni préfet ni 
sous-préfet dans ce moment de crise. 

Ce n'était pas l'avis de Blosseville qui était toujours 
en proie à la passion de la sous-préfecture. Il est pro- 
bable qu'il n'accueillit pas avec beaucoup de regret 
l'échec de M. de Villèle, puisque les élections devaient 
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provoquer immédiatement la retraite d'un ministère 
hostile à Chateaubriand. M. de Villèle commença d'abord 
par négocier avec les représentants des groupes divers, 
dont se composait la nouvelle Chambre ; mais, quand 
il eut constaté son impuissance à créer une majorité 
de gouvernement, il se rgsigna à chercher une com- 
binaison qui parût ménager les mouvements de l'opi- 
nion publique. Chabrol consentit à mener cette opéra- 
tion gouvernementale, qui devait aboutir au ministère 
Martignac, et dont les divers incidents furent confiés à 
Villèle par le Roi lui-même. Le Roi eût voulu qu'où 
lui laissât prendre Capelle ; mais Villèle Ton dissuada^ 
en lui faisant remarquer qu'il n'avait pas assez de con- 
sistance. La question Chateaubriand était la plus diffi- 
cile à résoudre. Villèle n'avait pas pu vivre avec lui ; 
Martignac ne pouvait pas vivre sans lui ; mais, écrivit 
le Roi, « Chateaubriand me répugne plus que tout autre; 
j'ai pourtant consenti à pardonner à Hyde de Neuville 
et à Michaud à cause de leur conduite antécédente. Ce 
pardon de Michaud a entraîné celui de Villemain et de 
Lacretelle ; je ne me reproche point ces actes de bonté ». 
Cependant, on finit par circonvenir et gagner Charles X, 
et Chateaubriand se laissa séduire par l'ambassade de 
Rome. Le ministère Martignac parut au Journal officiel^ 
le 3 janvier 1828, mais il ne fut complet qu'à la fin de 
février. A cette date, l'Instruction publique fut donnée 
à Vatimesnil. « Je crois le choix de Vatimesnil très bon^ 
disait Charles X à Villèle, parce les papiers crient à 
force contrelui. » Mais le Roi ajoutait : a Tout me paraît 
si embrouillé que je ne sais plus sur quoi compter*. » 

* Méinoire.s et Corrcspondatice du conte de Villèle, t. V, p. 316 
et 323. 
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Blosseville, lui, comptait sur Vatimesnil, sur Chateau- 
briand et même sur Martignac. Le ministre de Tinté- 
rieur et le conseiller de Préfecture n'avaient-ils pas 
tous deux fait partie de l'expédition d'Espagne? 

La chute du ministère de Villèle devait donner à 
Blosseville un nouveau préfet et le nouveau préfet de 
Seine-et-Oise fut Capelle lui-même. Blosseville a dit 
beaucoup de bien de son ancien préfet, dans une petite 
note publiée à sa mort, et nous suivrons cette note * 
d'autant plus volontiers que Capelle fut un des hommes 
les plus secrètement influerits du règne de Charles X. 
Il était préfet du Léman, dans la crise de la première 
invasion et, quoiqu'il eût prévenu maintes fois l'Empe- 
reur des projets militaires des alliés et qu'il ne se fût 
éloigné de Genève qu'à la dernière extrémité, Napoléon 
le fit traduire devant une commission d'enquête com- 
posée de conseillers d'Etat. Ceux-ci, à l'unanimité, décla- 
rèrent qu'il avait rempli son devoir. Capelle se crut dé- 
gagé et, pendant les Cent-Jours, il rejoignit Louis XVIII 
à Gand. C'est alors que le comte d'Artois le distingua, 
le prit en amitié et, par une protection suivie, força sa 
reconnaissance. En 1815, il fut nommé préfet du Doubs 
et, en 1820, il reçut, au ministère de l'Intérieur, qu'il 
devait occuper sous divers titres jusqu'en 1827, l'admi- 
nistration des hospices et des établissements de bienfai- 
sance. A partir de ce moment, Capelle devint le meneur 
des intrigues qui s'agitèrent autour du comte d'Artois, 
sous Louis XVIII, et demeura le conseil secret de 
Charles X dans les premières années de iSon règne. 

Pendant toute l'administration de Corbière, Capelle 
tint la première position d'autorité et d'influence. Quand 

i Blosseville. Notice su?' Capelle. 

7 
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Martignac prit le ministère de rintérieur, Capelle voulut 
être relevé de ses fonctions. Il demanda modestement 
qu'on lui donnât, dans la préfecture du département 
de Seine-et-Oise, l'occasion de faire revivre le souvenir 
des services éclatants qu'il avait rendus sous l'Empire 
et sous la première Restauration, dans les départe- 
ments des Alpes-Maritimes, du Léman et du Doubs. 
Il prétextait des raisons de santé ; au fond, il compre- 
nait fort bien que sa retraite rendait service au nou- 
veau ministère , en le débarrassant d'un bomme qui 
n'avait pas réussi les élections et qui ne pouvait con- 
sentir à désorganiser le personnel de M. de Villèle. 
D'ailleurs, il connaissait assez intimement Charles X 
pour savoir que ce dernier lui serait reconnaissant de ne 
pas entrer dans une politique qui n'était pas la sienne. 
Il se grandissait en se dérobant. Le comte de Tocqueville 
dut se retirer devant Capelle, qui fut nommé préfet de 
Seine-et-Oise, le 19 janvier 1828. Tocqueville prit les 
fonctions de gentilhomme de la chambre du Roi et le 
titre de pair de France. 

Quelques mois après, un triste événement parut servir 
la fortune de Blosseville. Le chevalier de fionnechose, 
l'un de ses protecteurs et secrétaire général de la préfec- 
ture, fut frappé d'une apoplexie foudroyante, à Versailles, 
dans le salon de Capelle. « Vous ne serez pas moins 
affligé que moi de cette perte, » écrit le préfet à Blosse- 
ville, en lui notifiant que les fonctions provisoires de 
secrétaire général lui étaient dévolues. C'était le 5 avril 
1828*. 

1 Cf. une note sur la nniort du chevalier de Bonnechose. Annales, 
t. XXXI, p. 351. Blosseville cite ses trois fils : Henri de Bonnechose, 
avocat général près la Cour royale de Riom, Emile de Bonnechose, 
auteur de Hosemonde^ et un troisième fils. 
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Le temps s'écoulait très doucement et très agréable- 
ment pour Blosseville, dans les bureaux et les salons de 
la préfecture de Seine-et-Oîse. Capelle avait toutes les 
qualités nécessaires pour diriger supérieurement l'admi- 
nistration départementale, et son caractère aimable et 
franc le rendait tout naturellement le maître et pour 
ainsi dire le président de toutes les sociétés de Ver- 
sailles. L'hôtel de la préfecture était, grâce à lui, le 
rendez-vous des hommes les plus contraires par leurs 
situations et leurs opinions. On venait de Paris à Ver- 
sailles passer la journée et même la soirée. Frayssinous 
et Cuvier, Bonald et Mounier faisaient la cour à leur 
ami, dans son apparente disgrâce. Il semblait que, dans 
sa préfecture, il fût plus recherché encore et plus écouté 
qu'au temps où il traitait au ministère de l'Intérieur les 
affaires de l'Etat et les affaires plus difficiles encore du 
personnel administratif. Blosseville s'employait avec 
succès à faire valoir Thospitalité de la préfecture et 
Capelle lui en était fort reconnaissant. 

Faut-il le dire? Ce bonheur tranquille ne suffisait pas 
à Blosseville. La passion de la sous-préfecture le repre- 
nait de temps en temps et le tourmentait assez pour qu'il 
tourmentât les autres. La combinaison qui devait l'amener 
en Normandie échoua. De guerre las, il écrivit à Cha- 
teaubriand. Chateaubriand se mit de fort bonne grâce 
en mouvement à Paris et de Rome. 

25 ymn 1828. — Je verrai, lui écrit-il, le ministre deVInté- 
rieur; je ne l'ai pas vu encore et ne me flatte pas d'un grand 
crédit, mais je ferai de mon mieux. Je voudrais bien qu'une 
sous-préfecture pût vous faire oublier, monsieur, tous les 
ennuis que je vous ai causés. 

16 octobre 1828. — Votre lettre m'a été renvoyée à Rome 
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OÙ je Tai trouvée en arrivant. J'ai bien peur que mon crédit 
qui n'était pas grand à Paris, le soit encore bien moins, depuis 
que je suis à Rome. A présent que l'on est débarrassé de moi, 
à quoi suis-je bon? N'importe, monsieur, j'essayerai et je 
serais très heureux, je vous assure, de vous être utile à quel- 
que chose. Si vous êtes tenté de voir de grandes ruines, je 
m'offre, monsieur, pour votre cicérone. » 

En voyant Blosseville s'agiter en vain, pendant sept 
ans, pour s'introduire dans le costume d'un sous-préfet, 
on ne peut s'empêcher de sourire et c'est bien^ le cas de 
dire : « L'homme s'agite et Dieu le mène. » 

Deux années s'écoulèrent entre l'installation de Blos- 
seville à Versailles (27 juin 1827) et la chute du minis- 
tère Martignac (8 août 1829). Ces deux années furent 
tranquilles et heureuses. Grâce à la bienveillance de 
son chef, il continua ses travaux, écrivit de nombreux 
articles dans les Aniiales de la littérature et des arts qui 
devaient cesser de paraître le 31 mars 1829 ^ continua 
de louer tout à son aise, la gloire et le génie de Chateau- 
briand % fit de nombreuses absences en Normandie el 
des voyages dans les Vosges et en Suisse. Nous le sui- 
vons dans ses études et dans ses récréations, à travers 
la correspondance d'Auguste Le Prévost, toujours si 
variée, si piquante et si nourrie de nouvelles et de faits 
curieux. Prenons, comme exemple, la lettre suivante où 
sont notés au passage les travaux de Blosseville lui- 
même. 



* Les Annales cessèrent de paraître le 31 mars 1829. Le dernier 
article de Blosseville appréciait les chansons de « M. de Béranp^r » el 
sa dernière note annonça la mort de M. Rêver. Annales, t. XXXIV, p. 352. 

« Annales, t. XXIV, p. 491 ; t. XXV, p. 91, 215 et 491 ; t. XXVIII, 
p. 167; t. XXX. p. 168. 
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Rouen, 4 avril 1828. — Avant de vous parler d'autre chose, 
il faut que je m'excuse auprès de vous d'avoir livré à un 
nouveau Journal de Caen votre intéressante note sur le voyage 
du capitaine La Feuillade. Je regrettais depuis longtemps de 
tenir sous le boisseau un renseignement si intéressant. Sans 
doute, il faut qu'il reste dans un recueil durable, mais il m'a 
paru indispensable aussi de le faire d'abord circuler dans un 
ou plusieurs journaux. M. de Caumont m'ayant mandé que 
celui-ci prenait une grande consistance, que tous les gens de 
lettres de la Basse-Normandie avaient promis d'y. coopérer, 
qu'on comptait même sur M. de GhénedoUé et que les Sociétés 
savantes de Caen lui donneraient l'analyse de leurs séances, 
je lui ai envoyé un article de ma façon sur l'ouvrage de M. Rêver, 
que vous avez pu voir à très peu de chose près dans le Bulle- 
tin de l'Eure et j'y ai joint votre note. N'ayant point Tautorisa- 
lion d'y attacher votre nom, le libraire me mande qu'il se 
détermine à y placer, pour signature, l'initiale de votre nom de 
baptême et la finale de votre nom de famille ; il y aura de quoi 
dérouter tous les OEdipes du pays. 

Je pense qu'une lettre d'envoi pour les plantes destinées à la 
Société Linnéenne et déjà reçues par elle augmenterait l'intérêt 
et la valeur de ce présent, sur lequel je n'ai pu donner que des 
notions très bornées ; il est indifférent de l'adresser au prési- 
dent, M. Chauvin, conservateur du musée de la ville de Caen, 
ou au secrétaire, M. de Caumont. 

Je vous félicite de vous occuper de Botany Bay. C'est une 
grande question que celle des colonies pénales ! elle est main- 
tenant à l'ordre du jour plus que jamais et vous ne pouvez 
manquer de tirer parti du temps que vous y avez consacré. 
Nous reviendrons plus tard à notre Biographie normande ; ce 
qu'il y a de plus nécessaire est de ne pas perdre le projet de 
vue. Il est si heureux, qu'il ne peut manquer de se réaliser tôt 
ou tard. 

Le Prévost lui raconte tout ce qui se passe en Nor- 
mandie; il lui parle du voyage célèbre quil fit, avec 
ses amis, aux vacances de 1828. 
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Je viens de courir le monde. M. Passy et son collègue à la 
cour des comptes, M. Michelin, avec M. Paul Dibon de Lou- 
viers sont venus me prendre à Rouen. Nous avons suivi les 
bords de la Seine jusqu'au Havre, puis ceux de la mer jusqu'à 
Dieppe. Nous nous sommes rendus à Gisors par Neufchâtel, 
Forges et Gournay, et dans ce pays si battu, nous avons trouvé 
bien des choses que nous ne connaissions pas ; mais ce qui a le 
plus excité notre admiration, ce sont les falaises d'Elretat, 
auxquelles nous ferons une meilleure réputation. 

Le Prévost parle encore d'un voyage archéologique 
dans la localité de Blosseville qui était dans la Seine- 
Inférieure, de la mort de Rêver qui lui a légué ses ma- 
nuscrits, en léguant ses objets d'art au musée d'Evreux. 
Il lui parle de toutes les publications normandes, spé- 
cialement de l'histoire de la ville et des comtes d'Eu, 
par Estancelin, et des petits poèmes historiques que 
Blosseville a juré de lui donner. Mais laissons causer 
un instant nos doux amis; Blosseville est en Suisse et 
il est bon de le prendre en flagrant délit d'entomologie. 
Il avait fait une collection qu'il a donnée, et il en recom- 
mence une autre. C'est un goût déclaré. D'ailleurs, la 
lettre de Le Prévost est charmante. 

16 août 1829. — Monsieur, j'ai de bien vifs remerciements 
à vous adresser pour avoir bien voulu vous souvenir de moi 
au milieu du paradis d'Aix. Je ne connais point, sur la terre, de 
séjour plus ravissant ; il est vrai que j'ai eu autrefois (il y a 
bien longtemps de cela) le bonheur d'y être bien malheureux, 
de sorte que j'y mets peut-être un peu de partialité; mais je ne 
saurais me défendre d'envier le sort de tous les voyageurs qui 
vont y planter leur tente pour quelques semaines. Mon rêve 
le plus cher, serait d'aller y retremper de vieux souvenirs et 
me promener encore une fois sur ce délicieux lac du Bourget, 
le premier, le plus transparent et le plus bleu de tous ceux 
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que j'ai jamais vus. J*ai bien traversé encore une fois Aix, il 
y a trois ans, mais nous ne pûmes alors y trouver un gîte ; il 
fallut repartir immédiatement pour Annecy, de sorte que je 
n'ai pas même revu mou lac bien-aimé, auquel les inspirations 
qu'il a fournies à M. de Lamartine m'auraient fait trouver de 
nouveaux charmes. Moi aussi, j'ai vu à Aix la maison qu'il 
habita avec Elvire et causé avec son hôte q^ui s'appelle, si je 
ne me trompe, M. Perret, actif botaniste, mais je n'en tirai 
pas grand'chose en anecdotes sur M. de Lamartine, ni en 
plantes, car il me parut absorbé dans les profondeurs d'une 
dévotion un peu trop mystique. 

Ce que vous me dites des travaux de messieurs les antiquaires 
de Ghambéry pique vivement ma curiosité et je tâcherai de me 
les procurer. Je suis fâché de n'avoir pas été averti de votre 
voyage et de n'avoir pas su si ma réponse pourrait encore vous 
parvenir à Aix. Je vous aurais mis en rapport, si cela vous avait 
été agréable, avec un chanoine de Turin, M. l'abbé Pillet, frère 
ou neveu du trop fameux Fabien Pillet, qui est un homme 
d'un mérite éminent et qui vous aurait fait voir une crypte 
fort curieuse ainsi qu'un admirable caducée antique en bronze, 
qui semble sortir des mains de l'ouvrier. Je n'ai pas besoin de 
vous dire que l'arc de triomphe dont vous me parlez n'est 
qu'un Colombarium ou monument funéraire de famille; il n'est 
plus permis de s'y tromper, depuis qu'on l'a isolé et qu'on en a 
peint les inscriptions en rouge ; de mon temps, c'était dans le 
fond d'un grenier qu'il fallait aller les chercher. Les grandes 
scènes de la nature rapetissent toujours un peu les ouvrages 
de l'homme ; l'architecture romaine y perd surtout, parce qu'elle 
a la prétention d'être grande plus que d'être belle, et qu'en 
présence des Alpes, cette prétention n'est plus qu'un ridicule. 

Je vous félicite de vos captures entomologiques. Il est impos- 
sible que sur vos 300 victimes, il n'y en ait pas de fort pré- 
cieuses. Aix doit être pour les insectes comme pour les plantes 
une terre de prédilection ; je suis charmé d'apprendre que 
vous persistez dans le goût des insectes et je désirerais vous 
revoir former une collection pour votre propre compte. Nous 
n'avons pas eu, comme vous, le bonheur de prendre nous- 
même la rosalie, mais nous en avons trouvé, à acheter, d'un 
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prix modéré dans les environs de Ghamounix; je regrette que 
vous n'ayez pas le temps de fair.e cette course et celle du 
Saint-Bernard, la plus fertile de toutes celles des Alpes en 
inspirations sublimes et religieuses. On y trouve d'ailleurs une 
très petite fleur qui vaut à elle seule le voyage, c'est le gen- 
tiana bavarica. Pensez-vous au moins avoir fait le tour complet 
du lac de Genève, car c'est à l'autre bout qu'il est le plus beau, 
le mieux encadré, mais c'est le Saint-Bernard surtout avec ses 
cols solitaires et désolés, sans un arbre, sans un buisson, 
tachetés çà et là de grandes plaques de neige, son atmosphère 
rare et austère, ses sentiers rocailleux où le pied de l'homme 
ne put imprimer sa trace et puis auprès de cela son hospice 
élevé par la bienfaisance la plus désintéressée qui exista 
jamais, ses pieux habitants se livrant à un lent martyre pour 
veiller sur les voyageurs, sa jolie petite chapelle lumineuse et 
bigarrée, l'harmonie céleste de son orgue, qui n'est le plus sou- 
vent entendu que des anges, cette première phrase du Gloria 
in excelsis qu'on ne peut dire et comprendre que là, ce con- 
traste perpétuel enfin d'une nature hostile et accablante avec 
une religion secourable et consolatrice, veillant sur l'homme 
égaré parmi ces cimes formidables, 

Ainsi qu'on voit d'humbles colombes 
Couver les fruits de leur amour! 

Voilà ce qui vous aurait fait pleurer d'admiration et vous 
aurait inspiré des vers comme on n'en fera jamais dans la 
plaine ; j'espère bien que vous êtes revenu de cette timidité 
poétique, que Taspect des Alpes vous avait d'abord fait éprou- 
ver et que, tout au moins, vous allez les chanter après les avoir 
quittées, si vous n'avez rien trouvé à leur dire de près. Les 
voyages dans les montagnes ont cela de commun avec les 
révolutions politiques que les impressions qu'ils produisent 
finissent toujours, tôt ou tard, par se refondre en partie. 

C'est à Caen que j'ai reçu votre lettre et j'ai pu donner sur- 
le-champ de vos nouvelles à M. de Touchet, l'un des habitants 
de ce pays que je me trouve le plus heureux d'y rencontrer et 
qui, par la bienveillance dont il m'honore, ne me permet jamais 
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d'oublier qu'il est de votre famille et de celle de M. votre père. 
Dans une course de découvertes pour la compagnie, aux envi- 
rons de Domfronl, il est allé visiter l'ancien patrimoine de ses 
pères, celui qui a donné son nom à la famille et qu'il n'avait 
jamais vu. Je ne saurais vous dire quel touchant récit il m'en a 
fait ; il y a bien de la poésie là dedans aussi, quoique ce ne 
soit pas les Alpes. Notre réunion d'antiquaires a été nombreuse 
et brillante. Les travaux marchent avec activité. Nous posséde- 
rons cette fois dans nos rangs un compatriote qui a conquis 
tous les suffrages par l'intérêt de ses observations et de ses 
récits, aussi bien que par la grâce exquise de ses formes, M. le 
comte de Beaurepaire, successivement secrétaire d'ambassade 
on Allemagne, à Londres, à Constantinople et à Madrid, con- 
naissant en savant et en artiste, la Grèce, l'Asie Mineure et la 
Palestine. Je désire vivement que vous ayez occasion de le 
rencontrer dans le monde. Il a trouvé dans M. votre oncle un 
digne rival, relativement à la topographie de Jérusalem, et je 
serais fort embarrassé de décider lequel connaît le mieux la 
ville sainte, de celui qui Ta visitée ou de celui qui l'a si bien 
étudiée. Quant à M. Seguicr, notre président en exercice, 
c'est un excellent homme et d'un commerce fort doux, qui s'est 
enfermé sous une cloche avec des livres et des dictionnaires 
grecs et qui, en écolier loyal, n'a jamais détourné les yeux pour 
voir ce qui se passait autour de lui. S'il eût été le contempo- 
rain de M"'*' Dacier, elle se serait infailliblement jetée à son 
cou pour l'amour du grec. 

Adieu, monsieur, je voulais pourtant encore vous parler 
politique, mais depuis quelques jours, c'est pour les amis de la 
paix et de la raison un sujet trop vaste et trop triste. Vous 
devez en ce moment vous trouver bien heureux de ne pas être 
en rapport plus direct avec la masse d'une part, et le gouverne- 
ment de l'autre. Permettez que je finisse ma lettre comme je 
l'ai commencée par de bien vifs remerciements pour un sou- 
venir chargé de tous les parfums des Alpes. 

. Ce petit voyage de Blosseville eut lieu aux mois de 
juillet et d'août 1829 et, quand il revint à Versailles, il 
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trouva la situation politique bouleversée par la retraite 
du ministère Martignac et Tavènement inattendu du 
ministère Polignac. Tout était calme à son départ ; à 
son retour, tout était troublé. Le Roi avait attendu le vote 
du budget de 1830 et la séparation de la Chambre, pour 
congédier sans façon ses ministres confondus. Ce coup 
de surprise et d'autorité ébranla la France entière. A la 
stupéfaction du premier moment, succéda une explosion 
d'inquiétude et d'irritation, qui gagna tous les dépar- 
tements et réunit, dans un sentimentde résistance, toutes 
les fractions du parti libéral. Blosse ville ressentit vive- 
ment l'humiliation do ses amis subitement évincés. 
Vatimesnil, notamment, avait été fort malmené par 
Charles X, qui, dans une audience de congé, lui avait 
enjoint de désavouer ses amis, s'il voulait avoir les 
entrées à la Cour dues à un ancien ministre. Il est inutile 
d'ajouter que Chateaubriand se crut obligé d'abandonner 
sa chère ambassade de Rome et qu'il fit un acte très 
méritoire, en renonçant à une situation et surtout à 
une résidence qu'il aimait par-dessus tout. 

Quelle route périlleuse la monarchie n'avait-elle pas 
suivie depuis quinze ans, en écartant successivement 
tous ceux qui l'avaient soutenue avec éclat! Tous étaient 
tombés dans la disgrâce ou dans l'oubli, et la royauté 
s'était, pour ainsi dire, appliquée à se séparer de ses 
meilleurs serviteurs. N'avait- elle pas écarté Laine, 
Decazes, Gouvion Saint-Cyr, Richelieu, de Serres, Pas- 
quier, Talleyrand, Chateaubriand, le duc de Doudeau- 
ville, de Villèle, le comte de la Ferronnays, Martignac, 
et voici le prince de Polignacl On ne le connaît pas, 
mais on le craint, car il est la pensée secrète du Roi. 
Personne ne connaît l'avenir, ni M. de Polignac, ni le 
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Roi lui-même, mais le nom de Polignac est un défi ! 
Chacun sent que Charles X s'est nommé lui-même et 
que sur les Tuileries flotte désormais le drapeau de la 
contre-révolution. 

Un jeune homme était arrivé à Versailles ; il avait 
été nommé juge auditeur le 9 juillet 1820, un mois 
avant la chute du ministère Martignac. C'était le fils de 
Tancien préfet de Versailles, Alexis de Tocquoville. 
Blosseville le trouva installé au retour de son voyage. 
Il conservait, pour le père, une trop respectueuse recon- 
naissance pour qu'il n'offrît pas ses bons offices au 
nouvel arrivant. D'autre part, Gustave de Beaumont, 
fils du général de la Bonninière de Beaumont, pair de 
France, avait été procureur du Roi à Versailles; il était 
l'intime ami d'Alexis de Tocqueville ; enfin, dans le 
tribunal devait se trouver un jour Ernest de Chabrol, 
fils ou neveu de Chabrol de Crussol qui, en 1824, était 
ministre de la Marine et se trouvait, en 1829, ministre 
des Finances. Ces quatre jeunes gens partageaient les 
mêmes sentiments, mais entre Blosseville et Tocque- 
ville les relations de politesse et de confiance s'établi- 
rent dès la première rencontre, pour se transformer 
plus tard en relations d'amitié. 

Gustave de Beaumont étail aussi spirituel qu'aimable; 
il avait les qualités solides du cœur et une vivacité 
d'esprit que relevait beaucoup de grâce et de gaîté. 
Tocqueville, au contraire était froid, réservé, maître de 
lui au point de calculer ses actions comme ses relations. 
« L'entretien le plus agréable pour Tocqueville, disait 
Beaumont, était celui qui était le plus utile. » D'ailleurs, 
Tocqueville s'est jugé lui-même. « Je n'ai donné, écri- 
vait-il à Beaumont, mon amitié qu'à très peu de gens, 
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ma confiance entière à presque personne; mon estime 
même est difficile à gagner, mais celui qui a une fois 
tout cela, Ta toujours \ » Je ne sais comment Blosse- 
ville s'y prit, mais il réussit à gagner J'affection de Tun 
et les bonnes grâces de Tautre. Ecrivant à Louis de 
Kergorlay, Tocqueville se plaisait à faire Téloge de sa 
vie et de ses camarades de Versailles. — « Mes com- 
pagnons m'offrent plus de ressources que je n'avais cru 
d'abord ; ils me témoignent une amitié et une bonne 
camaraderie qui me sont très agréables^. » Il semble 
bien que Beaumont et Blosseville faisaient la cour à ce 
dédaigneux jeune homme qui, suivant l'expression de 
Beaumont, était un peu trop orgueilleux « dans la re- 
traite de son esprit ». Tous deux lui pardonnaient sa froi- 
deur pour subir la séduction d'une supériorité véritable. 

La composition du ministère du 8 août et l'arrivée 
de M. de Polignac aux affaires firent sur Tocqueville 
une profonde impression. Il vit rapidement les dangers 
qui menaçaient la royauté et la France ; il le dit à ses 
camarades et amis. « Les voilà donc lancés, écrivait-il 
au mois d'août 1829, dans le système des coups d'Etat, 
des lois par ordonnances, c'est-à-dire la question posée 
entre le pouvoir royal et le pouvoir populaire, une lutte 
engagée en champ clos, une partie où, dans mon opi- 
nion, le pouvoir populaire ne joue que son présent, où 
l'autorité royale jouera son présent et son avenir '. » 

Blosseville répugnait à penser qu'une lutte fût enga- 
gée entre le pouvoir populaire et le pouvoir politique. 
11 se figurait même que les ministres du 8 août étaient 

* (H-luvre.s et correspoudduce Uiédllr de Tocqueville, 1861, p. 11. 
' Co/'/e.sj)un(l/uicr ef œurtes posthumes de Tocqueville, 1866, p. 301, 
3 Correspond, de Tocqueville, 1867. t. 1, p. 4. 
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assez entrés dans les intérêts, dans les mœurs de la 
nation, pour les respecter, en respectant la Charte, mais 
il était bien obligé de reconnaître que, s'ils entendaient 
respecter la Charte, ils risquaient d'être amenés à l'in- 
terpréter au gré et dans le sens absolu de Tautorité 
royale. On ne pouvait pas vivre avec Capelle et être 
profond comme Tocqueville. 

Cependant l'attitude du ministère resta, pendant la fin 
de Tannée 1829, à la fois menaçante et inactive. M. de 
Polignac et ses collègues demeurèrent immobiles. La 
société de Versailles, et particulièrement le personnel 
du château, la société aristocratique du quartier Saint- 
Louis traitaient fort légèrement les affaires politiques 
qui les ennuyaient. Tous se complaisaient à jouir du calme 
qui régnait à la préfecture et de l'imperturbable sérénité 
de Capelle. Quand la conversation tombait sur les évé- 
nements que semblait faire prévoir le nom de Polignac, 
les dames imposaient silence aux causeurs sérieux et 
le mot courant, dans les salons de Versailles, était : 
« Eh bien, le Roi montera à cheval. » Il n'en était pas 
de même dans le monde des fonctionnaires et surtout 
dans la magistrature de Versailles qui, en rapports cons- 
tants avec le barreau, nécessairement libéral, attendait 
avec anxiété la solution du problème que posait le minis- 
tère du 8 août. Capelle souriait et se taisait. 

VII 

LA RÉVOLUTION DE 1830 A VERSAILLES 

La France attendit six mois la pensée du roi Charles X 
(8 août 1829 —2 mars 1830). La crise devait fatalement 
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éclater, au moment où le Roi se trouverait en présence 
des Chambres. Le 2 mars 1830, il ouvrit la session par 
un discours qui donnait le signal de la bataille. « Si de 
coupables manœuvres, dit-il, suscitaient à mon pou- 
voir des obstacles que je ne dois pas, que je ne puis pas 
prévoir, je trouverais la force de les surmonter dans ma 
ferme résolution de maintenir la paix publique. » Le 15 
et le 16 mars, la Chambre des députés répondait à la 
menace royale par l'adresse des 221. « La charte fait, 
du concours permanent des vues politiques de votre 
gouvernement avec les vœux de votre peuple, la con- 
dition indispensable de la marche régulière des affaires 
publiques. Sire, notre loyauté, notre dévouement, nous 
condamnent à vous dire que ce concours n'existe pas. 
Une défiance injuste des sentiments et de la raison de 
la France est aujourd'hui la pensée fondamentale de 
votre administration. » 

En recevant la députation qui lui apportait l'adresse, 
le Roi dit : « J'avais le droit de compter sur le concours 
des deux Chambres. Mon cœur s'afflige de voir les 
députés des départements déclarer que, de leur part, ce 
concours n'existe pas. Mes résolutions sont immuables; 
mes ministres vous feront connaître mesintentions. »Ces 
intentions avaient été délibérées la veille, et, le 19 mars, 
la Chambre des députés était prorogée au 3 septembre. 
Bientôt, il ne fut plus question de prorogation, mais 
de dissolution, et le ministère du 8 août allait cesser 
de vivre. Il fallait en appeler au pays du conflit soulevé 
par l'adresse des 221, et la Chambre des députés était 
dissoute le 16 mai 1830. 

La crise approchait du dénouement. Deux ministres, 
Chabrol et Courvoisier, ne voulurent pas en accepter la 
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responsabilité. Charles X composa alors lui-même le 
ministère de ses projets. Toutes les négociations furent 
conduites par le Roi, d'accord avec le prince de Polignac, 
mais à rinsu des autres ministres. Gapelle devait être 
le pivot de la combinaison. Dans le premier moment, 
on lui attribua les Finances. En demandant la préfecture 
de Seine-et-Oise, Capelle avait, en 1827, pénétré les senti- 
ments du Roi à son égard. M. de Peyronnet reçut le 
ministère de l'Intérieur. La mission était au-dessus de 
ses forces. Le Roi lui-même s'en rendit compte et il 
jeta les yeux sur Montbel pour partager ce ministère. 
Montbel refusa obstinément. Le Roi lui donna alors les 
Finances et, par une combinaison singulière, il associa 
Capelle à Peyronnet. On n'hésita pas à créer un minis- 
tère des Travaux publics pour Capelle, à la condition 
secrète que ce dernier seconderait Peyronnet dans la 
conduite des affaires départementales et de toutes les 
affaires électorales. Capelle, qui se rendait parfaitement 
compte de lasituation, joua la modestie et la résistance 
et refusa à son tour de quitter sa chère préfecture de 
Versailles. Si le Roi ordonnait, il obéirait ; mais alors 
il solliciterait la faveur de conserver, quoique ministre 
des Travaux publics, la préfecture de Seine-et-Oise. 
Enfin, Capelle demanda que le directeur général des 
ponts et chaussées, Becquet, dont il prenait la place, 
fût nommé ministre d'État. Charles X consentit à tout. 
Capelle était son homme. Il fut décidé que, par intérim, 
le comte d'Orcières prendrait les fonctions de préfet, et 
Blosse ville, les fonctions de secrétaire général. 

Les dernières négociations entre le Roi et Capelle 
avaient eu lieu pendant un voyage de Blosseville en 
Normandie; mais Capelle avait eu la bonté de le pré- 
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venir. « Ne me plaignez pas trop de ma goutte ; lui dit- 
il, au moment de son départ; elle me rend de grands 
services. Vous avez remarqué combien sont fréquentes 
les visites du prince de Polignac. Il ne va point à 
Millemont sans s'arrêter à la préfecture. Sachez que 
le Roi veut créer un ministère pour moi. Assurément, 
il n'a pas moins bonne opinion des autres membres 
du conseil, mais il connaît ma figure. Il est habitué à 
moi. Le Dauphin le sait et me presse. Si je n'avais 
pas la goutte, il faudrait voir le Roi... et alors, adieu... 
mais motus, le conseil des ministres ne sait rien. » Au 
retour de Blosseville, Capelle, en lui racontant l'histoire 
de la formation du ministère du 19 mars, lui dit : « C'est 
fait. Le Roi Fa voulu. » Le Roi le voulut aussi pour de 
Chantelauze et de Guernon-Ranville, qui n'entrèrent 
dans le ministère fatal que sur la prière et sur Tordre 
formel de Charles X. 

Il était évident qu'avec Chabrol et Courvoisier eu 
moins, Peyronnet et Capelle en plus, le ministère Poli- 
gnac se rapprochait du coup d'Etat, dont personne alors 
ne prévoyait le moment, la forme et la portée. Peyron- 
net, en prenant possession du ministère, avait envoyé 
une circulaire à tous les préfets, pour les prévenir que 
le gouvernement entendait respecter les lois, mais en 
tirer tout l'avantage que ces lois assuraient à l'autorité 
royale. Blosseville était donc parfaitement autoHsé à 
croire qu'il s'agissait seulement d'une nouvelle épreuve 
électorale et Capelle lui présentait la situation sous ce 
jour rassurant. 

A cette même date, Tocqueville, dans sa correspon- 
dance, nous décrit encore fort bien l'état d'esprit des fonc- 
tionnaires de Versailles : <k Le Roi ne parle plus que de 
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force, les ministres que de fermeté. Les royalistes sages 
sont inquiets de Tavenir, les fous, et c'est le plus grand 
nombre, sont aux anges. On ne ^parle que de coups 
d'État, de changement de la loi, d'élections par ordon- 
nances. Le 6 mai 1830, personne ne veut le règne des 
ordonnances, il faut bien partir de là. Ce n'est Tintérêt 
de personne. » 

La première fois que le nouveau secrétaire général 
de Seine-et-Oise alla porter au nouveau ministre le 
portefeuille des affaires du département, Capelle lui 
dit : <( Vous savez que mon ami Cuvier a trois hommes 
en lui : le conseiller d'Etat, le secrétaire perpétuel de 
l'Académie des sciences et le membre de TAcadémie 
française. Dans son logis, au Jardin du Roi, chacun a 
sa bibliothèque bien remplie et bien distincte, où jamais 
n'entre avec lui un de ses sosies. L'exemple est bon à 
suivre. Dans mon cabinet, vous ne trouverez que votre 
préfet de Seine-et-Oise. » Ce programme ne fut pas 
exactement tenu. Le préfet avait été doux, calme, sou- 
riant, ouvert, toujours prêt et toujours content de 
trancher où d'expliquer les difficultés administratives. 
Le préfet-ministre devint soucieux, grave, pressé... Il 
n'était plus lui-même. 

Tandis que le ministère du 19 mai prenait le parti de 
conduire une campagne électorale contre la Chambre 
des députés, la Cour était tout entière à la brillante 
réception que Charles X ménageait à ses parents, les 
Bourbons de Naples. Pendant six semaines, le Moniteur 
relate jour par jour, les dîners, les bals, les spectacles 
offerts au roi François, les déplacements à Compiègne, 
à Saint-Germain, à Rosny. Versailles ne pouvait man- 
quer d'être le théâtre d'une grande fête et d'une solen- 

8 
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nelle visite. Trois fois, dans le cours du mois de juin, 
cette fête avait été décommandée et, le 27 juin seulement, 
Charles X se rendit avec les princes Français et Napo- 
litains, dans la demeure de Louis XIV. On partit de 
Saint-Cloud dans neuf voitures et on alla droit au 
château où les privilégiés de Versailles avaient été invi- 
tés. Le Roi se rendit à la chapelle où il fit ses prières, et 
la Cour se forma en cortège pour parcourir les salons 
et visiter les grands appartements. 

Ce jour -là, a conté Blosseville, le monde officiel et 
quelques invités alignés dans la grande galerie du château, ne 
recueillirent pas leur part accoutumée de mots aimables 
et de questions bienveillantes. Les Bourbons de France 
étaient tout entiers à leurs attentions pour les Bourbons de 
Naples. Mais le défilé du cortège, doublement royal, offrit un 
spectacle assez curieux qui, le soir, ne pouvait manquer 
d'être largement commenté dans tous les salons de la ville. 
Malgré toutes les apparences d*un abandon sincère, bien 
certainement, une savante étiquette avait passé par là. 
Charles X s'était fait le chevalier très courtois de la reine 
Marie-Isabelle en grande toilette gorge de pigeon. M™® la 
Dauphine avait cédé sa place, auprès du roi François P% à 
M™^ la duchesse de Berry, fille de ce monarque, et causait 
avec le prince de Salerne frère du roi. Puis venaient : M. le 
Dauphin, ne quittant pas d'une semelle M™*' la duchesse 
d'Orléans, raide et digne, et enfin M^'' le duc d'Orléans, 
dans sa tenue de colonel général des hussards, fermait le 
cortège, entouré des quatre aînés de ses enfants, que Ton 
n'avait jamais encore vus à pareille fête, les princesses Louise 
et Marie, vêtues de blanc avec une élégante simplicité, les 
ducs de Chartres et de Nemours, charmants colonels de cava- 
lerie légère, avec leur grand cordon bleu. 

On ne pouvait voir sans inquiétude la démarche chancelante 
du roi de Naples, faisant contraste avec la bonne grâce et l'ai- 
sance de Charles X, son aîné de vingt ans. On se répétait tout 
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bas que sasanté était détruite, sans rémission, par un empoison- 
nement accidentel. Flottant dans un uniforme peu brillant, il 
traînait un sabre de cavalerie. Après quelques pas dans la 
galerie, la fantaisie lui vint de contempler les magnificences de 
la voûte ; mais lever les yeux était une entreprise au-dessus de 
ses forces. Il tenta un équilibre impossible, les genoux plies et 
les mains en Pair, sans autre effet qu'un violent accès de toux 
sifflante. La reine accourut; à force de petites tapes dans le dos, 
elle parvint à calmer la crise et le cortège reprit sa marche 
pour visiter les grands appartements. 

La journée devait être complète. Après la visite du château, 
revue militaire, promenades en voitures dans les bosquets et 
autour des bassins, spectacle des grandes eaux; enfin villé- 
giature suivie d'un dîner à Trianon. 

La revue n'avait pas médiocrement préoccupé Tadministra- 
tion. La garde nationale de Versailles tenait à honneur et 
regardait, presque comme un droit, de défiler chaque année 
devant le Roi. La dissolution de la garde nationale de Paris 
était restée pour la population parisienne une plaie vive, que 
Topposition ne négligeait pas d'irriter. Aussi toutes les fois 
qu'une fête militaire devait attirer la foule à Versailles, i 
police avait-elle à prévoir une affluence de malcontents on 
pourraient revenir en masse crier, à tue-tête, àla barbe du Kt. 
« Vive la garde nationale !... » 

Cette année, les avertissements s'étaient multipliés.. Il ait. 
même été question, en conseil des ministres, de Eupunor:: _ 
revue ou d*en exclure la milice citovenne, mais Lann- 
avait formellement désapprouvé Tune et Tantre jbcbie r.^ 
ventive. 

Aucun incident ne justifiales alarmes. FovoraKeàErrL- -"T-jr. 
splendide, la revue fut très belle. Quaiiuiix:; -juv^". 
défilé, Charles X, plus jeune que jamais 
cheval, suivi des princes et du 
passa Tépée à la main, à la tèt$ d^ 
les voitures de Leurs Maje^iÀ 
cesses françaises. 

Le soir, dans les saloitt 
toyait sur la triste figure a 
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un peu sur les formes massives du prince de Salerne, sur- 
nommé par les belles demoiselles : le Gros de Naples, et Ton 
se répétait avec de petits airs significatifs : « Avez-vous vu 
comme le Roi est monté à cheval ? » C'était la dernière fois 
que le roi Charles X devait venir à Versailles, avant le jour 
douloureux où il traversa notre ville, avec son armée fidèle, pour 
commencer sa retraite sur Rambouillet, c'est-à-dire sur Cher- 
bourg. 

A peu de jours de là, les Bourbons de Naples prenaient 
à petites journées la route de leur capitale. Charles X avait 
voulu que la royale hospitalité durât jusqu'à la frontière. Les 
logements étaient retenus de château en château et meublés au 
besoin par le Garde-Meuble de la couronne. Il y avait, dans 
Seine-et-Oise, une étape entre Paris et Fontainebleau. L'admi- 
nistration préfectorale était chargée de désigner, à proximité de 
Corbeil, une habitation où Ton put loger dans une même pièce, 
entre paravents, le Roi, la Reine, le petit comte de Trapani, sa 
nourrice, Taumônier et le médecin du roi... Nous avons réussi 
à résoudre ce problème. 

Le roi de Naples partit; la cour prit le deuil du roi 
d'Angleterre et Charles X prépara le sien. 

Dans les premiers jours du mois de juillet, Blesse- 
ville trouvait son ministre de plus en plus taciturne. Il 
ne se plaisait plus à disserter sur les affaires qu'on por- 
tait à sa signature, à donner des leçons de droit admi- 
nistratif, à demander des nouvelles des salons de Ver- 
sailles, en un mot à professer ou à causer. Un jour, 
le déjeuner servi et Blosseville invité, Capelle se pro- 
menait à grands pas. Il s'arrêta et dit : « Il ne recu- 
lera pas*. — Qui donc? reprit Blosseville, » et Capelle 
se promenant toujours, Blosseville murmura : « On a 
déjà reculé bien des fois. » «c Oh! reprit Capelle, si vous 

1 Les notes de Blosseville concordent avec le journal de Guernon-Ran- 
ville. A la date du 4 juillet, Guernon-Ranville dit que le Roi profondé- 
ment atïecté, mais nullement découragé, était résolu « à ne pas céder ». 
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saviez comme il s'est monté, » et, plus calme, il conti- 
nua : « Je suis bien embarrassé ; les membres de l'oppo- 
sition les plus conciliants, Bertin de Vaux, votre cousin 
Le Pelletier d'Aulnay, nos députés de Seine-et-Oise et 
d'autres encore, me disent de prévenir le Roi des périls 
de la situation et je leur réponds : « Si le roi changeait 
« sa ligne de conduite, puis -je lui dire que vous lui 
« donneriez votre dévoué concours? » Tous éludent la 
réponse. Comment voulez-vous que je risque un conseil 
importun? » 

Les jours suivants, Capelle se montra plus dégagé. 
Il comptait sur l'effet de la prise d'Alger, et sous le coup 
de cet heureux événement, il conseillait la dissolution de 
la nouvelle Chambre des députés. Toujours il pensait à 
de nouvelles élections, soutenues par un grand mouve- 
ment dans l'administration et assurément à un coup de 
main électoral. Le travail semblait se faire au minis- 
tère de rintérieur, sous la responsabilité de M. de Pey- 
ronnet ; mais, en réalité, les choix se préparaient sous 
le contrôle de Capelle. La future promotion contenait 
vingt-sept préfets et quarante-quatre sous-préfets etsecré- 
taires généraux. La grande difficulté était de trouver, 
pour les fonctionnaires sacrifiés, d'honorables compensa- 
tions, comme le Roi l'exigeait. Dans ce mouvement, 
le comte d'Orcières, secrétaire général de Seine-Oise, 
devenait préfet, et Blosseville, sous-préfet de Pontoise. 
Ainsi, Capelle était d'avis que le Roi devait dissoudre la 
nouvelle Chambre qui n'était pas encore entièrement 
nommée, mais dont la composition était connue par les 
élections résolument hostiles de juin, et dénouer lo 
conflit par une nouvelle expédition électorale. Les Pari- 
siens ne lui en laissèrent pas le temps. 
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Les élections ne devaient pas avoir lieu le môme jour 
dans toute la France. Le gouvernement savait que, dans 
les départements relevant des cours de Paris, Rouen 
et Orléans, les électeurs appartenaient à ropposition 
libérale. Pour éviter que les collèges d'arrondissement 
n'entraînassent, par leur exemple, les grands collèges 
qui devaient voter le 3 juillet, le cabinet décida d'en 
retarder la réunion. C'est seulement le 12 et le 19 juillet 
que les vingt départements relevant de ces cours furent 
appelés à se prononcer. Le courant fut irrésistible. Dans 
Seine-et-Oise, trois membres de la majorité des 221, 
Berlin de Vaux, Le Pelletier d'Aulnay et Bérard furent 
réélus par les collèges d'arrondissement. Trois autres 
membres de la majorité des 221, Bizemont, de Jouvencel 
et Oberkampf furent réélus par le grand collège, et le 
préfet de Seine-et Oise était Capelle, ministre des Tra- 
vaux publics ! 

L'Eure était en plein dans le mouvement. Le gouver- 
nement avait nommé comme président et indiqué comme 
candidat Fossard, ancien agent de change à Evreux, 
le marquis de Blosseville, ancien député à Pont-Aude- 
mer, Mallard de la Yarende, ancien député à Bernay, et 
Le Couteulx, officier supérieur, aux Andelys. Les bureaux 
royalistes furent renversés et les quatre députés d'ar- 
rondissement, tous quatre des 221, Du Meilet, Bignon, 
Dupont de l'Eure et Legendre passèrent victorieusement. 
La bataille fut plus chaude dans le grand collège. Ville- 
main, Gattier et Thomas, tous trois de l'opposition, 
finirent par l'emporter. 

« Notre accouchement d'Evreux, écrit le duc Victor 
de Broglie, le 21 juillet, est glorieux, mais pénible. Hier, 
nous avons nommé Villemain et M. Gattier. Notre der- 
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nier concurrent était Thomas, député de Marseille, Tun 
des 221 et non réélu dans cette ville. Un pauvre élec- 
teur, au lieu de Thomas, a écrit Nicolas ; sans cela, il 
passait. Il passa le lendemain*. » Et le 23, de Paris 
il écrit encore : « Je ne saurais assez vous dire à quel 
point j'ai été satisfait de l'esprit général dans le dépar- 
tement de l'Eure, de ce mélange de bon sens et de réso- 
lution que j'ai trouvé partout. Les élections ont été 
conduites avec une admirable intelligence et une grande 
fermeté et pas une arrière-pensée. Je suis fermement 
convaincu que, en cas de coup d'Etat, le refus d'im- 
pôt s'établirait promplement et universellement sans 
aucun désordre et que le succès serait certain. Je préfère 
cependant qu'on n'en vienne pas là ^ » Voilà des paroles 
qui sont des signes du temps. 

A partir du 15 juillet, les conseils des ministres furent 
consacrés à la préparation du complot. On avait décidé 
que l'article 14 de la Charte permettait légalement 
au Roi de gouverner par ordonnances, dans le cas où 
l'Etat était menacé d'un danger imminent. Le secret 
fut inviolablement gardé par le Roi et les ministres. 
Le rapport de M. de Chantelauze et les ordonnances 
ne furent arrêtés que le 24. 

25 juillet. — Dans le courant de la semaine qui 
venait de s'écouler, les autorités grandes et petites de 
Versailles furent avisées que, le dimanche 25 juillet, 
le Roi recevrait à Saint-Cloud leurs félicitations, à l'occa- 
sion de la prise d'Alger. Blosseville n'eut garde d'y 
manquer. Tout Versailles était présent, et Blosseville 

• Souvenirs du feu duc de Broglie, t. III, p. 257. 
2 Id., t. III, p. 250. 
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entendit beaucoup d'ofliciers de la garde s'inquiéter de 
certaines rumeurs qui circulaient au sujet d'un coup 
d'Etat. Les personnages d'importance étaient clairse- 
més dans la grande galerie : le chancelier de Pastoret 
avec sa simarre, le marquis de Dreux-Brezé tenant 
une très belle canne à la main, comme attribut de sa 
dignité de grand maître des cérémonies, les ministres, 
le prince et le duc de Polignac, des officiers généraux, 
des préfets, empressés d'expliquer les causes de leurs 
revers électoraux. Le Roi traversa la galerie sans s'ar- 
rêter. 11 marcha vite à la tribune pour y entendre la 
messe. Il n'en fut pas de même à la sortie. Charles X 
était radieux. Il saluait tout le monde avec grâce, et 
s'arrêta devant le contre-amiral de la Bretonnière qui 
avait commencé le blocus d'Alger : « Eh bien! la Bre- 
tonnière, quel grand événement ! Comme vous devez 
être heureux ! Vraiment, Bourmont a très bien mené 
cela, Duperré aussi. C'est vraiment très bien... et puis 
cela durera toujours, » et il fit un monologue dans 
lequel revenaient ces mots : « Quel bonheur ! cela 
durera toujours ! » En descendant le grand escalier du 
château, Blosseville croisa deux ministres, le garde 
des sceaux Chantelauze, qui portait un gros portefeuille 
dont le contenu devait appartenir à l'histoire, et Capelle 
qui, le sourire sur les lèvres, le salua de la main. € A 
mardi, dit-il à Blosseville, ou mercredi matin au plus 
tard. » 

C'est à la suite de cette réception officielle que se 
tint le conseil dans lequel Charles X et les ministres 
signèrent les ordonnances. Au moment de signer, le 
Roi s'arrêta pendant quelques minutes, et il dit : « Plus 
j'y pense, plus je demeure convaincu qu'il est impossible 
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de faire autrement. » — « Consiimmatum est, » dit 
Guernon-Han ville dans son Journal^. 

2& juillet. — Le lendemain, lundi 26 juillet, le Moniteur 
manquait dans le courrier de la préfecture. C'était le 
Moniteur qui contenait le rapport au Roi et les ordon- 
nances. La liberté de la presse détruite, la Chambre des 
députés réduite de près de moitié, la masse des patentés 
exclue des listes électorales, les trois quarts des élec- 
teurs exclus du vote direct, le droit d'amendement 
direct enlevé aux deux Chambres, la convocation d'une 
nouvelle Chambre au 28 septembre prochain, tel était 
le fond des cinq ordonnances. Personne ne songea à les 
discuter. Les ordonnances elles-mêmes, c'était le coup 
d'État. 

Vers deux heures, ce lundi, deux notables habitants 
de Versailles, libéraux fort modérés, vinrent prévenir 
d'Orcières et Blosseville que le coup d'Etat était fait. 
« C'est une rumeur malveillante, répondit Blosseville, 
avec une désinvolture imprudente. — Nous autorisez- 
vous à répéter vos paroles ? — Parfaitement. » 

On annonce l'arrivée d'un gendarme en estafette. Il 
apporte de Saint-Cloud la nouvelle que le duc de Bor- 
deaux, accompagné de son gouverneur M. de Damas, 
de Mademoiselle, accompagnée de sa gouvernante 
M""® de Gontaud, viendraient ce jour même visiter à 
Versailles une fabrique de bougies. On devait passer le 
reste de la journée à Trianon. Le comte d'Orcières, à 
juste titre inquiet, préoccupé des bruits répandus dans 
Versailles, pria Blosseville de l'excuser et de le rem- 
placer près du prince. Les enfants de France arrivèrent 

1 Guernon-Ranville. Journal d'un ministre^ p. 153 et 155. 
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à rheure dite. Il était d'étiquette à la cour de ne jamais 
se faire attendre. M. de Damas prend Blosseville à part. 

— « Quel effet produisent les ordonnances à Versailles? 

— Quelles ordonnances ? répond Blosseville. — Mais 
les ordonnances qui ont paru ce matin dans le Moni- 
teur. » Et M. de Damas les résume en quelques mots. 
Blosseville avoue stupéfait que la préfecture n'a pas reçu 
le Moniteur^ ne connaît pas les ordonnances et n'est 
prête à aucun événement. Que faire? Blosseville s'ap- 
proche du jeune prince et lui demande rautorisation de 
se retirer. M. de Damas s'étonne de cette prompte 
retraite. « Avez-vous donc quelque crainte? — Je ne 
sais si je dois en avoir, répond Blosseville, mais je dois 
prévenir M. d'Orcières qui ne sait rien. » 

Aucun doute n'était permis. Le bruit d'ordonnances 
royales commençait à se répandre et on courait de 
porte en porte chercher des nouvelles. M™® de Gontaud 
et M. de Damas crurent prudent de regagner Saint- 
Cloud. A la préfecture, on était fort inquiet. Au milieu 
de visites incessantes et indiscrètes, d'Orcières se deman- 
dait ce qu'il pourrait bien faire. Il envoya chercher Tîm- 
primeur de la préfecture pour le prier de garder une 
escouade d'ouvriers, jour et nuit. Le malheureux ne put 
rien promettre ; sa terreur était de mauvais augure. 
Blosseville eut la pensée d'entrer au théâtre, qui était 
contigu à la préfecture, pour voir l'attitude du public. De 
rares spectateurs suivaient le cours de la pièce ou dor- 
maient tranquillement ; on ne s'inquiétait de rien. 

Huit heures sonnaient quand le courrier apporta les 
dépêches de Paris. Le paquet du ministère de l'Intérieur 
contenait un numéro du Moniteur et une copie des ordon- 
nances, mais avec un simple ordre d'en assurer Texé- 
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cution : aucune instruction ministérielle, aucune lettre 
particulière. Dans la même enveloppe, se trouvaient, 
par une étrange inadvertance, les lettres closes qui de- 
vaient être remises aux députés nouvellement élus, 
pour les inviter à prendre séance, et les ordonnances 
annulant les pouvoirs que les électeurs venaient de leur 
donner. L'envoi, dans le même courrier, de ces pièces 
contradictoires montre clairement que l'administration 
même du ministre de Tlntérieur avait ignoré jusqu'au 
dernier moment les ordonnances, qu'elle n'avait pas 
voulu, comme on l'a dit, tendre un guet-apens aux 
membres de l'opposition, en les attirant à Paris et qu'elle 
avait fait cette double expédition de lettres, parce que 
celte expédition avait été préparée la veille pour être 
mise dans le courrier. Comment en serait-il autrement, 
puisque aucun ordre n'avait été donné, qu'aucune mesure 
militaire n'avait été prévue, et que l'armée, pas plus 
que l'administration, n'avait été initiée au secret de 
la conspiration du Roi et de ses ministres ? 

Ce paquet, reçu le lundi soir, fut la dernière commu- 
nication écrite entre le gouvernement de Charles X et 
la préfecture de Seine-et-Oise. 

Ce lundi, le Roi chassa. M. dePolignac assista à une 
adjudication. Peyronnet posa pour sa statue chez le sculp- 
teur Lemot et le duc de Raguse ne reçut pas ses lettres 
de service, comme gouverneur de la première division 
militaire. 

Mardi 27. — La matinée se passa tranquille, dans 
le monde officiel. A Versailles , on se regardait sans 
rien dire ; dans le monde aristocratique on attendait 
sans grande inquiétude ; dans le reste de la popula- 
tion, l'agitation croissait sans esprit de désordre. 
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Capelle avait donné rendez-vous à Blosseville mardi 
soir 27 ou mercredi matin 28 juillet. Il était nécessaire 
de prendre les ordres du ministre, puisqu'il n'avait point 
donné contre-ordre. 

Blosseville avait un petit appartement, place Louvois. 
Il demande à d'Orciëres l'autorisation d'aller dîner chez 
M. de Manne, conservateur de la bibliothèque du roi et 
de coucher à Paris. Pendant le dîner, des bandes passaient 
dans la rue de Richelieu, criant : « Vive la Charte et vive 
le Roi sans tête ! » Tout à coup, un cri retentit : « Le 
feu est à la Bibliothèque! » On se précipite : c'était le 
simple incendie d'un corps de garde, place de la Bourse. 

Blosseville se promena le soir au Palais- Royal. Un 
brancard passe : « C'est un soldat blessé, » dit-il. « Non, 
c'est un citoyen, » réplique-t-on fièrement. 

La nuit se passe sans incidents. 

Mercredi 28. — Le mercredi matin, de très bonne 
heure, Blosseville traverse Paris. De la place Lôuvois à 
la rue de Varennes, Blosseville ne voit rien, si ce n'est 
que les marchands enlèvent les enseignes où figu- 
raient des fleurs de lis. C'était mauvais signe. A l'hôtel 
du ministre des Travaux publics, les portes étaient closes. 

— « Mais le ministre dort, dit Thuissier », et en effet il 
dormait. Blosseville entre de force. « Eh bien ! s'écrie 
Capelle on se frottant les yeux. Dieu merci, tout est 
fini. — Comment fini! Monseigneur, tout commence. 

— Mais je suis rentré à pied à deux heures du matin 
de l'hôtel des Affaires étrangères et Paris était tran- 
quille : d'ailleurs, toutes les précautions sont prises et, 
cette nuit, les arrestations ont eu lieu. » 

Arrivent Emile Capelle, son fils, capitaine dans la 
garde royale, et Roux-Laborie. Les témoignages de ces 
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derniers sont inquiétants. « Qu'on fasse atteler, dit 
Capelle, et qu'on me donne mon costume de ministre. » 
Chacun se récrie et Capelle cède : il met une redingote. 
« C'est vous qui faites une révolution, » dit-il en riant. 
« Allons, adieu, Blosseville, je n'ai pas d'instructions 
« à vous donner. A Versailles, faites pour le mieux. » 
Dans quelles illusions vivaient les ministres de CharlesX ! 

Il fallait retourner à Versailles. La gondole partait 
de la rue de Rivoli. Comme il y avait encombrement 
de troupes, Blosseville prend les devants. Le long des 
Tuileries, personne; sur la place Louis XV, quelques 
passants affairés; aux Champs-Elysées, deux tonneaux 
d'arrosage abattant la poussière. Enfin la gondole sur- 
vient et le recueille. Ce n'est pas la foule qui arrête la 
voiture, mais les officiers des troupes qui circulaient sur 
la route de Paris à Saint-Cloud. Tous demandaient ce 
qui se passait et ce qu'on faisait à Paris. L'un d'eux, que 
Blosseville connaissait, lui dit : « Nous ferons notre 
devoir... mais quel devoir? » Il arrive à Versailles, où 
la situation des esprits était aussi calme que la veille. 
La préfecture n'avait reçu aucun rapport alarmant. C'est 
ce mercredi que la Révolution commença. 

Jeudi 29. — Le lendemain matin, jeudi 29, le maire 
de Versailles, M. de Fresquiennes vint trouver Blosse- 
ville. Il avait remplacé dans ses fonctions son véné- 
rable beau-père, le marquis de La Londe, ancien prési- 
dent au Parlement de Normandie. M. de Fresquiennes 
lui apprit que la veille, la garnison tout entière avait été 
appelée à Paris, que la garde nationale allait prendre 
possession des casernes de Versailles et qu'il fallait 
éviter de laisser entrer des volontaires sans aveu dans 
les rangs de la garde nationale. Sur sa demande, Bios- 
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seville l'accompagna. Reçus non sans difficulté dans 
trois casernes, Fresquiennes et Blosseville n'en trouvè- 
rent pas moins les officiers pénétrés des sentiments de 
leur responsabilité ; mais, quand ils arrivèrent à l'avenue 
de Paris, Thôtel des gardes du corps venait d'être pillé. 
On se partageait les armes, et le chef improvisé des 
émeutiers, qui connaissait M. de Fresquiennes, se fit un 
malin plaisir de l'entourer respectueusement avec ses 
hommes et de l'escorter ensuite jusqu'à l'hôtel de ville, 
comme si le maire courait quelque péril à Versailles. 

L'hôtel de ville n'était pas précisément au pouvoir de 
l'émeute; il était seulement envahi par une foule surex- 
citée, sans mauvaises intentions. Dans de pareils mo- 
ments, chacun se laisse entraîner par le courant de 
l'agitation commune et on fait quelque chose, pour 
empêcher le mal ou pour se donner des apparences de 
dévouement et de patriotisme. 

Comme les portes des écuries du Château avaient été 
forcées, on amenait les chevaux à l'hôtel de ville, pour 
les mettre à la disposition de la municipalité. Les cours 
étaient remplies de monde, et pendant plusieurs: jours 
d'ailleurs, elles devaient être livrées à tout venant. M. de 
Fresquiennes dégagea l'hôtel de ville d'une plaisante 
façon. Un capitaine de la garde nationale, qui était en 
même temps un des bons avocats de Versailles, sauta 
sur un des chevaux du roi et, prétextant qu'il fallait 
visiter au plus vite les barrières, s'écria : « Qui m^aime 
me suive ! » Il part et la foule se précipite à sa suite. 
On recommença plusieurs fois ce manège. 

A peine Blosseville venait-il de rentrer dans la salle 
de la mairie qu'on entendit un bruit de voitures dans la 
cour de l'hôtel. Un officier de la garde nationale intro- 
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duisit devant le maire deux dames et un jeune homme. 
Il déclara que les soldats citoyens avaient cru devoir 
arrêter une calèche attelée en poste et escortée par deux 
gendarmes d'élite. M. de Fresquiennes lança un coup 
d'œil à Blosseville : « Comprenez-vous? » et Blosseville 
de répondre par un autre coup d'œil : « Je comprends. » 
Ces deux dames étaient W^ de Polignac. La dame arrêtée 
se plaignit avec un accent anglais et demanda l'autori- 
sation de repartir. On lui répondit que ses chevaux 
avaient été dételés, conduits à la poste et, qu'en atten- 
dant elle resterait à la préfecture. Le général Le Berlre 
était présent; il s'approche de Blosseville et lui dit : 
a Notre pauvre maire est dans ses petits souliers. » 
Blosseville répond par une banalité : « Ne jouez pas au 
fin; cette dame est la princesse de Polignac. J*ai trop à 
me plaindre de son mari pour ne pas la tirer d'embarras ; 
dans vingt miuutes, je serai avec mon cabriolet sur 
l'avenue de Sceaux et je conduirai moi-même ces deux 
dames à Saint-Gloud. Faites le nécessaire de votre côté. » 
Ainsi dit, ainsi fait. Le jeune homme qui accompagnait 
jjmes ^g Polignac s'esquiva ; c'était M. de Lacroix, attaché 
au ministère des Affaires étrangères. Des gendarmes d'é- 
lite et de la chaise de poste, on n'entendit plus parler. 

Voici maintenant qu'une fusillade retentit du côté 
des bois de Satory. Des braconniers ont organisé la 
représentation d'une chasse royale. A côté d'eux, des 
pillards ont abattu des arbres et commencent à les faire 
entrer par les barrières si bien inspectées et gardées. 

A la préfecture, toujours calme plat. D'Orcières ne 
disposait que de deux brigades de gendarmerie et il 
n'avait pas d'autre parti à prendre que de rester immo- 
bile. Tout le mouvement était à l'hôtel de ville. Blosse- 
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ville se chargea de continuer à aider M. de Fresquîennes 
et à maintenir autant que possible les relations entre la 
préfecture et Thôtel de ville. 

« Ce qu'il y eut de plus plaisant, écrivit Blesse- 
ville, ce fut le désarmement d'une partie des bandes 
qui s'étaient promenées dans la journée. La chaleur 
était si grande qu'il fallut boire et dormir. Fatigués 
d'avoir concouru si vaillamment à l'inspection des bar- 
rières, les nouveaux volontaires s'étendirent sous les 
arbres des avenues et, tout naturellement, un campe- 
ment s'organisa autour de la maison commune ; mais, 
vers minuit, d'indignes faux frères procédèrent sans 
bruit à un désarmement complet. C'étaient les officiers 
de la garde nationale qui faisaient rentrer les fusils 
dans les casernes. Il faut rendre cette justice à la garde 
nationale qu'elle s'était débarrassée, par un coup demain 
heureux, d'auxiliaires fort dangereux et qu'elle joua, 
pendant toute la crise, le rôle de protecteur de l'ordre 
public. Elle avait occupé la plupart des postes délaissés 
par la garnison appelée à Paris, si ce n'est la barrière de 
Paris où les volontaires restèrent en force et ne se 
laissèrent pas déloger. » 

Vendredi 30 juillet, — Dans la soirée, le maire fut 
prévenu que le général Bordesoulle se présentait à 
l'entrée de la ville, à la tête de sa cavalerie. Le passage 
lui était refusé par les fameux défenseurs de la barrière 
de Paris. Les troupes royales, affamées et surexcitées, 
étaient disposées à livrer bataille, pour conquérir un 
lieu, où elles pussent se reposer, manger et dormir. Le 
comte de Jousselin, adjoint de M. de Fresquîennes, 
s'empresse de partir au galop pour aller parlementer. 
Reçu par des coups de fusil, il revient aussi vite qu'il 
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était parti. Cependant il faut sortir d'embarras. Le 
maire et une partie du conseil municipal, des officiers 
de la garde nationale se décident à renouveler la ten- 
tative de M. de Jousselin. Blosseville est invité à par- 
tager leur aventure. A quelque distance de la barrière, 
une patrouille se dirige vers la petite troupe conduite 
par M. de Fresquiennes et se borne purement et simple- 
ment à la mettre en joue : « Un pas de plus, dit le chef 
de cette troupe, et vous êtes morts! » Honteux et confus, 
le maire et ses compagnons reprennent à pied le chemin 
de la mairie, comme M. de Jousselin l'avait repris à 
cheval. 

Après cette équipée, on s'attendait à tout événe- 
ment. Un engagement semblait inévitable, lorsqu'un 
messager, courant à perdre haleine, annonce àThôtel de 
ville l'entrée des troupes royales, sans coup férir. Pen- 
dant qu'on parlementait à Versailles, le général Bor- 
desoulle avait fait mettre en batterie quelques pièces 
d'artillerie pour canonner le poste et ouvrir le passage. 
A cette vue, les défenseurs de la barrière de Paris dis- 
parurent comme par enchantement. 

L'arrivée du général Bordesoulle à la tête de la cava- 
lerie était le premier indice de la retraite de Saint-Cloud 
sur Versailles. En effet après avoir passé la journée du 
vendredi, dans les illusions et les espérances, le Roi 
et la Cour avaient quitté Saint-Cloud au milieu de la 
nuit dans le désordre d'une fuite imprévue. 

Samedi 31 juillet, — La journée du 31 juillet devait 

être la grande journée de Versailles. « Le matin, à la 

pointe du jour, a raconté Blosseville, j'étais installé à 

la mairie, que je ne quittais pour ainsi dire plus, 

lorsque je vis entrer Alexis de Tocqueville; il rapportait 

9 
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k la mairie un fusil de munition, qu'il avait reçu deux 
jours avant, comme volontaire de la garde nationale. 
Il me prit à part et me dit, avec un accent oii se mê- 
laient la douleur et Thumiliation : « Il n'y a plus rien 
« à faire; tout est fini. Au poste de la barrière de Saint- 
« Cloud, je viens de voir passer le convoi de la monar- 
« chie, le Roi, les enfants de France, les ministres sont 
(d dans des voitures entourées de gardes du corps. Eh 
« bien ! le croiriez- vous, les écussons des voitures 
« royales sont cachés sous des plaques de boue. » Ce 
n'était que trop vrai. 

Aussitôt d'Orcières et Blosseville se concertent. La 
garde royale occupe Versailles; les troupes arrivées 
de Saint-Cloud et de Sèvres prennent position dans le 
parc. Le Roi est à Trianon. Il s'agit maintenant de 
pénétrer jusqu'au Palais, à travers les mouvements des 
troupes et les consignes les plus sévères. La tâche est 
difficile. D'Orcières et Blosseville se partagent les 
chances et se quittent, pour tenter de se rejoindre au 
Palais par des chemins difl'érents. Blosseville suit l'ave- 
nue de Trianon. Une bonne fortune le remet entre les 
mains d'un officier supérieur de la compagnie de Croy 
qui le conduit à la grille du château. Blosseville était 
chez lui. Tous les gens le connaissaient. Deux bons 
vieux serviteurs se jettent à sa rencontre et lui appren- 
nent que le Roi est arrivé, et que le beurre frais manque 
pour son déjeuner. Un autre s'emploie pour prévenir 
Capelle. 

En attendant sur le perron du château, Blosseville 
contemplait avec émotion un groupe d'officiers d'étal- 
major, au milieu duquel se trouvait le duc de Ragùse. 
Le duc de Raguse était sombre et abattu, ses officiers 
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découragés et comme désespérés. La honte d'assister, 
dans l'inaction, à la chute de la monarchie était dans 
leurs regards et dans leur attitude. 

Enfin un huissier vient chercher Blosseville. Il tra- 
verse deux ou trois pièces encombrées de personnages 
en grande tenue, conseillers d'Etat et gentilshommes de 
la chambre : c'était la cour de Saint-Cloud. A l'entrée 
d'une grande salle donnant sur les jardins, il aperçoit le 
baron Capelle dont l'attitude ne portait aucune trace 
d'émotion. Capelle le présente gracieusement à M. de 
Peyronnet. Tous les ministres entourent le nouveau 
venu et lui demandent des nouvelles. Blosseville avait 
dans sa poche le Courrier Français qui contenait les pre- 
miers actes d'un gouvernement provisoire. M. de Pey- 
ronnet saisit le journal et le lit à voix basse à ses col- 
lègues. Le nom d'un directeur général des postes excite 
le plus vif étonnementi Le journal passe de main en 
main. 

Capelle et Peyronnet prennent Blosseville à l'écart et 
lui font raconter les incidents dont Versailles avait été le 
théâtre. Par une porte entre-bâillée, il apercevait le Roi 
assis près d'une table et en face de lui le prince de Poli- 
gnac. Les enfants de France venaient souvent coller 
leur visage à la porte vitrée qui donnait dans le jardin. 
Dans cette vaste salle on ne s'entretenait qu'à voix basse 
comme dans la chambre d'un malade. 

Le comte d'Orcières arrive, surexcité par les difficul- 
tés qu'il avait dû surmonter pour parvenir jusqu'au 
château. On l'entoure et il répond aux questions qu'on 
lui pose avec vivacité. Un personnage qui n'était pas 
un ministre l'interrompt, a Prenez garde, dit-il, le Roi 
pourrait vous entendre. — Mais, reprend d'Orcières 
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sur un ton plus bas, je sollicite Thonneur de parler à 
Sa Majesté. — Vous n'y songez pas, reprit le même 
personnage, vous n'êtes pas en costume. — Nous ne 
sommes pas dans un moment, reprit courageusement 
d'Orcières, où Ton ne puisse entendre que les fonction- 
naires en costume. » Pas un ministre n'intervint dans 
cette discussion d'étiquette. D'Orcières changeant la 
conversation et sans plus tarder, tout simplement, dit : 
« J'ai apporté douze formules de passeports pour l'étran- 
ger. » Xul ne parut trouver la précaution mauvaise et 
les ministres se mirent à discuter, s'il conviendrait de 
faire signer les passeports par le ministre de l'Intérieur. 
Sur l'avis de M. de Peyronnet, appuyé par Capelle, les 
passeports devaient être et furent signés par d'Orcières 
et contresignés par Blosseville. C'était plus prudent *. 11 
fut ensuite convenu que d'Orcières resterait à Trianon 
à la disposition des ministres et que Blosseville rentrerait 
à Versailles pour occuper la Préfecture. On ne lui don- 
nait d'ailleurs aucune instruction. « Faites pour le 
mieux ! » c'était le mot de Capelle. 

Un des ministres ayant prié Blosseville de faire par- 
venir une lettre à sa famille, le conseil fut trouvé bon 
et tous les ministres se mirent successivement à écrire 
des billets dont il eût été curieux de recueillir les 
secrets. 

Pendant cette correspondance, le baron d'Haussez, 
qui connaissait la famille de Blosseville, en sa qualité 
de normand, et son frère Jules, comme ministre de la 



* Cette anecdote est confirmée par Guernon-Uanville qui dit dans son 
Jotn-nalj p. 203. « M. Capelle nous procura des feuilles de passeport en 
blanc que lui avait remises un employé de l'administration de Ver- 
sailles. • 
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Marine lui exposa que le Roi et les libéraux pouvaient 
se réconcilier aux dépens du ministère, puis il le pria 
de lui procurer un asile à Versailles. Fort embarrassé 
de répondre à cet accès de découragement et de con- 
fiance, Blosseville tenta de le rassurer et lui dit que 
ses craintes étaient imaginaires. « Non, reprit d'Haus- 
i5ez, je ne veux pas quitter la France, mais trouver 
seulement une retraite. s> Blosseville alors songea à 
Barbet (de Jouy), qui était venu plusieurs fois offrir ses 
services à la préfecture et qui était un des principaux 
membres du parti libéral de Seine-et-Oise. « Ecrivez- 
lui, je vous en supplie, demandez-lui pour moi asile, 
ei préparez un passeport bien en règle avec mon 
signalement. » Et d'Haussez remit à Blosseville son 
propre signalement. C'est le tour de Chantelauze que 
Blosseville ne connaissait pas du tout. Il s'agissait 
d'une petite affaire d'argent. Chacun prenait ses pré^ 
cautions. 

Enfin Blosseville s'approche de Capelle pour recevoir 
ses ordres et il lui avoue qu'il s'éloigne très péniblement 
impressionné de l'attitude des officiers qui, dans la 
€our, entouraient le duc de Raguse. Il n'est pas plus 
rassuré par la conduite et les paroles des ministres 
eux-mêmes. « M. d'Haussez, lui dit Blosseville me 
paraît bien alarmé. — D'Haussez, lui répond Capelle, 
a ridée fixe que nous allons être livrés aux bêtes, 
comme si le caractère du Roi permettait une pareille 
crainte, mais rien n'est perdu. Si, avec les troupes 
qui arrrivent, on ne fait pas de Versailles un retour 
offensif sur Paris, nous sommes sur la route de la 
Vendée et Donadieu est à Tours ! Au reste, retenez 
bien ceci : dans de pareils moments les imbéciles seuls 
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quittent la partiel » Puis il embrasse affectueusement 
Blosseville sur les deux joues et voilà notre jeune homme 
traversant de nouveau les salons toujours encombrés 
du personnel de la Cour. Deux heures s'étaient passées 
et Ton pouvait se figurer que Blosseville emportait 
quelque secret d'Etat. Il emportait les lettres particu- 
lières des ministres en rupture de portefeuilles. 

Du Grand Trianon à la pièce d'eau de Versailles, on 
ne voyait que des officiers et des soldats, des uniformes 
et toujours des uniformes ; aucun préparatif de campe- 
ment, aucune organisation militaire. Blosseville atteint 
la rue des Réservoirs, où se trouvait la Préfecture. La 
rue était barrée par le régiment des lanciers de la garde. 
Le Dauphin marchait en tête ; il revenait d'un combat 
qu'il avait courageusement mais inutilement soutenu 
à Sèvres. Les insurgés s'étaient emparés du pont et 
d'une pièce de canon. Il fallait les reprendre ou battre 
en retraite. Une charge de lanciers de la garde refoula 
les insurgés, mais comme il voyait l'infanterie prête à 
l'abandonner, le Dauphin dit noblement : « Soldats, voilà 
la route qui conduit au déshonneur; elle est libre : vous 
pouvez passer. » Et il ramena le seul régiment de lan- 
ciers à Versailles. Un enfant s'était approché du duc 
d'EscIignac qui commandait ce régiment et lui avait 
brisé la cheville d'un coup de pistolet. Le malheureux 
blessé gisait sur un brancard. Blosseville s'approche 
et lui offre aussitôt l'hospitalité à la Préfecture : « Non, 
répond d'EscIignac, dissimulant la gravité réelle de sa 
blessure, à l'hôpital comme un soldat. » 

* Ce projet de se retirer à Tours était îa pensée dominante des mi- 
nistres à Trianon {Journal de Guernon-Ranville, p. 234). Les notes de 
Blosseville s'accordent presque toujours avec le Journal de Guernon-Ran- 
ville. 
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Le premier soin de Blosseville fut d'expédier la cor- 
respondance des ministres par la poste de Meulan. Res- 
tait le passeport demandé par le baron d'Haussez. De sa 
propre main, Blosseville écrivit : « Le Meunier » à la 
place de d'Haussez. Cette pièce parvint à temps au 
ministre, mais par une nouvelle bonne fortune, Barbet 
(de Jouy) avait, lui aussi, pénétré à Trianon, et devan- 
çant les espérances de Blosseville offert à d'Haussez 
ses services et de l'argent. 

Tandis qu'à l'hôtel de ville de Versailles un groupe 
de notables dissertait avec beaucoup de gravité sur le 
sort de la France et les moyens de terminer la crise, 
s'accordant d'ailleurs sur ce point que le roi devait se 
séparer du ministère Polignac ; tandis qu'à la Préfecture 
abondaient les voyageurs et les nouvellistes, apportant 
de Paris les nouvelles les plus contradictoires et, 
disaient-ils, les plus sûres, Blosseville apprend que 
Charles X est parti pour Rambouillet. En un moment, 
il revoit toutes les scènes dont il venait d'être le 
témoin, et comprend que tout est perdu. Le séjour à 
Trianon n'avait été qu'une halte, et pendant cette halte, 
le Dauphin avait décidé la retraite. Vivement impres- 
sionné par l'issue du combat de Sèvres et l'abattement 
des officiers qui l'entouraient, il avait en effet déclaré à 
son père que de nombreux insurgés gardaient l'entrée 
de toutes les avenues et qu'il ne xpulait pas faire de 
Versailles un champ de bataille, (c Cette nuit-là, dit Blos- 
seville, Versailles épuisé par plusieurs jours de fatigue 
et d'émotions dormit d'un profond sommeil. » 

Deux jours après, Blosseville contait à Barbet (de 
Jouy) qu'il avait peut-être abusé de son grand cœur en 
offrant à l'un des ministres, sans l'avoir consulté, sa 
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généreuse hospitalité. « Je sais tout, répartit Barbet (de 
Jouy), d'Haussez est chez moi... et M™^ de Polignac 
aussi. » Dans la soirée, Benoit, un des meilleurs avocats 
de Versailles, beaucoup d'autres personnes engagées 
comme lui dans le parti libéral vinrent tour à tour sup- 
plier Blosseville de les employer en faveur de Capelle. 
Blosseville apprit plus tard que Capelle avait reçu du 
Roi, quelques moments avant son départ, le conseil de 
s'éloigner, que Capelle n'en avait pas moins suivi secrè- 
tement la cour, dans une voiture particulière, avec 
Chantelauze et Montbel, qu'arrivé à Rambouillet chacun 
s'était séparé, que Capelle était revenu sur Paris et 
qu'il avait trouvé un asile chez le curé de Longju- 
meau. Plus tard, il devait rejoindre Charles X en Angle- 
terre. 

Peu à peu les nouvelles arrivaient. Blosseville reçut 
la visite du maire de Rambouillet, avec lequel la Préfec- 
ture était en relations suivies etamicales.M.Delorme,dont 
le nom et la conduite sont historiques, raconta toutes les 
scènes du court séjour de Charles X à Rambouillet. Il 
était présent, quand le Roi entra dans les salons du châ- 
teau, donnant le bras à la duchesse de Berry, vêtue d'un 
costume d'homme. Charles Xlui dit : « Monsieur Delorme, 
il me faut du pain, les braves gens qui m'accompagnent 
n'ont pas mangé depuis vingt-quatre heures. » Il reste au 
château toute la nuit. Il était présent, quand, à cinq heures 
du matin, la Dauphine, arrivant de Vichy, fut reçue par 
le roi lui-même et il entendit ces célèbres paroles: « Ma 
chère fille, me pardonnez-vous? » Et la Dauphine de 
répondre : « Je vous suivrai, mon père. » Assurémetit 
le désespoir, raconta Delorme, était dans les cœurs du 
roi et de sa cour; assurément la désertion était dans 



* i 
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Tesprit de Farinée de Rambouillet, mais si Charles X 
et le Dauphin abdiquèrent en faveur du duc de Bordeaux, 
en apprenant que le duc d'Orléans avait été proclamé 
lieutenant général du royaume, ils n'aurai-ent pas quitté 
la France, s'ils n'avaient été trompés par les commis- 
saires du nouveau gouvernement, le maréchal Maison 
et Odilon Barrot sur la qualité de la prétendue armée 
parisienne qui marchait sur Rambouillet. Charles X 
pensait et Delorme parlait, comme des hommes qui igno- 
raient ce qui s'était passé et ce qui se passait à Paris. 

V^ août, — D'Orcières avait quitté Trianon pour 
disparaître définitivement, après avoir donné aux mi- 
nistres leurs passeports. Il ne revint pas à la préfecture 
que Blosseville tint seul pendant quelques heures. Les 
relations étaient reprises avec Paris et on commençait 
à croire au gouvernement improvisé par la révolution. 

Le conseil de Préfecture se réunit, le lundi 2 août, jour 
ordinaire de ses séances. Comme s'il eût voulu prendre 
une revanche politique, il validait de nombreux procès- 
verbaux de police de roulage dressés contre deux députés 
fort engagés dans la révolution : Audry de Puyraveau 
et Gallot. L'huissier du conseil annonça qu'un mon- 
sieur, se disant le préfet de Seine-et-Oise, demandait à 
être installé. Le premier mouvement fut de lever la 
séance. Blosseville fit remarquer qu'il fallait distinguer 
entre une nomination émanant de l'hôtel de ville de 
Paris et une nomination consacrée par le lieutenant 
général du royaume, dont l'autorité avait été reconnue 
à Rambouillet. M. Aubernon fut introduit; il présenta 
des pouvoirs d'ailleurs très réguliers. On savait au 
ministère de l'Intérieur qu'il n'y avait plus personne 
dans la préfecture de Versailles. Versailles était à cette 
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heure un des postes les plus importants. Le jour même 
où Louis-Philippe avait signé la nomination de Guizot, 
en qualité de commissaire au ministère de rintérieur, 
il avait signé la nomination d'Aubernon en qualité de 
préfet de Seine-et-Oise, avec le contreseing de Guizot. 

Aubernon était le dernier en date des préfets de 
l'Empire. Il fut le premier en date des préfets de la 
royauté de juillet. Il était digne de sa mission. Il eut le 
bon goût de ne se montrer ni important ni solennel. Sa 
séance d'installation fut une causerie courtoise ; il se 
félicita de ne prendre la place de personne. Le procès- 
verbal de son entrée en fonctions dûment signé, il se fit 
conduire dans le cabinet du Préfet, où le conseil de pré- 
fecture lui rendit sa visite. Seconde conversation, sans 
un mot de politique ; puis, retenant Blosseville, il lui 
demanda en sa qualité de secrétaire général par intérim 
de le présenter au maire de Versailles. Chemin fai- 
sant, il lui raconta que le matin même, d'accord avec 
tous les députés du département, il avait été décidé que 
tous les fonctionnaires seraient maintenus et que s'il 
était possible, on ne ferait aucune révocation. Il s'ap- 
pliqua, à lui faire sentir le service que rendait le duc 
d'Orléans à la France, en acceptant d'établir un gouver- 
nement qui mit un terme aux désordres d'une anarchie 
inévitable. 11 savait d'ailleurs que Blosseville était le 
cousin de Le Pelletier d'Aulnay député de Seine-et- 
Oise. 

A peine le préfet était-il revenu à la préfecture que 
débouchèrent les premiers bataillons de ce qu'on devait 
appeler si pompeusement l'armée de Rambouillet. 
Aubernon s'était bien gardé d'annoncer que, par ua 
coup de politique et de police, on avait purgé Paris de 
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certaines bandes populaires, en leur donnant pour mis- 
sion d'aller mettre en fuite la Cour et l'armée royale, 
c'est-à-dire d'aller faire une promenade patriotique 
jusqu'à Rambouillet. C'est ainsi que défilèrent devant 
l'hôtel de ville, par petits groupes plus ou moins armés, 
des soldats, des gardes nationaux et des hordes de 
braillards . Versailles s'attendait d'un moment à l'autre 
au bruit du canon et de la fusillade; mais les troupes 
royales, massées autour du château, qu'avaient pourtant 
ralliées un régiment de la garde, venu d'Orléans, et un 
régiment de cavalerie, restèrent immobiles et laissèrent 
passer ceux, dont l'approche habilement exploitée, 
devait provoquer l'abdication du Roi et du Dauphin en 
faveur du duc de Bordeaux. « Je ne sais, a écrit Blos- 
sevillc, quel fut le plus douloureux spectacle pour un 
cœur de Français, que le retour des bandes révolution- 
naires envoyées à Rambouillet, ou le ï'etour des troupes 
royales. On vit, les unes défiler de nouveau devant la 
demeure de Louis XIV, en désordre, autour de quelques 
voitures de la Cour traînées par huit chevaux, cochers 
en grande livrée et les triomphateurs dessus, dedans 
ou derrière, vociférant la Marseillaise et, le jour suivant, 
parurent les troupes royales ahuries par l'inaction inex- 
plicable où elles avaient été tenues, et harassées par 
la chaleur, la fatigue, la faim et l'humiliation de n'avoir 
été qu'un cortège de parade. Versailles les accueillit 
pourtant avec une vive sympathie. La population voulait 
la paix entre l'armée qui représentait l'ancien gouver- 
nement et la garde nationale qui représentait le nou- 
veau; ce jour-là, elle saluait dans le drapeau tricolore 
l'espérance de l'ordre public. » 

Blosseville avait hâte d'aller à Paris. Les événements 
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s'étaient succédés avec tant de rapidité; ses nuits et ses 
jours avaient été occupés par tant de soucis divers qu'il 
avait besoin de s'expliquer à lui-même un drame dont il 
ne voyait que le dénouement. Les bureaux de la Quoti- 
dienne eurent sa première visite. En lisant les journaux 
qui résumaient lesprincipaux incidents des trois journées, 
il se mit en mesure de faire la conversation avec ceux 
qui avaient vu la révolution à Paris. 

La première visite fut pour Chateaubriand. Il eut la 
bonne fortune de le rencontrer. Ce dernier était solen- 
nellement afQigé, mais surtout profondément humilié. 
L'historien se préoccupait des moyens de plaider devan^ 
l'histoire la fatalité de cette catastrophe. « Je pourrais, 
disait-il, trouver des explications et des excuses à tout, 
mais je n'en saurais imaginer pour la fuite de Ram- 
bouillet. » Il était accouru, de Dieppe à Paris, à la pre- 
mière nouvelle des ordonnances; il avait fait offrir ses 
services à Saint-Cloud ; on lui avait répondu froidement 
que le duc de Mortemart était muni d'instructions aussi 
fermes que modérées. « Vous m'entendez bien, mon- 
sieur, répétait-il, avec une colère contenue, on m'a 
répondu que les instructions données à M. de Morte- 
mart étaient fermes et modérées. » Il ne dit pas à Bles- 
se ville qu'il avait été porté en triomphe par le peuple 
des barricades : ce qu'affirme dans ses Souvenirs le duc 
Victor de Broglie. 

Blosseville eut une autre bonne fortune. Il rencontra 
Casimir Noël. C'était un des principaux notaires de 
Paris ; sa clientèle qu'on peut appeler historique en fai- 
sait un personnage politique. Il avait vu à l'œuvre 
les principaux acteurs de la révolution et il pouvait 
affirmer que leurs opinions avaient changé de jour 
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en jour, et d'heure en heure sur les moyens de se 
sortir les uns et les autres de la crise où les avait jetés 
raveuglement de Charles X. Il avait mille preuves 
disait-il, du désir très sincère des libéraux d'exercer leur 
influence sur le pouvoir sans révolution et de s'en- 
tendre avec les royalistes les plus compromis, même 
avec M. de Villèle. Voici un exemple, dit-il. L'intendant 
du prince de Leuchtenberg se trouvait dans la forêt de 
Breteuil, quelques jours avant les ordonnances, en com- 
pagnie de Laffitte. Comme il lui avouait qu'il était 
assiégé de tristes pressentiments, Laffitte l'interrompit, 
en lui disant : « N'en croyez rien; tout ce bruit finira 
par le rappel de M. de Villèle et je n'en serais pas fâché ; 
car, avec lui on peut s'entendre. » Villèle était venu au 
commencement de juillet, avait tourné tout autour du 
ministère dans lequel ni le Roi ni M. de Polignac ne 
l'avaient engagé à entrer. Laffitte savait cela. 

Cette journée d'enquête demeura toujours présente 
à la mémoire de Blosseville, et de ces anecdotes et 
de bien d'autres il tirait et on peut tirer cette conclu- 
sion que Charles X ne fut perdu que par lui-même, que 
personne ne conspira contre lui si c6 n'est lui-même, 
que la Révolution se fit parce qu'il n'avait pas pris la 
peine de la prévoir et de la combattre. Le Roi et le prince 
de Polignac, convaincus de leur bon droit et de la léga- 
lité de leurs ordonnances eussent regardé comme un acte 
d'ingratitude envers la providence dont ils se croyaient 
les instruments, de prendre les précautions les plus 
naturelles. Les autres ministres, plus résignés que déli- 
bérés, avaient suivi le Roi ou attendu des ordres qu'il 
ne songeait pas à leur donner. Non seulement il n'y eut 
pas à proprement parler de coup d'Etat, mais il n'y eut 
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même pas d'action administrative et d'entreprise mili- 
taire. La monarchie se désorganisa et le Roi disparut. 



VIII 

LA RÉVOLUTION DE 1830 DANS LE DÉPARTEMENT DE l'kURE 

DÉMISSION DE BLOSSEVILLE 

Le calme rentra dans le personnel de Tadministration. 
D'abord très effrayé, on fut agréablement surpris de ne 
pas être victime de la catastrophe ; mais une question 
pénible s'agitait alors dans le monde des fonctionnaires 
conservés et respectés. Le serment au nouveau gou- 
vernement devait être prêté en grande cérémonie. « Les 
modestes fonctionnaires de mon âge, a écrit Blosse- 
ville, n'avaient pas accueilli avec faveur la pensée des 
fatales ordonnances. Plus constitutionnels que leurs 
pères, plus libéraux, plus modernes enfin, ils ne se sen- 
taient pas embarrassés. La charte de 1814 et la charte 
de 1830 ne pouvaient leur inspirer un effroi qui les forçât 
de s'enfuir. » La cocarde tricolore avait été par enthou- 
siasme, par peur, ou par résignation, acceptée dans les 
premiers jours par les monarchistes de la Restauration. 
Vatimesnil lui-même ne la portait-il pas le 1" août à la 
première séance de la Chambre des députés? Chateau- 
briand lui-même n'avait-il pas loué le peuple de Paris, 
en disant qu'il avait raison, enfin la Quotidienne ne 
s'était-elle pas résignée à la fatalité des événements, en 
déclarant que si le nouveau gouvernement donnait la 
liberté et l'ordre, s'il assurait le respect dû au clergé 
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et à la religion, le salùt de la France était qu'on vécût 
en paix? 

Ils étaient quatre à Versailles, qui pensaient de même 
et se trouvaient dans la même position : Gustave de 
Beaumont, substitut à Paris et en congé de convales- 
cence à Versailles; Ernest de Chabrol, substitut à Ver- 
sailles; Alexis de Tocqueville, juge auditeur au même 
tribunal, et Blosseville, conseiller de préfecture. Tous les 
quatre estimaient que Témigration militaire avait été la 
plus excusable des fautes politiques mais l'une des plus 
funestes. C'était juger sévèrement une nouvelle émigra- 
tion à l'intérieur. Tous les quatre résolurent de con- 
server leurs modestes fonctions, tant que la situation 
resterait tenable. Ils n'avaient nullement l'intention 
secrète d'imiter ce magistrat de Versailles, auquel on 
reprocha d'avoir prêté le serment et qui répondit : 
« Vous ne m'avez pas entendu. Je n'ai pas dit : Je le 
jure. J'ai dit : Je le juge. » 

Au milieu d'août, le nouveau préfet de Seine-et-Oise 
offrit à Blosseville un congé de quelques jours. Pendant 
ces quelques jours, le préfet procéda à la cérémonie 
officielle du serment. 

(( J'ai prêté le nouveau serment hier, écrit Alexis de 
Tocqueville à son père, le 18 août 1830. C'est un moment 
désagréable, non que la conscience reproche rien, mais 
l'orgueil est froissé de l'idée que d'autres peuvent croire 
que l'intérêt vous fait agir contre votre conviction. Je 
reste donc, mais resterai-je longtemps? Si je voyais 
jour à une autre carrière, je crois que je quitterais celle- 
ci, mais je n'en aperçois point *. » 

* Correspondance de Tocqueville, t. I, p. 22. 
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A son retour de Normandie, l'estrade administrative 
avait disparu. Blosseville s'attendait, chaque matin, à 
être mandé dans le cabinet préfectoral, pour régulariser 
son absence et prêter son serment. Il n'en fut rien. 
Aubernon avait tenu à l'oublier, dans l'espérance de lui 
faire oublier ses scrupules. 

A peine revenu des émotions que lui avaient causées 
les événements dont Paris et Versailles avaient été le 
théâtre, Blosseville écrivit à son père et à ses amis 
pour leur exposer sa situation d'esprit, leur demander 
conseil et connaître enfin d'une manière claire et sûre ce 
qui s'était passé et ce qu'on pensait dans le départe- 
ment de l'Eure. Le Moniteur avait parlé. Le lieutenant 
général du Royaume Louis-Philippe avait nommé 
Dupont de l'Eure commissaire au département de la Jus- 
tice et Guizot au ministère de l'Intérieur. Si Aubernon 
avait été nommé préfet de Seine-et-Oise, le 1" août, 
Antoine Passy, conseiller référendaire à la Cour des 
comptes ne fut nommé préfet de l'Eure que le 5 août 
en remplacement de M. Delaitre. Une lettre d'Auguste 
Le Prévost nous donne le saisissant tableau de ses 
sentiments personnels et de l'opinion publique au len- 
demain de la Révolution. 

Rouen, l^aoïU 1830. — Je vous remercie vivement d'avoir 
bien voulu vous souvenir de moi, au milieu des préoccupations 
inséparables de la crise actuelle. J'y avais peut-être au reste 
quelques droits; car j'ai bien souvent pensé à vous, depuis que 
cette crise m'a surpris à Gaen et qu'elle y a si brusquement 
interrompu notre réunion archéologique. Tous les membres 
de la Société se sont bien vite dispersés pour retourner chacun 
chez eux et y attendre les événements. Le pauvre M. d'Estour- 
melle, préfet de la Manche, qui nous présidait fort bien et en 
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véritable ami des antiquités, nous a été bien vite enlevé par 
Forage. Personne ne s'attendait plus que vous à une résis- 
tance immédiate. Elle était surtout complètement imprévue 
dans leparti libéral. J'ai eu, à ce sujet, des renseignements d une 
grande authenticité. Les torts ont été entièrement du côté 
du gouvernement et il était impossible à toute âme élevée 
de ne pas reculer d'effroi devant la tyrannie dans laquelle il 
prétendait nous plonger ; mais, après cela, je dirai avec vous : 
« Restera-t-on toujours maître de ce peuple qui maintenant 
connaît si bien sa force ? Un gouvernement surle plan de 1789 
pourra-t-il résister aux attaques journalières de la presse et à 
cette foule d'ambitieux qui voient maintenant toutes les car- 
rières, toutes les dignités offertes à leur audace? Sauront-ils 
conserver aussi bien qu'ils auront su détruire ? » Voilà ce qui 
m'inquiète aussi sérieusement que vous, sans cependant que 
j'ose beaucoup en parler, au milieu des scènes d'enthousiasme 
et de désespoir qui se succèdent continuellement sous mes 
veux. 

Nous sommes placés entre deux partis également exclusifs 
dans leurs craintes et leurs espérances. Les uns rêvent le retour 
complet de l'âge d'or, les autres une désorganisation complète 
et prochaine. Je compte davantage que ces derniers, sur le 
bon sens public et sur le grand intérêt universel de conserva- 
tion, mais il est impossible à tout homme raisonnable de ne 
pas faire de pénibles réflexions sur l'inconstance de la popu- 
larité. Il y a deux jours, la France entière retentissait des 
louanges de la magistrature et des 221 ; aujourd'hui, il ne 
sont déjà plus bons qu'à jeter aux chiens. Il n'y a plus, dans 
rÉtat, aucune institution qui n'ait été avilie et sur laquelle le 
gouvernement puisse s'appuyer. On veut tout remanier, depuis 
la base jusqu'au sommet de l'édifice social, tout épuiser afin de 
se mettre sans façon à la place des fonctionnaires renvoyés. 
Tous ces héros de désintéressement, qui ne se battaient que 
pour l'honneur des principes, se ruent, avec une incroyable 
impudence, à la poursuite des gros traitements. Ce sera surtout 
cette pauvre magistrature qui aura le plus à souffrir, parce 
qu'elle est particulièrement en butte aux prétentions de 
MM. les avocats. Aussi se moquent-ils de la décision prise par 

10 



146 LE MARQUIS DE BLOSSEVILLE 

la Chambre des députés et ont-ils ici et à Pont-Audemer remis 
leurs juges en état de prévention. Il me paraît impossible que 
Topinion publique ne fasse pas bientôt justice d'une pareille 
insolence et en général de Tavidité éhontée de tous les coureurs 
de places qui ont si vite jeté le masque ; mais, en attendant, 
il y aura bien des victimes, bien des existences attaquées et 
bouleversées. 

« Dans les troubles civils, notamment en France, l'important 
est de se soustraire au premier moment ; on est sûr que le 
parti 011 est la force, la perdra bientôt en se donnant des torts. 
Ceci a été dit par un homme qui s'y connaît en révolutions, 
M. Benjamin Constant. Il me paraît impossible que ce grand 
enthousiasme ne s'abatte pas bien vite; outre la raison ordi- 
naire, il y en a ici de particulières, ce me semble ; par exemple 
le peuple a dû concevoir de grandes espérances d'améliorations 
dans son sort et cependant sous le rapport du bien-être matériel, 
la différence sera à peu près nulle. Il sera humilié dans ses 
souvenirs et contrarié dans ses goûts, voilà tout. 

Du reste, ces économies annoncées avec tant de faste l'at- 
teindront bien légèrement. Il n'y aura, dit-on, plus de cour, 
plus de luxe, plus de représentation ; ces suppressions frap- 
peront bien des industries. Après cela, que d'existences vont 
se trouver compromises î Voilà déjà les notaires, les avoués, 
tous les gens à cautionnement, avertis parle tocsin que sonnent 
les journaux ; tous les fonctionnaires et il y ep a tant en 
France, vont trembler, les uns pour leur place, les autres pour 
leur traitement. La résurrection de la garde nationale dans sa 
primitive rigueur et le passage du pouvoir dans des mains peu 
accoutumées à le tenir donneront lieu à bien des petits frois- 
sements, à bien des petites vexations. Beaucoup de gens regret- 
teront bientôt le passé, d'abord parce qu'avec tous ses défauts, 
il avait au moins le mérite de la stabilité et puis aussi par cette 
grande raison que c'était le passé. 

Ce n'est pas que je veuille dire qu'on pensera à rappeler 
les Bourbons; ils se sont montrés trop incapables, trop odieux, 
trop en contradiction avec l'esprit du siècle, pour qu'on pense 
à eux de bien longtemps, peut-être même jamais; mais on 
prendra bien vite de l'immeur contre ce qui existe et eontre 
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les gens qui se sont montrés eu première ligne dans le mou- 
vement, surtout contre ceux qui auront mis le plus d'impu- 
dence et d'avidité à courir après les places ; voilà la réaction 
que j'attends et même dans un terme assez prochain. Il ne serait 
pas impossible, par exemple, que cette Chambre des députés, 
si odieuse aux partisans de la perfectibilité indéfinie, fût rem- 
placée par une autre qui ne leur convint pas mieux. 

Un grand point pour arriver à cela serait que les royalistes 
eussent le bon esprit de faire la part du feu et de se réunir 
aux gens sages, mais la noblesse voudra selon son usage faire 
bande à part et elle fera beaucoup de mal. Après cela trou- 
vera-t-on beaucoup de gens sages qui consentent à s'exposer à 
la mitraille quotidienne des journaux. 

Je vous remercie de la bonté que vous avez eue de me faire 
part de votre situation particulière. Puisque vous me faites 
l'honneur de me consulter, je vous dirai qu'à votre place je ne 
donnerais point ma démission, parce que ce serait rompre 
trop positivement avec le nouvel ordre de choses qui, malgré 
tout ce que je viens de dire, finira, j'espère, par se consolider. 
Il serait, ce me semble beaucoup moins fâcheux d'être desti- 
tué, mais je crois que j'aimerais encore mieux me résigner à 
un exil dans le midi, quoique les deux partis doivent y être 
plus déraisonnables qu'ici. Ce qui me tenterait le plus, pour 
le moment, serait une place de secrétaire général ou de con- 
seiller de préfecture auprès d'un préfet que vous connaîtriez; 
vous n'y seriez point en contact immédiat avec les masses et 
vous verriez venir les événements 6t surtout les oscillations de 
l'opinion. En prenant ce parti ou tout autre semblable, il 
faudrait avoir soin de faire sonner bien haut, auprès du 
ministre, que c'est de votre part une affaire de résignation et 
de dévouement, afin de vous préparer plus tard une belle 
porte, pour rentrer dans le service actif. 

J'apprends avec bien de la joie ce que vous me mandez de vos 
derniers rapports avec M. Barbet et de la sagesse avec laquelle il 
a veillé sur ses fonctions et sur ses administrés : ce sont des titres 
de plus à l'attachement bien sincère que je lui porte. A Rouen, 
MM. ses frères ont été à la tête du mouvement. L'un d'eux y 
a mis à la fois de l'ardeur, de la tète et beaucoup de désinté- 
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ressèment. Notre pauvre M. de Martainville y a complètement 
perdu la tète et leur a fait beau jeu ; mais M. de Glermont-Ton- 
nerre surtout, qui est venu, a joué là un rôle triste pour un ancien 
ministre de la Guerre et un homme dévoué au gouvernement 
royal. Il eût beaucoup mieux fait de rester à Glisolles. Conce- 
vez-vous quelque chose d'aussi burlesque, d'aussi misérable, 
que l'accolade publique de M. de Martainville et de notre jour- 
naliste libéral Oizinet?En général, que de banquets, d'embras- 
sades, de fraternisations! Quel champ immense à exploiter pour 
les peintres de caricatures à la plume; malheureusement il 
parait qu'il n'y en a pas encore un seul qui y ait pensé ou qui 
l'ait osé ; mais cela viendra successivement. 

Nous sommes très heureusement partagés dans le départe- 
ment de l'Eure. M. Passy a tout ce qu'il faut pour faire un 
excellent préfet et comme il n'a point d'anciens griefs, d'an- 
ciennes injures à venger, je ne doute pas de sa modération. 
Mais il reste à savoir où il pourra puiser la force indispensable 
à toute administration. La sienne sera contrariée, d'une part. 
par l'exigence et la turbulence des auxiliaires, de l'autre par 
la résistance d'inertie des amis du précédent gouvernement 
et du clergé. Ce n'est pas une couronne de roses qu'une 
préfecture par le temps qui court ; je ne doute pas d'ailleurs 
qu'elles ne soient bientôt violemment attaquées, comme des 
instruments de despotisme, car il ne sera question que de se 
mettre en garde contre le despotisme, tandis que c'est l'anar- 
chie qui nous menace. Nous avons aussi, à Rouen, un homme 
qui jusqu'ici parait doux et modéré et sur lequel M. Passy me 
donne les meilleurs renseignements. Je ne me plains pas de 
mon lot à Bernay, quoique j'aie vu partir avec regret M. De- 
lahaye, dont les longs services méritaient une autre récompense. 
Je doute que M. Louis Dubois soit en état de le remplacer, 
mais c'est du reste un bon petit homme, d'une probité irrépro- 
chable, et qui, j'espère, ne sera pas trop tracassier, au moins 
de son propre mouvement. 

Nous avons ici bien des petits hommes qui ont de grandes 
ambitions. Tous veulent tout simplement être procureur géné- 
ral. Daviel et Houel ont aussi des prétentions fort élevées à 
ma grande surprise. M. Dupont a tenu bon jusqu'à ce jour et 
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bataille, avant de leur abandonner le parquet en masse. Il 
faudra que cela soit bientôt décidé. 



Blosseville reçut cette lettre, la veille du jour où 
Aubernon lui donnait un congé d'office. Sur tous les 
points, il trouva que son ami Auguste Le Prévost avait 
raison. Dans le court voyage qu'il venait de faire en 
Normandie, Blosseville, avec une parfaite sincérité, cons- 
tata comment les impressions se propagent et les évé- 
nements politiques se déroulent. La révolution de 1830 
avait été accueillie dans les campagnes avec une grande 
faveur. Ce n'était point la royauté, ce n'était point 
Charles X qui disparaissait, c'était l'influence des châ- 
teaux qui s'affaiblissait; mais ce que Blosseville était 
plus à même que tout autre de voir et de bien voir, ce 
fut la résignation, avec laquelle la chute du Roi 
Charles X fut supportée par des gens, qu'on aurait du 
croire désespérés, par des membres de la haute noblesse, 
par des émigrés, chevaliers de Saint-Louis. « Et en effet, 
à sonder le fond des cœurs, il y avait dans le monde 
monarchiste deux griefs, dont les ennemis de la Restau- 
ration no se doutaient guère. Le premier était l'héré- 
dité de la pairie et le second Pindemnité donnée aux 
émigrés. Le fameux article 7 de la Charte de Louis XVIII : 
« La noblesse ancienne reprend ses titres; la nouvelle 
ce conserve les siens. Le Roi fait des nobles à volonté ; 
u mais il ne leur accorde que des rangs et des honneurs, » 
n'avait fait qu'exciter des jalousies, des déceptions et 
des susceptibilités, dans l'ancien ordre Je la noblesse. 
L'indemnité des émigrés, si mal accueillie par les acqué- 
reurs de biens nationaux, qui en tirèrent cependant un 
si grand profit, avait également soulevé bien des mécon- 



130 LE MARQUIS DE BLOSSEVILLE 

tentements dans les rangs de Témigration*. » BlossevîUey 
dont le dévouement à la cause royaliste ne saurait être 
suspect, a confessé que le nouveau régime convenait 
secrètement à un très grand nombre de personnes, dans 
le monde qui aurait dû le maudire. 

D'autre part, la légende triomphale de Napoléon 
reprenait possession des imaginations. Tous les survi- 
vants de Tarmée, de Tadministration et de la société 
du premier Empire se trouvaient, au point de vue de 
leurs opinions, plus à Taise sous la monarchie libérale 
de Louis-Philippe. En prenant en main le drapeau 
tricolore, le nouveau Roi semblait rallier tous ceux qui, 
sous TEmpire, avaient servi la France, et leur offrir 
des occasions nouvelles de fortune et des promesses 
d'avenir. Blosseville nous a prouvé par sa correspon- 
dance qu'il savait deviner les rêves de toutes les ambi- 
tions et les calculs de tous les intérêts. 

La nomination d'Antoine Passy à la préfecture de 
l'Eure fut accueillie avec joie par les partisans du nou* 
veau régime, et avec confiance par ses adversaires. On 
peut tout craindre pour les uns et pour soi-même, dans 
des moments de révolution et, tout en gardant ses opi- 
nions, il est permis de songer à sa sécurité personnelle. 
Antoine Passy, par sa famille et ses amis, ses relations 
et ses amitiés, était l'homme du département avant d'en 
être le préfet et il était trop connu pour qu'on ne s'aban- 
donnât pas à sa courageuse équité. Dès la seconde quin- 
zaine d'août, époque où les Blosseville se trouvaient 
réunis à Amfreville, les émotions populaires lui firent 
subir une éclatante épreuve. Les habitants de certains 

1 Notes lie Blosseville. 
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villages, surexcités par les événements, envoyèrent à la 
préfecture des dénonciations au sujet d'assemblées noc- 
turnes que des nobles, disaient-ils, tenaient dans leurs 
châteaux : « La peur plus que l'espérance, écrivit le 
préfet au ministre de Tlntérieur, est le mobile de ces 
réunions ; je ne puis pas les empêcher : je ne puis que 
les surveiller. C'est probablement pour s'entendre sur 
des moyens de conservation et de défense qu'on se 
recherche sans bruit et qu'on se voit secrètement. Mais 
rien n'est à craindre, ni du zèle des uns ni des regrets 
des autres. » Et comme la population continuait à s'exal- 
ter et à voir dans certains châteaux des environs 
d'Evreux, et notamment dans celui du marquis de 
Chambray, le foyer d'intrigues hostiles au nouveau 
gouvernement, Antoine Passy lit lui-même de solen- 
nelles visites domiciliaires et s'arrangea pour ne trou- 
ver personne, et pour calmer tout le monde. On lui en 
sut gré : ce qui est assez surprenant, et dès le mois de 
septembre, le marquis de Blosseville et ses collègues du 
Conseil général, presque tous légitimistes, se résignèrent 
à prêter serment au roi Louis-Philippe. La politique 
d'Antoine Passy avait réussi. Les villages et les châteaux 
revécurent en paix les uns à côté des autres, sans que 
la crise publique fût aggravée par d'injustes défiances 
ou de vaines terreurs. 

Il est certain que la position du préfet de l'Eure était 
fort délicate. Animé des meilleures intentions pour les 
chefs du parti légitimiste, dont il était obligé de contenir 
les petites manifestations ou de craindre les sourdes 
menées, Antoine Passy sut allier la déférence, qu'il avait 
personnellement pour des hommes considérables et 
fidèles à leurs sentiments, avec les devoirs que lui impo- 
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saieiit le respect et la défense du nouveau gouverne- 
ment. Un jour vint où Blosseville lui rendit pleine jus- 
tice : « A l'administration éclairée et bienveillante du 
vicomte Ravmond Delaître, succédait l'administration 
bienveillante et éclairée de M. Antoine Passy. Antoine 
Passy venait à nous avec la juste renommée de con- 
naissances rarement acquises au même degré, à une 
entrée en fonctions. Avec son sens droit et son esprit 
bien prononcé des affaires, Antoine Passy allait tou- 
jours directement au but, sans se préoccuper des petites 
misères inévitables de la vie publique. 11 ne s'attardait 
pas aux broussailles dont elle est hérissée, et il com- 
prenait à merveille que Ton n'a janiais, en politique, 
rien solidement édifié sur une table rase; qu'il y a 
toujours des traditions utiles à respecter, d'honorables 
existences à conserver ; qu'un régime déchu ne péchait 
pas nécessairement sur tous les points, et que les témé- 
rités incapables donnent leur mesure à vouloir briser 
la chaîne des temps. Antoine Passy apporta à son 
mandat, en des temps critiques, de rares qualités de 
magistrat modéré et modérateur. Son administration 
tempérée devait durer près de sept ans, espace assez 
long pour revenir des rêveries aux réalités et pour en- 
trer dans la voie des améliorations fécondes*. » 

Le mois de septembre fut aussi calme dans le dépar- 
tement de l'Eure que le mois d'octobre fut agité. 

Au commencement d'octobre 1830, la Chambre des 
députés décida qu'elle suspendrait ses travaux, le 10, et 
qu'elle les reprendrait après les élections complément 
laires. Il y avait cent treize vacances dans la Chambre 

* Dlosseville. Nolice sur Antoine Passy, 
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nommée au mois de juillet précédent. Cinquante et un 
légitimistes avaient donné leur démission. Pour donner, 
avant ces élections, un coup de popularité, Blosseville 
apprit que le roi Louis-Philippe, accompagné du duc de 
Nemours, du général Lafayette et du maréchal Gérard, 
devait se rendre à Versailles, pour passer une revue des 
gardes nationaux de Seine-et-Oise. Il demanda un nou- 
veau congé, qu'Aubernon s'empressa de lui accorder. 
Comment n'aurait-il pas préféré le calme et la solitude 
d'Amfreville au tumulte du défilé de 25,000 gardes natio- 
naux et aux cris enthousiastes de : « Vive le Roi ! Vive 
Lafayette ! » 

Le jour même de la revue, Auguste Le Prévost lui 
écrivait : 

« C'est pour moi une grande joie de vous savoir hors de cet 
odieux pays de Versailles, où l'on est si désagréablement froissé 
entre deux partis aussi exclusifs, aussi déraisonnables l'un que 
l'autre. Je vous remercie des confidences que vous avez la 
bonté de me faire à ce sujet et je conçois parfaitement votre 
situation. Cependant, j'ai bien de la peine à vous souhaiter 
pour le moment d'autres fonctions dans le midi de la France. 
Ces gens de la langue d'oc sont encore plus féroces et plus 
intraitables que ceux de la langue d'oïl. Dans mon voyage de 
1826, j'ai eu de fréquentes occasions de comparer les deux 
races et j'ai trouvé que nos Normands étaient de véritables 
agneaux en comparaison de ces espèces de sauvages. Il y a du 
sang espagnol dans leurs veines comme des mots espagnols 
dans leurs patois : plus je lésai vus, plus j'ai aimé notre patrie 
normande. Si vous n'étiez pas dans une position si pénible à 
Versailles, je vous souhaiterais d'y rester jusqu'à nouvel ordre, 
mais c'est Amfreville que je vais vous désirer le plus long- 
temps possible pour résidence. M. Passy vous aime beaucoup 
et s'il pouvait vous servir à quelque chose de son crédit, je crois 
bien qu'il le ferait avec grand plaisir ; mais je crains qu'il n'en 
ait déjà plus un bien grand auprès des meneurs, et la destitu- 
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tion du pauvre M. de Boisgelin m'en paraît la preuve. Ce n'est 
qu'au collège électoral que je saurai, d'une manière un peu 
précise, à quoi m'en tenir là-dessus. 

Le Prévost avait raison et les élections de novembre 
1830 consacrèrent la situation dominante de Dupont de 
l'Eure. Il était ministre de la Justice d'hier, il devait 
être le ministre de la Justice de demain. Dans ses Sou- 
veni?'s^ un témoin et un juge, le duc Victor de Broglîe 
reconnut son influence à cette heure de notre histoire. 
« Dupont de TEure dit-il, était alors un personnage de 
conséquence, auquel on ne pouvait ni se confier sans 
réserve, ni toucher sans précaution. Il était depuis un 
quart de siècle, pour le parti libéral, une sorte d'idole 
ou de fétiche. Sa probité, son désintéressement, sa per- 
sistance dans les mêmes principes à travers toutes les 
vicissitudes de la politique depuis le conseil des Cinq- 
Cents, sous le Directoire, jusqu'au ministère Polignac 
sous la Restauration, en faisaient un homme hors de 
pair et hors de page : mais outre que son esprit avait 
toujours été court, étroit et un peu vulgaire, il avait vieilli. 
Il vivait au milieu d'un nuage d'encens, que toutes les 
oppositions successives lui avaient à leur tour brûlé 
sous le nez et tout à la disposition de la gent tapageuse 
et criarde des avocats et des légistes * . » 

Dupont de l'Eure, garde des sceaux, Bignon ministre 
de l'Instruction publique dans le premier ministère du 
3 août, étaient soumis à une réélection dans les collèges 
d'arrondissement de Bernay et d'Andelys ; mais Télec- 
tion du grand collège offrit un plus vif intérêt en don- 
nant le spectacle d'un coup de main. Dupont de TEure 

' S(nn'rn'n-s du feu duc de lirof/lief t. III, p. 148. 
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s'afficha le maître avec une brutalité hautaine. Les 
anciens députés étaient Yillemain, Gattier et Thomas. 
Thomas avait été nommé par le gouvernement de juillet 
préfet des Bouches-du-Rhône, et Gattier préfet de la 
Manche. Deux places étaient vacantes et la troisième 
était occupée par Villemain soumis à la réélection comme 
membre du conseil royal de Tinstruction publique. 
L'élection d'Hippolyte Passy s'imposait. Il réussit à la 
presque unanimité des voix : 965 voix sur 1058 vo- 
tants. Mais Dupont de l'Eure ne voulait ni de Ville- 
main, ni de Félix Defontenay, grand manufacturier de 
Louviers. Quoique Odilon Barrot et Gattier fussent pré- 
fets et que lui-même fut ministre , il proposa Barrot 
et Gattier dans une circulaire, dont quelques pas- 
sages marquent le caractère. « Je propose Odilon Bar- 
rot, préfet de la Seine. Je ne connais pas un meilleur 
citoyen; son talent est connu de tout le monde et 
rappelle à la Chambre et au ministère... Je ne veux 
imposer personne et surtout un étranger, mais Odilon 
Barrot est un grand citoyen partout. Au nom de la 
patrie, je propose Odilon Barrot. » Villemain et Defon- 
tenay furent battus et le Journal des Débats du l®'* no- 
vembre 1830, raillant cette circulaire ministérielle, dit : 
« Les électeurs d'Evreux ont été appelés à faire non 
seulement un député, mais un ministre. La tentation 
était trop grande. » 

Odilon Barrot resta préfet de la Seine, mais Dupont 
de l'Eure garda le ministère de la Justice. Ils étaient 
faits pour s'entendre et vivre dans le gouvernement et 
Tadministration du ministère Laffitte. 

Le ministère Laffitte dura quelques mois et tomba 
sous le coup des désordres révolutionnaires dont Paris 
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avait été le théâtre. C'était la chute politique de Dupont 
de l'Eure dans la Chambre. Ce n'était pas encore la chute 
de son influence personnelle dans le département de 
TEure. Casimir Perier prit enfin le gouvernement. Il 
était temps. La loi du 19 avril 1831, suivie, le lendemain 
20, de la dissolution de la Chambre del830, était destinée 
à lui assurer une majorité certaine dans le Parlement. 
Cette loi réduisait de 300 francs à 200 francs le cens 
électoral et de 1 000 francs à oOO francs le cens d'élégi- 
bilité. Elle supprimait les grands collèges de département 
et le double vote, et formait dans le département de 
l'Eure sept nouvelles circonscriptions électorales, repré- 
sentées chacune par un député. 

Questionné par Casimir Perier, le nouveau ministre 
de l'Intérieur, sur les prochaines élections. An toine Passy 
répondit à la date du 18 mai 1831. 

« Le système du gouvernement est en harmonie non seule- 
ment avec les intérêts de mes concitovens, mais avec leurs habi- 
tudes et leurs opinions ; il n'y a donc pas dans le département 
d'opposition au gouvernement. Les carlistes ne peuvent rien, 
un assez grand nombre viendront dans les collèges électoraux, 
ils voteront sans aucun doute pour les hommes auxquels ils 
croient les intentions les plus modérées. Il nV a personne qui, 
à cette heure, ose prononcer le nom de République; si deux ou 
trois collèges électoraux venaient à élire des membres de 
l'opposition, les électeurs ne s'y laisseraient entraîner que par 
déférence pour Tun des députés du département, qui a toujours 
été à la tête de l'opposition et qui a, jusqu'aujourd'hui, con- 
duit les élections. Si un pareil résultat de vote devait avoir 
lieu, il faudrait l'expliquer par la confiance qu'inspire cet hono- 
rable député et par l'habitude de lui laisser dicter les choix 
des représentants du département. Cette influence, d'ailleurs, 
est maintenant strictement bornée à deux collèges électoraux : 
ceux de Bernay et de Brionne ; il n'y a plus maintenant d'in- 
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fluence personnelle qui surpasse celle de Tadministration et le 
récent passage du Roi dans le département a donné l'occasion à 
Topinion publique de se prononcer en faveur de la paix 
publique intérieure et extérieure 

Le collège électoral de l'Eure, composé en 1830 de 1,756, 
électeurs, se trouve aujourd'hui composé de 2,8ol électeurs. 
Les nouveaux électeurs sont en général des propriétaires culti- 
vateurs ou des marchands, et j'ai remarqué que ceux qui 
paient le moindre cens sont toujours disposés à marcher avec 
le gouvernement. » 

Les élections du a juillet 1831 ne confirmèrent pas 
tout à fait les renseignements donnés par le préfet de 
l'Eure, à la date du 28 mai. L'élection de Dumeilet, maire, 
dans la première circonscription d'Evreux, de Bignon 
aux Andelys, d'Hippolyte Passy à Louviers, de Dupont 
de l'Eure à Bernay et même de Legendre à Pont-Aude- 
mer, était attendue et pour ainsi dire inévitable. La 
grande surprise fut la double élection d'Odilon Barrot à 
Verneuil et à Brionne. Dupont de TEure, qui venait de 
sombrer avec le ministère Laffitte et qui faisait avec 
Lafayette et Odilon Barrot corps de bataille contre le 
ministère Casimir Perier, avait tenu à montrer une 
dernière fois sa puissance électorale et tenté d'entraîner 
ses compatriotes dans le courant des idées républicaines ; 
mais Odilon Barrot devait traverser les horizons du 
département de l'Eure comme un brillant météore et, 
à la date du 10 octobre 1831, s'abattre sur la circons- 
cription de Chauny (Aisne), où il pouvait croire qu'on 
ne voterait que pour lui seul. Il avait très bien senti que 
la domination de Dupont de l'Eure était personnelle et 
qu'elle allait tomber dans une prompte décadence. Odilon 
Barrot se retira et il fut remplacé, dans le collège de 
Verneuil, par Dulong, directeur des affaires civiles au 
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ministère de la Justice et parent de Dupont, et dans le 
collège de Brionne par Bioche aîné. 

Le Prévost donna à Blosseville le bulletin de ces 
élections. 

{^juillet 1831. — Plus nous avançons, et plus le gouverne- 
ment, né d'une émeute, a de peine à se développer ; plus il ren- 
contre d'écueils sur sa route ; tant de passions déchaînées, 
tant d'intérêts insatiables, ne lui laissent la perspective d'au- 
cun avenir assuré. L'épreuve des élections a été bien fâcheuse 
pour lui et celle de la réunion des Chambres le sera probable- 
ment encore davantage. Dans cette circonstance, notre dépar- 
tement de l'Eure ne s'est pas signalé par sa sagesse. La double 
nomination de M. Odilon Barrot et celle de M. Legendre 
annoncent un bien mauvais esprit dans les majorités de plu- 
sieurs arrondissements. Ici, au contraire, M. Dupont a beau- 
coup perdu, et quand on se déterminera à lutter sérieusement 
avec lui et que la noblesse voudra donner, il y aura chance de 
succès ; mais personne ne se soucie d'une pareille corvée, et 
moi moins encore que tous les autres. L'exemple de M. Le- 
febvre Duruflé n'est d'ailleurs pas encourageant. Il est difficile, 
ce me semble, de mettre plus de courage dans cet acte de 
dévouement ; il est difficile aussi d'en être plus mal récompensé. 
Je suis allé le voir le surlendemain des élections pour lui offrir 
quelques consolations, mais j'ai eu le malheur de ne pas le 
trouver. » 

En même temps, Le Prévost écrivait à Antoine Passy 
pour Tencourager et le réconforter et Antoine Pàssy 
lui répondit : « Je n'ai pas besoin d'être encouragé, mais 
plutôt d'être suivi ; je vous dirai, comme M. Casimir 
Perler Ta dit : « Mon ambition est de rétablir la cou- 
« fiance. » Ayez confiance vous-même. Causez tant que 
vous voudrez, mais je vous dis que vous remplacerez 
M. Dupont dans l'arrondissement de Bernay. Quant à 
votre ami, Ernest de Blosseville, vous savez le bien que 



^tmami 



LE 3IARQUIS DE BLOSSEVILLE 139 

j'en pense, mais son avenir dépend assurément de sa 
famille, et sa famille voudra le garder. » Et la prédic- 
tion fut accomplie. Ernest de Blosseville resta Blosse- 
ville, c'est-à-dire dans les sentiments et la conduite de 
sa famille et, en 1834, Le Prévost remplaça, dans le 
collège de Bernay, Dupont de TEure, qui avait opté 
pour le collège de Brionne, où il avait sa demeure, ses 
parents et ses intérêts. 

L'élection de Le Prévost révéla les progrès que fai- 
saient peu à peu Tinfluence personnelle d'Antoine 
Passy, et les élections qui avaient suivi la nouvelle loi 
électorale de 1831 donnèrent au préfet une prépondé- 
rance qui tenait à ses talents aussi bien qu'à son carac- 
tère. 

« Ce fut pour moi, disait Blosseville, une période de 
recueillement et d'études que les premiers temps 
d'épreuves de la monarchie bourgeoise. J'ai beaucoup 
réfléchi. » Malgré les promesses d'impartialité qu'il 
s'était faites à lui-même, il trouvait dans la conduite des 
affaires publiques des motifs perpétuels de critique et 
de regrets et il s'habituait à trouver le repos de sa 
conscience dans un travail acharné. 

Avec Beaumont, Tocqueville et Chabrol, les relations 
devinrent de plus en plus intimes. Beaumont donnait à 
Versailles toutes les heures, dont le parquet de Paris lui 
laissait l'usage. Il était le plus ardent à louer les 
bienfaits du régime parlementaire. Tocqueville raison- 
nait. Quoiqu'il n'eût pas l'espérance d'une vocation 
oratoire ou d'une carrière juridique, Blosseville accep- 
tait leurs arguments, sans partager en rien leur engoue- 
ment; il préférait porter les causeries sur des sujets 
plus sérieux, sur des questions d'administration et 
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d'économie politique. La théorie du régime péniten- 
tiaire fixa Tattention de nos quatre amis. Après un 
voyage d'études à Genève, Blosseville leur fit partager 
sa confiance dans Temprisonnement cellulaire. A force 
de retourner la question sous toutes ses faces, la pensée 
vint à Beaumont et à Tocqueville, et certains dégoûts 
aidant, de demander un congé, pour aller à leurs frais, 
avec recommandation officielle, visiter les prisons do 
la libre Amérique. Montalivet, ministre de l'Intérieur, 
goûta leur projet. Il fallut se séparer. On s'écrivit et 
dans la correspondance de Tocqueville, Blosseville 
figure comme un collaborateur, auquel on demande des 
conseils et des services. « Je vous demande, disait-il, 
quelques-uns de ces renseignements qui ne se trouvent 
point dans les livres et dont le plus grand mérite 
consiste à èlre fouruis par une personne, sur le juge- 
ment et l'étendue d'esprit de laquelle on sait ce qu'on 
doit compter ^ » 

Un autre sujet d'économie sociale avait attiré en 
mome temps l'attention de nos jeunes amis, c'était la 
transportation des condamnés en colonisation pénale. 
Depuis plus de trente ans, la peine de la déportation 
élait écrite dans nos- lois, comme une lettre morte, 
entre les travaux forcés à perpétuité et les travaux forcés 
à temps. L'opinion publique posa subitement cette ques- 
tion à son ordre du jour. Le conseil général des prisons, 
et, après lui, la Société royale pour l'amélioration des 
prisons, la presse politique, les Académies, les Chambres 
s'en occupèrent tour à tour avec ardeur. Or Jules de 
Blosseville, dans le voyage de la Coquille autour du 

* Noi/ celle cune^jioni/ance de Tocqueville^ 1860, p. ^^. 
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monde, avait séjourné à Sydney. Il était un des rares 
Français qui pouvaient porter un témoignage éclairé 
sur les résultats obtenus par les colonies pénales de l'An- 
gleterre en Australie. 

Il existait alors dans la presse parisienne, un recueil 
précurseur de la célèbre Revue des Deux Mondes, Le 
directeur avait obtenu de Jules de Blosseville la pro- 
messe d'une notice sur ce sujet nouveau; mais, appelé 
au commandement de la ^T compagnie des équipages 
de la flotte, puis embarqué comme second sur VAlacrihj 
pour Texpédition d'Alger, ce dernier n'avait pas trouvé 
le temps de remplir ses engagements littéraires. En 
quittant Paris, il laissa à son frère Ernest des notes qui, 
sous sa plume exercée, devinrent une brochure. Sur 
ces entrefaites, la précieuse collection du Dépôt de la 
marine s'était enrichie d'un grand nombre de relations 
de voyages choisis avec goût en Angleterre, et la bro- 
chure des Blosseville devint un livre. Le livre présen- 
tait, avec beaucoup de raison, les faits sans vouloir con- 
clure; il avait paru en 1831, et le moment pour le succès 
du système qu'il exposait n'était pas bien choisi. Le sys- 
tème pénitentiaire était en grande faveur : il s'accordait 
mieux que la colonisation pénale aux embarras d'un 
nouveau gouvernement; il avait tout conquis et les hon- 
neurs de lapolémique, et les missions officielles et le reten- 
tissement de la tribune, et pourtant la modeste et impar- 
tiale Histoire des colonies pénales de l'Angleterre dans 
r Australie faisait son chemin dans le monde, et venait 
à l'Académie française remporter, en 1832, sur le rap- 
port d'Andrieux, le prix fondé par M. de Montyon pour 
les ouvrages les plus utiles aux mœurs! Quelques 

années après, cette histoire devait avoir les honneurs 

11 
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d'une réfutation en forme, sous le titre à^ Histoire de 
Botany-Bmj^ par Jules de la Pilorgerie. 

Vers cette époque, Blosseville quitta Tadministration. 
Ses deux amis Gustave de Beaumont et Tocqueville 
étaient revenus d'x'Vmérique, riches de documents bien 
recueillis, et fort étonnés de voir le gouvernement de 
Juillet de plus en plus solide. Ils avaient repris leurs 
postes : Beaumont au parquet de la Seine, Tocqueville 
au tribunal de Versailles, où il avait été nommé juge 
suppléant, lors de la suppression des juges auditeurs. 
Blosseville, de son côté, continuait sa tâche de con- 
seiller de préfecture, quoiqu'il fût toujours en excur- 
sion secrète dans le domaine des lettres et de récono- 
mie politique. Un jour, le procureur général Persil fait 
mander Beaumont etluidit qu'une place de substitut est 
sur le point de devenir vacante à la cour royale, c Mon 
intention, dit-il, serait de vous présenter à ce poste, 
mais vous venez dé faire un voyage très agréable et 
pour tout compenser, il faudrait tenter une action d'éclat. 
Voici un procès politique, chargez-vous-en. ji Beau- 
mont se récuse et se voit révoqué. Tocqueville, qui 
devait avoir sa place dans la promotion, se hâte de 
donner sa démission, et Blosseville saisit avec joie Tocca- 
sion de suivre ses deux amis dans la retraite : c J'ai 
reçu votre lettre, lui écrivait son cousin Le Pelletier 
d'Aulnay : je regrette, mais je ne puis guérir votre mo- 
nomanie de suicide administratif. » La retraite de Beau- 
mont et de Tocqueville fut certainement Toccasioii mais 
pas la raison de la retraite de Blosseville. Cinq années de 
conseil de préfecture au milieu d'une Révolution avaient 
été une épreuve décisive pour un poète, un polémiste, mi 
homme de lettres qui ne devait pas être un sous-préfeL 
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IX 



UN PROJET DE REVUE CATHOLIQUE 

LES 31ÉM0mES DE JOHN TANNER. LES ÉLECTIONS 

DE TOCQUEVILLE. l'aCADÉMIE ÉBROÏCIENNE 

Blosseville ne prenait pas sa retraite pour se livrer à 
une douce oisiveté ; sa tête était pleine de projets ou 
plutôt d'entreprises littéraires. Il n'était pas homme à 
se concentrer et à s'acharner sur une étude ou sur un 
livre. Son esprit, toujours en mouvement, aimait à se por- 
ter de tous côtés pour prendre l'actualité dans les faits et 
dans les livres. La presse, sous la forme des journaux 
ou des revues périodiques, exerçait sur lui un irrésis- 
tible attrait. 

Quand il quitta Versailles en 1832, tout ce qu'il hono- 
rait où aimait était menacé, et le désordre des temps 
nouveaux ravivait en lui les souvenirs et les espérances 
des temps anciens. La littérature, comme la politique, 
était envahie par des idées révolutionnaires dont le 
tlot montant semblait devoir engloutir les principes reJi- 
gieux et politiques sur lesquels reposait, à ses yeux, le 
salut de la société. 

La religion, si ce n'est la légitimité, n'avait plus de 
défenseurs autorisés. Le Conservateur^ qui avait eu tant 
d'éclat, sous la direction de Chateaubriand, n'avait vécu 
que deux ans et avait succombé en 1820. Les chères 
Annales de la littérature et des arts^ qui avaient fourni, 
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avec la Société des bonnes lettres, une carrière si brillante 
et si utile, avaient disparu en 1829. 

A ce moment même, encouragés, soutenus, poussés 
par Topinion publique, d'autres recueils avaient paru. 
Prenant modèle sur les revues anglaises, ces recueils 
paraissaientparlivraisons et combinaient leur action avec 
l'action des journaux quotidiens. Lsl Revue française, que 
fondèrent et qu'illustrèrent de 1828 à 1830 des hommes 
du plus rare mérite, le duc deBroglie,Rémusat, Guizot, 
Armand Carrel et quelques autres, s'appuyait sur le 
journal le Globe et poursuivait le louable but de 
ramener la nouvelle société française à la défense de ses 
libertés publiques. Puis, venait, sous la forme nouvelle 
de publications mensuelles ou trimestrielles, la Bévue 
de Paris qui commença en 1826, et faisant appel aux 
talents les plus divers, offrait un asile aux défenseurs des 
arts et de la littérature, puis enfin la célèbre Bévue 
des Deux Mondes^ qui, née sous la Restauration, devait 
un jour absorber la Revue de Pains et devenir une 
puissance dont la domination s'étendit sur toute la 
seconde moitié de notre siècle. 

BlossevilJe voyait de près l'influence croissante de la 
presse; il connaissait dans le détail les querelles de la 
politique et il s'inquiétait des périls que couraient les 
principes religieux qui étaient le fond de sa nature. Il se 
figura qu'il avait sous la main, par les gracieuses rela- 
tions qu'il entretenait avec des hommes distingués de 
son parti, les moyens de relever le Correspondant ^ 
journal religieux et politique né en 1829 sous Tin- * 
fluence de Lamennais avec le concours de M. A. Camus 
et de l'abbé Foisset, et décédé le 31 août 1831. Il rêvait 
de créer une Revue qui, par une combinaison nouvelle. 
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prendrait la place des Annales de la littérature et des 
ai^ts et du Correspondant. Il comptait sur Chateau- 
briand. Il se flattait que le grand homrae lui lais- 
serait prendre quelque chose de son nom et de son 
autorité ; il comptait sur les amis de Michaud qui 
avaient été momentanément expulsés de la Quotidienne 
et puis sur ses amis personnels, Beaumont et de Bon- 
nechose. 

Blosseville n'avait pas cessé d'entretenir, de loin en 
loin, des relations amicales avec Henry deBonnechoseet 
les anciens camarades du collège de Rouen s'entendaient 
à merveille sur tout point. La révolution de 1830 avait 
trouvé Henry de Bonnechose avocat général à Besan- 
çon. Depuis la mort suhite de son père, son âme avait 
été envahie par un trouble extraordinaire qui préparait 
les premiers mouvements de sa vocation religieuse. Il 
a raconté lui-même les émotions violentes qui s'était 
emparées de lui, pendant les assises de juillet 1830, où 
il fut obligé de requérir trois condamnations à mort. 
En s'effondrant, la monarchie de Charles X emporta ses 
dernières résolutions. « Je vis avec une cuisante dou- 
leur, a-t-il écrit, s'abîmer cette monarchie à laquelle 
j'étais lié par mon serment, par mon respect, par mes 
traditions de famille et par mes affections personnelles. 
J'admirai la Providence divine qui m'avait détaché de 
tout, avant que tout se détachât de moi. » 

On connaît l'intéressante histoire de l'école de 
Strasbourg, dont l'abbé Bautain était alors le chef et 
dont Henry de Bonnechose fut le plus illustre disciple. 
Après deux ans d'épreuve, il rentra prêtre à Besançon 
d'où il était sorti magistrat. Il y retrouvait son protecteur, 
le cardinal de Rohan, qui lui donna la direction d'une 



166 LE MARQUIS DE BLOSSEVILLE 

école de hautes études ecclésiatiques. Lui-même fut 
chargé du cours d'éloquence sacrée. 

A qui Blosseville pouvait-il mieux confier ses secrètes 
pensées, ses désirs, ses regrets ? Qui pouvait mieux 
accueillir ses confidences sur les déceptions de ses am- 
bitions administratives, sur sa ferme volonté de tra- 
vailler au salut de la société et de la religion? Qui 
pouvait être un meilleur conseiller, un meilleur juge, 
un meilleur collaborateur que son camarade et son ami 
Henry de Bonnechose ? Il lui confessa tout et en reçut 
la réponse suivante. 

« Séminaire de Besançon^ 22 janvier. — J'ai été touché 
de la marque de souvenir que vous m'avez donnée, et je 
me félicite de ce que votre nouvelle entreprise littéraire a 
été une occasion de renouer nos anciens rapports d'amitié. 
Mais je ne puis accepter l'honneur que vous me faites, de 
concert avec vos collaborateurs, en me désignant pour la 
composition de quelque article biographique. Mon temps est 
maintenant complètement absorbé par des occupations qui ne 
souffrent aucun partage. Le lieu d'où je date ma lettre vous 
indique assez que ma position a changé. Le cardinal de Rohan 
ayant formé un nouvel établissement pour l'éducation ecclé- 
siastique, j'ai été appelé à en faire partie : tout y est nouveau ; 
tout y sent le travail d'une première formation ; j'espère qu'il 
en sortira du bien. J'y vis entièrement séparé du monde, 
n'allant visiter et ne recevant personne du dehors. Je vous 
remercie des nouvelles que vous me donnez de Tourville et 
Beaumont. Quand vous les verrez, dites-leur, je vous prie, 
que malgré mon silence et ma retraite, je ne les oublie pas et 
que je leur souhaite tout ce qui peut les rendre vraiment heu- 
reux. C'est aussi le vœu que je fais pour vous, mon ancien 
camarade. Nous ne sommes pas encore bien vieux ni l'un ni 
l'autre, mais que d'événements nous avons vu passer sous nos 
yeux, depuis que nous étions ensemble sur les bancs ! Que de 
vicissitudes ! Que de grandeurs tombées ! Quelle foule de par- 
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sonnages sont tour à tour montés sur la scène et en sont des- 
cendus ! Je vous félicite d'être sorti de ce foyer d'agitation 
sans fin, dont le tourbillon nous aveugle et nous fait perdre de 
vue le vrai but de la vie. L'objet de vos travaux, les colonies 
pénales était, je m'en souviens, un de ceux qui nous parais- 
saient les plus utiles pour l'amélioration de Tordre social. 
Travaillons chacun de notre côté, mon cher Blosseville, sui- 
vant notre position et notre vocation à diminuer le mal et à 
préparer le règne du bien sur la terre. Tout homme a sa mis- 
sion pour cela : l'important est de la découvrir et d'y être 
fidèle.... A Dieu, recevez l'assurance de ma bien sincère affec- 
tion. 

H. DE BoNNECHOsE, diacre. 

L'entreprise de Blosseville ne réussit pas. 11 n'avait 
•pas assez d'autorité et assez d'argent pour affirmer, par 
un coup d'éclat, son zèle audacieux, mais tout me porte 
à croire qu'il écrivit dans une petite revue qui vécut 
de juillet 1833 à juillet 1834, et qui porta le titre sui- 
vant : « Le Légitimiste^ conservateur des bonnes doc- 
trines morales, politiques, littéraires, publié par une 
société de gens de lettres sous la protection de hauts 
personnages. » En tout cas, ce titre répondait parfaite- 
ment au programme de la revue qu'il avait un moment 
rêvé de fonder. 

Blosseville n'avait pas besoin des conseils de Bonne- 
chose, pour se sentir attiré vers Ibs études d'économie 
sociale que poursuivaient en commun Gustave de 
Beaumont et Alexis de Tocqueville. La correspondance 
continuait entre Beaumont et Blosseville, très affectueuse 
et très animée. Beaumont avait pris place dans le 
barreau de Paris, mais son métier lui était devenu 
insupportable. 
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(( Que VOUS êtes heureux, mon cher ami, écrivait-il à 
Blosseville, de faire ce qui vous plaît, je m'ennuie à 
périr, et si je n'avais pas ma part de travail, dans notre 
enquête sur l'Amérique, je ne sais ce que je devien- 
drais. » Cette part de travail était un tableau des mœurs 
américaines qui devait faire pendant à la Démocratie en 
Amérique y tableau des institutions, que préparait Tocque- 
ville. 

Tandis que Tun et Tautre travaillaient à ces ouvrages 
qui ne devaient paraître qu'en 1834 et en 1833, Blosse- 
ville s'associait au futur succès de ses amis, en publiant, 
sur leurs conseils, la traduction des Mémoires de John 
Tanner. 

Dans leur excursion, à travers les Etats-Unis, Beaumonf 
et Tocqueville avaient rencontré un homme, qui avait 
vécu trente ans parmi les sauvages. Cet homme, ne sa- 
chant pas écrire, avait raconté sa vie à un publicisle amé- 
ricain qui avait publié sa déposition. Cette déposition 
demeurait donc le témoignage authentique de Tétat 
moral et social des Indiens. Tocqueville avait rapporté 
ce volume et y attachait beaucoup de prix. Blosseville 
s'entlamma, à la pensée qu'il pouvait, par une traduc- 
tion, faire partie de l'expédition de ses amis, et c'est 
ainsi que les Mémoii^es de John Tanner sont devenus 
raccompagnement de Marie ou fEsclavoffe, par Beau- 
mont, et de la Déinocratie en Amérique par Tocqueville. 
Cette traduction fut en même temps un hommage rendu 
à Chateaubriand. 

« On ne saurait se défendre, dit Blosseville dans sa Préface, 
à la lecture de cette relation si véridique et si modeste, d'une 
vive admiration pour le génie de M. de Chateaubriand et du 
penchant le plus fort pour les fictions de Cooper. 11 n'est pas 



LE MARQUIS DE BLOSSE VILLE 169 

un fait, pas une observation dans les souvenirs du plus illettré 
des hommes, qui ne s'accorde parfaitement avec les travaux 
du premier de tous les écrivains de notre âge, comme avec les 
scènes si ingénieusement reproduites par le plus célèbre des 
romanciers américains. 

On avait remarqué déjà combien l'auteur si distingué du 
Dernier des Mohicans et Pillustre auteur des Natchez étaient 
en harmonie dans leurs peintures de la vie sauvage. Tj.nner 
vient démontrer que l'un et l'autre ont peint d'après nature. 
M. de Chateaubriand résume admirablement cet état d'une 
race d'hommes dont la civilisation aura un sensible compte à 
rendre à l'humanité. > 

Les succès de Marie et de la Démocratie en Amérique 
furent des joies dans la carrière de Blosseville et on ne 
saurait s'imaginer avec quelle ardeur il s'employa pour 
faire valoir les ouvrages de ses deux amis. 

C'est dans une retraite profonde, de 1832 à 1834, que 
Tocqueville composa les deux premiers volumes de La 
Démocratie en Amérique. Ils parurent à la fin de 1834, 
avec le millésime de 1835. Le premier article sur ce livre 
célèbre fut écrit dans le Courrier français^ par Léon 
Faucher, le 24 décembre 1834, et le second, par Blos- 
seville, dans VEcho français, le 11 février 1833. La 
Démocratie en Amérique eut cette singulière destinée de 
plaire à tous les partis. Chacun s'empressa de courir 
après cette gloire naissante. En 1836, TAcadémie fran- 
çaise décerna à Alexis de Tocqueville un prix extraor- 
dinaire de 6,000 francs, et l'Institut s'agitapour s'associer 
celui que Royer-Gollard appelait le nouveau Montes- 
quieu. 

Dans ce concours de protecteurs et d'amis, Blosseville 
se distingua parmi les plus ardents et les plus utiles. 
La victoire littéraire était gagnée; restait la victoire 
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politique. Il fallait que Tocqueville entrât à la Chambre 
des députés et peu importaient les nuances de son pro- 
gramme. Ce programme était celui d'un homme qui 
en 1830, avait prêté le serment, rempli des fonctions 
publiques et qui n'entendait pas renverser un gouver- 
nement qu'il avait servi : mais fermement attaché à des 
principes, indépendant de tous les partis, Tocqueville 
revendiquait fièrement son indépendance. Tout militant 
qu'il fût, Blosseville entendait que le parti royaliste votât 
pour un homme d'un si grand mérite, un homme qui 
n'appartenait à personne et qui était son ami. Aux élec- 
tions de 1837. la faveur publique s'était déclarée avec 
tant de vivacité, que la candidature de Tocqueville fut 
aisément posée à Paris, à Versailles et à Valognes. 

On n'a pas encore raconté l'histoire de cette première 
candidature. L'histoire en est piquante ^ 

Dans la seconde quinzaine de novembre 1837, Blos- 
seville revenait d'un voyage dans le midi, au moment 
où les élections générales se préparaient. La dissolution 
de la chambre des députés fut en effet prononcée le 
4 octobre et les électeurs convoqués pour le 4 novembre . 

Le 18 septembre 1837, il écrit à Tocqueville : 

La dissolution de la Chambre est plus que jamais inévitable. 

Je crois toujours à des chances favorables pour vous à 
Versailles, mais je voudrais en causer avec M. Berryer ou les 
autres membres du comité royaliste qui, quoique gens d'un 
grand mérite, ne sont pas hommes à comprendre, comme vous 
le voulez avec raison, la manière d'appuyer votre candidature 
auprès de vos amis. 

* Je ne sais pourquoi Gustave de Beaumont n'a pfas inséré dans la 
Correspondance de Tocqueville les lettres de Blosseville relatives aux 
candidatures politiques et académiques de leur ami. 
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Tocqueville répond sur-le-champ : 

Yous me demandez, mon cher ami, où en sont mes chances 
électorales en Normandie ; j*ai entièrement renoncé à me pré- 
senter à Cherbourg. M. Quesnaut est une trop forte partie 
pour moi, et de plus Bricqueville, ayant repris sa santé et 
avec la santé l'envie de remonter sur le théâtre, se porte de 
nouveau à la tête de l'opposition de gauche ; entre ces deux 
hommes-là je ne peux raisonnablement espérer de me faire 
jour. 

J'étais donc absolument disponible, lorsque plusieurs élec- 
teurs de Valognes, las de la nullité singulière de M. Lemarois, 
leur député actuel, sont venus me proposer la candidature. Je 
l'ai acceptée, comme vous pouvez croire, mais j'ai bien peu 
d'espérance de les voir réussir. L'arrondissement de Valognes 
est tout rural ; on n'y lit point. Le gros de la population est 
donc entraîné d'une manière irrésistible contre moi par le pré- 
jugé que mon nom fait naître. C'est un mal quant à présent 
sans remède. 

Je suis convaincu que je n'ai de chance d'arriver que dans 
une grande ville assez près de Paris pour que le mouvement 
littéraire s'y fasse sentir : c'est ce qui me donnerait de$ espé- 
rances pour Versailles, si j'y rencontre quelques hommes qui 
y prennent à cœur mon élection. Je n'entends parler de rien 
jusqu'à présent, sinon qu'on m'a assuré que le gouvernement, 
sans me pousser, ne s'opposerait toutefois en aucune manière 
à ma nomination. 

Je suis bien fâché que vous n'ayez pas pu voir M. Berryer ; 
c'est en effet le seul homme qui sait bien comprendre ma posi- 
tion et faire comprendre aux autres que, sans m'avoir avec 
eux, ils ont cependant intérêt à ce que j'entre à la Chambre, 
parce qu'ils sont parfaitement sûrs, du moins, de mon indé- 
pendance et qu'ils savent que, sur bien des points, je pense 
comme eux. Je vous serai très obligé, mon cher ami, quand 
vous sortirez de la retraite où vous vivez, de vous occuper un 
peu de cette affaire et de me dire où en sont les choses. Ver- 
sailles serait pour moi la députation la plus désirable. 
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Blosseville sort de sa retraite et se jette immédiate- 
ment sur Versailles. 

Le 20 octobre, nouvelle lettre. Blosseville n'est pas 
content de Versailles. Il est obligé d'avouer que Barbet 
de Jouy, de Fresquiennes, Gautier, Usquin, Deschiens, 
les amis de l'ancien temps se sont mis sur les rangs ou 
ne seront pas favorables. Il ne faut pas désespérer. 

Si M. de Jouvencel ne passe pas au premier tour, on peut 
avoir la chance de réussir par une coalition improvisée. J*ai de 
bonnes nouvelles de Valognes, et je n'ai rien négligé pour que 
le comité royaliste vous appuie à Versailles et à Yalognes. 

Le 21 octobre, nouvelle lettre : 

C'est encore moi : mais aujourd'hui il ne s'agit plus de Ver- 
sailles, ni de Yalognes. Je ne pense point qu'il y ait inconvé- 
nient à vous laisser faire à Yalognes, mais je crois votre pré- 
sence plus nécessaire à Paris. 

Venez à Paris de suite et annoncez votre arrivée à M. Léon 
Faucher, i20 ôls^ rue Neuve-des-Mathurins. 

L'élection du dixième arrondissement de Paris est ce qu'il 
y a de plus désirable pour vous. Je ne vous serai d'aucune uti- 
lité à Paris le premier jour de combat. Les électeurs, que je 
connais, à l'exception d'un seul, et mes amis politiques ne 
renonceront pas à porter M. de Chabrol de Yolvic. Ils lui 
croient même des chances assez belles, auxquelles je suis loin 
de croire ; mais dans le ballottage que je prévois, entre vous et 
M. de Jussieu, je ne désespère pas d'obtenir d'eux tous de 
marcher comme un seul homme sous votre drapeau. Je prépa- 
rerai de mon mieux le comité royaliste à ce dénouement. 

Léon Faucher dirigeait le Courrier Français. Il jugeait 
fort mal cette triple candidature. Il s'en ouvrit à Blos- 
seville, avec lequel il entretenait, comme confrère eu 
journalisme, les plus cordiales relations. 



LE MARQUIS DE BLOSSEVILLE 473 

Tocqueville, qui sait l'intérêt que je porte au succès. de 
ses projets ne me donne pas signe de vie. J'ai appris qu'il se 
portait à Valognes en concurrence avec un candidat de l'oppo- 
sition : ce qui est une faute à mon avis. Des électeurs le portent 
à Paris dans le dixième arrondissement, où il réussira, s'il veut 
s'en donner la peine et cette candidature a été appuyée parle 
Courrier Français, dans des termes dont il doit être satisfait. 
Si la candidature de Versailles avait plus de chances, je ne 
demande pas mieux que de la pousser de mon côté ; mais sa- 
chons ce que Tocqueville veut faire. Qu'un député, chef de 
parti, se fasse ou se laisse nommer en plusieurs endroits, cela 
est dans l'ordre et convient pour obtenir un signe de rallie- 
ment; mais un homme nouveau doit éviter ces manifestations 
qui risqueraient d'être mal interprétées. 

La partie me paraît mal engagée pour lui. Quelque honorable 
que soit l'empressement dont il est l'objet, je crains qu'il ne 
gaspille des forces, qu'il vaudrait mieux concentrer. 

Tocqueville répond à Blosseville, le 23 octobre : 

Mille et mille remerciements, mon cher Blosseville, des 
deux lettres que je reçois à Tinstant de vous. Je vois que vous 
ne vous endormez pas, quand il s'agit de servir vos amis. Vous 
avez raison du reste de me mettre au nombre des plus sincère- 
ment attachés que vous ayez. 

Faucher, mon cher ami, parle bien à son aise de ce que 
j'aurais pu et du faire dans les circonstances graves où je suis. 
Hélas ! Je n'ai pas été maître de mes mouvements. Il y a un 
mois, ayant renoncé à la candidature de Cherbourg pour des 
raisons trop longues à expliquer, j'étais tranquillement enfoui 
dans mes paperasses à Tocqueville, lorsque j'apprends qu'un 
certain nombre d'électeurs indépendants de Valognes m'offrent 
leurs voix. Je me mets en communication avec eux. Les chances 
qu'ils me présentent ne me paraissait pas bien grandes, mais 
elles étaient offertes d'une manière très honorable pour moi. 
J'accepte donc et, à la demande de mes amis, je le fais d'une 
manière authentique dans une lettre que je vous envoie et qui 
a paru produire beaucoup d'effet. J'en étais là, lorsqu'on m'a 
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fait savoir qu'on préparait à Paris une candidature sérieuse. 
Vous sentez bien que je ne pouvais m'en aller courir à Paris, 
et solliciter une seconde fois des suffrages. Cette conduite 
n'eût point été digne et honorable; de plus, elle m'aurait 
rendu l'habitation de ce pays presque impossible à l'avenir. 

Comment Tocqueville aurait-il pu quitter ses amis de 
Valognes qui étaient en plein mouvement d'élection et 
d'autre part, comment résistera Thonneur d'une candi- 
dature à Paris? II ajoute : 

J'ai donc répondu à Paris que j'accepterais, avec une vive 
reconnaissance, les suffrages qu'on voudrait bien me donner, 
mais que je ne pouvais les aller solliciter moi-même. Voilà où 
en sont les choses. Je suis lié à une nécessité invincible ; je la 
déplore, mais il faut m'y soumettre. J'ai ici beaucoup de 
chances contre moi ; de plus une élection à Paris sera toujours 
la plus belle entrée qu'un homme politique puisse faire à la 
Chambre. Une candidature sérieuse serait déjà une grande 
chose, mais je ne puis me flatter, que, moi absent, on la sou- 
tienne et qu'elle ne tombe pas dans l'eau. Si vous pouviez mon 
cher ami, contribuer à ce qu'il n'eu soit pas ainsi, vous me 
rendriez un immense service. Croyez, quel que soit l'événe- 
ment, à ma reconnaissance et à mon inviolable attachement. 

Blosseville répond le 1'"'' novembre 1837 : 

On croit beaucoup ici et trop peut-être, mon cher Tocque- 
ville, au succès de votre candidature de Valognes. J'ai trouvé 
hier, à mon arrivée, le duc de Valmy revenant d'une réunion 
préparatoire du dixième arrondissement. La mêlée avait été 
chaude ; on avait décidé d'avance contre vous, je suppose et 
contre M. de Chabrol que les candidats seuls seraient admis 
à pérorer. 

Vous devez savoir que M. Berryer a écrit aux légitimistes 
de Valognes dans le sens que vous pouvez désirer. La (héoU- 
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dienne vous annonce aujourd'hui comme le candidat de tous 
les électeurs indépendants. 

On approuve votre déclaration de principe, sauf peut-être 
ces mots ; la p?^ésente constitution du pays, mais on blâme 
beaucoup la profession de foi de Beaumont que je n'ai pas lue. 
On croit en général qu'il réussira et M. Berryer l'a appuyé. 

Courage, je suis tout à vous de cœur. 

Léon Faucher avait raison, quand il supposait qu'une 
triple candidature nuirait à Tocqueville et Tocqueville 
avait eu parfaitement raison de demeurer fidèle aux élec- 
teurs de Valognes, qui toute sa vie devaient lui en témoi- 
gner leur reconnaissance ; mais il ne réussit nulle part. 

Assurément Tocqueville eût été nommé député à 
Valognes, s'il n'avait cru devoir protester contre la bien- 
veillance trop hautement publiée du gouvernement et 
de l'administration. Il n'avait rien sollicité. Il aurait pu 
laisser dire. Dans une lettre adressée à M. Mole, alors pré- 
sident du Conseil, il releva des paroles bienveillantes 
du préfet de la Manche, avec une hauteur qui lui attira 
la plus noble réponse : 

Il sera fait selon votre volonté, lui écrit M. Mole. Je vous 
avais porté, dans l'intérieur du cabinet comme au dehors, jus- 
qu'ici, à outrance; il faut que je m'en confesse. Je ne con- 
nais pas votre préfet, mais apparemment il m'avait deviné. 
Nos amis (nous en avons) vous combattront, car en matière 
d'élection la neutralité est impossible. Si vous arrivez, je 
m'en féliciterai pour vous et d'autant plus, permettez-moi de 
l'ajouter, que la pratique des affaires et des hommes pourra 
vous rapprocher de ces malheureux ministres, qu'il vous parai- 
trait si fâcheux de pouvoir appuyer. Dans quelque rang que 
vous vous placiez, vous n'en serez pas moins pour moi un 
parent que j'aime et honore, l'un des esprits les plus élevés et 
des talents les plus rares que notre époque ait produits * . 

' Correspondance d'Alexis de Tocqueville, 1867, p. 73. 
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Après cette première campagne qui ne lui avait donné 
aucune peine, Tocqueville se consacra dans la solitude à 
un travail acharné. Blosseville le gourmanda aimable- 
ment, à la date du l®"" octobre 1838. 

Vous ne me donnez aucun signe de vie. J'ai su par Beau- 
mont que vous vous portez bien, mais que vous n'avancez pas 
dans vos grands travaux autant que vous l'aviez espéré. Je 
comprends à merveille toutes vos hésitations après votre écla- 
tant succès, mais croyez-moi, ne léchez pas trop votre livre, 
et pardonnez-moi cette vulgaire expression. Je suis pressé 
pour votre renommée et pour l'Académie française. 

Moi je continue à perdre mon temps dans l'improvisation 
écrite du journalisme. Si j'avais dix ans de moins, ce serait un 
utile exercice. Je n'ai pas trouvé une minute pour commencer 
Touvrage sur l'histoire deTile Pitcairn, dont je vous ai parlé. 
Si je fais ce livre, c'est un sujet attrayant, et une histoire 
tout à fait sans pareille d'une société naissante. 

Mille remerciements de votre aimable lettre, riposte Tocque- 
ville. Les conseils que vous me donnez sur l'inconvénient qu'il 
peut y avoir à trop soigner ou, comme, vous le dites très bien, 
« à trop lécher » me paraissent très justes ; mais je ne fais que de 
terminer le travail de premier jet. Le travail de revue suivra. 
Je vous jure de toutes mes forces d'avoir bientôt terminé. Ce 
long effort de quatre années commence à me fatiguer l'esprit 
et le corps. Ce qui me reste encore m'effraye. Je reste à Tocque- 
ville. Je serai encore bien longtemps sans vous voir. Je trou- 
verais du plaisir à causer longuement avec vous de mon livre. 
C'est pour moi une immense affaire que cette publication et 
sur laquelle je ne saurais réunir trop d'avis éclairés et bien- 
veillants comme sont les vôtres. 

Tocqueville, toujours plongé dans ses méditations et 
ses scrupules, travaillait encore, quand arrivèrent les 
élections de 1839. Les électeurs de Valognes vinrent le 
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chercher dans la retraite de son château et lui don- 
nèrent les honneurs d'une députation, qu'il garda. 
Après la victoire, Blosseville reçut le billet suivant 
qu'il avait bien mérité. 

11 mars 1839. — Vous vous réjouirez de mon succès. Le 
mouvement populaire en ma faveur a été complet. Je vous 
enverrai quelques mots que l'émotion m'a arrachés. Mes amis 
les ont fait imprimer : on m'en a promis quelques exem- 
plaires. En pareille circonstance, vous ne pouvez être oublié. 

Les élections de 1839 faites et Tocqueville élu député, 
Blosseville tourna son zèle vers TAcadémie française. 
Cependant, il ne fut pour rien dans la brillante manœuvre 
qui conduisit Tocqueville, en 1838, à l'Académie des 
sciences morales et politiques. Une place étant vacante 
dans la section de philosophie, Joufîroy la reçut, du 
vœu de ses confrères, pour qu'il cédât à Tocqueville sa 
place dans la section de morale. On ne pouvait pas être 
plus galant. 

A TAcadémie française, au contraire, le succès fut 
acheté par de la patience et quelques bons avis. Blosse- 
ville fut très utile. Il travailla d'abord son Chateaubriand 
et un jour il apprit que le grand homme avait rendu 
visite à son ami. Tocqueville a raconté Févénement. 

Avant-hier, j'ai été étonné, confondu, confusionné et je 
ne sais combien d'autres choses, en voyant arriver M. de 
Chateaubriand chez moi pour entendre, disait-il, des fragments 
de mon manuscrit. — Il a bien fallu lui en lire. Vous sentez 
qu'ayant fait par je ne sais quel motif une pareille démarche, 
il ne voulait pas aboutir à des critiques; il m'a donc fait 
immensément de compliments. J'en ai retranché les trois 
quarts et il en est resté assez pour me faire espérer que réel- 

12 
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lementson impression, bien qu'exagérée singulièrement par ses 
paroles, était bonne M » 

Quelques mois après cette visite, Michaud meurt. 
Dans son ardeur Blosseville avait escompté sa mort. 

Tocque ville reçoit la Quotidienne du 1®' octobre et 
saisit la plume. 

Yotre lettre m'avait annoncé vos craintes sur la santé de 
M. Michaud. La Quotidienne qui m'est arrivée hier m*a appris 
que malheureusement ces craintes s'étaient réalisées. Voilà 
donc le fauteuil, dont vous parliez, vacant! Que dois-je faire? 
J'aurais bien besoin de vos bons avis. Il serait désastreux pour 
moi de me déranger en ce moment de mes travaux. Je touche 
au terme, et, dans six semaines, il est atteint et, dans deux 
mois au plus, l'impression de mon livre peut commencer. Je 
n'ai pas besoin de vous dire combien il est urgent pour moi 
de terminer avant l'ouverture de la session. J'ai de plus, dans 
ce pays, des petites affaires fort compliquées qu'il me faut finir. 
Toutes ces considérations me rendent un voyage à Paris impra- 
ticable en ce moment ; je ne sais pas môme s'il serait bien utile. 
Il me semble impossible que, dans le dispersement du monde 
politique et littéraire, l'Académie songe à faire son choix; 
maintenant ce choix n'aura lieu probablement que dans Thiver. 
Quels sont sur ce point les usages? Je les ignore. 

Enfin, il y a un dernier point fort délicat, sur lequel aussi 
j'ai fort besoin de vos conseils. Je voudrais sans doute entrer 
à l'Académie française ; mais je ne voudrais pas le faire à grand 
renfort de démarches. Je ne veux faire personnellement que ce 
qui est strictement et invariablement d'usage. Gomment con- 
vient-il de m'y prendre, pour rester sur ce point difficile 
à trouver en pareille matière ? Je crois du reste que mes 
chances seraient peut-être plus grandes à cette vacance qu'à 
aucune autre, parce que tous les hommes politiques de TAca» 



1 Oiùivres et Correspondance inédites d'Alexis de Tocqueville 1861 
t. Il, p. 89. * ' 
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demie voteraient ou agiraient pour moi, excepté sans doute 
M. de Lamartine. 

Il écrivait en même temps à Gustave de Beaumont 
pour lui demander son avis sur Turgence d'une candi- 
dature qui devait le détourner des travaux dans lesquels 
sa santé s'épuisait et il ajoutait : 

Il faut à tout prix que j'achève ce livre. Entre lui et moi, 
c'est un duel à mort, il faut que je le tue ou qu'il me tue. 

Blosseville fit le tour de ses amis qui étaient les amis 
de Chateaubriand et il lui répondit d'achever son livre, 
de travailler tranquillement comme il le désirait, et 
d'attendre. Prévenu par Blosseville des chances et des 
menées, Tocqueville put écrire, le 2 novembre, à Ampère 
qui lui offrait ses services : 

. Je ne veux me présenter qu'avec de belles chances. L'Aca- 
démie française est une des choses les plus désirables que je 
connaisse, pourvu qu'on l'obtienne sans trop d'efforts et en 
ne revenant pas trop souvent à la charge. 

Et il le priait de remercier M. de Chateaubriand *. 
Cette réserve était bien opportune. Huit jours après la 
mort de Michaud, l'Académie dans sa séance du 10 oc- 
tobre avait reçu des lettres dans lesquelles Balzac, Ancelot, 
Vatout, Norvins posaient leur candidature ; mais les noms 
des vrais candidats étaient Berryer et Victor Hugo, Ces 
noms n'étaient alors que murmurés. Les deux illustres 
hésitaient. Tous deux se décidèrent en même temps et 
se présentèrent, le même jour, le 9 décembre. Balzac 
s'était retiré; mais Camisir Bonjour s'était présenté, pour 
qu'il n'y eut pas d'élections. 

1 Correspondance d* Alexis de Tocqueville^ 1867, p. 92. 
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Le 19 décembre on fit sept tours de scrutin et après le 
septième, l'Académie décida qu'elle se reposerait trois 
mois. Blosse ville écrivit à Tocqueville : 

Je suis peiné pour M. Berryer, mais je suis consolé pour 
vous ; nous aurons bientôt d'autres vacances. 

Au bout des trois mois réglementaires, une combi- 
naison favorisa la retraite honorable de Berryer. Victor 
Hugo resta sur les rangs. Flourens fut élu à la place 
de Michaud pour faire nommer à la presque unanimité 
Mole à la place de Népomucène Lemercier. Peu d'élec- 
tions furent Tobjet d'aussi savantes combinaisons. 

En 1840, M. de Bonald meurt. Aussitôt Tocqueville 
entre en campagne et Blosseville est appelé au conseil. 

J'ai besoin de causer avec vous et de prendre vos avis ; la 
circonstance est grave pour moi. La succession de M. de Bonald 
serait bien mon fait. C'est l'homme dont il me conviendrait le 
mieux de parler : je désire donc très vivement remplir sa place. 
J'ai lieu de croire que si mes amis votaient en masse pour moi, 
le succès serait certain, mais quelques-uns d'entre eux n'iront- 
ils pas à M. Ballanche, qui, dit-on, se présente? 

En effet, le 28 janvier 1841, bataille entre Ballanche 
et Ancelot. Pas d'élection. Remise du scrutin au 
25 février. Le philosophe Ballanche ne s'accommode 
nullement du ballottage ou du moins on ne le supporte 
pas pour lui. N'était-ce pas une injure pour le salon 
de M™" Récamier? Ballanche attendra qu'on vienne le 
chercher. Cela est décidé. Aussitôt Blosseville écrit à 
Tocqueville. « Cette fois, il faut marcher; M.' Ballanche 
ne se présente plus et beaucoup de ceux qui ont voté 
pour lui voteront pour vous. » Le conseil était bon. 
Ancelot qui s'était présenté cinq ou six fois recueillit 
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naturellement le prix de sa persévérance; mais Tocque- 
ville avait pris belle et bonne position. Une lettre du 
3 juillet 1841, écrite à Ampère, naus montre Tocqueville 
dans rintimité du groupe de Chateaubriand. 

Je n'ai pas besoin de me rappeler particulièrement au 
souvenir de M. de Chateaubriand, à celui de notre bon ami 
Ballanche, ni surtout à celui de M™® Récamier *. 

Six mois après, le 23 décembre 1841, il fut élu membre 
de l'Académie française à la place de Lacuée, comte de 
Cessac. Les concurrents étaient Yatout, Aimé Martin et . 
Azaïs. Il paraît que la bataille avait été rude, le Roi 
s'étant déclaré en faveur de Vatout. 

Mille remerciements," mon cher Blosseville, de vos compli- 
ments; je les sais sincères, parce qu'ayant beaucoup d*amitié 
pour vous, j*espère que vous en avez pour moi. Vous m'en avez 
d'ailleurs donné bien des preuves. Je tâcherai un de ces jours 
d'aller causer avec vous de M. de Cessac, dont j'avoue que 
l'éloge m'embarrasse un peu, d'autant plus que, tout académi- 
cien que je sois, je n'ai point l'esprit académique et j'ignore 
l'art de faire de l'esprit sur toute espèce de sujet. 

Naturellement Tocqueville fit un excellent discours; 
mais au lieu de parler de Lacuée de Cessac, dont la vie 
administriative et militaire ne se prêtaient pas à des 
développements oratoires et philosophiques, il parla 
de la liberté à propos de Napoléon. Mole, directeur 
de l'Académie, avait vécu comme Lacuée dans les tra- 
vaux et la confiance de l'Empereur. Il le défendit avec 
beaucoup de noblesse et son discours fut presque une 
leçon d'histoire. 

* Œuvres et Correspondance inédites d'Alexis de Tocqueville, 1881, 
t. lî, p. 115. 
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Est-il besoin d'ajouter que Tocquevilie plus tard paya 
sa dette à Chateaubriand, en soutenant le « bon ami 
Ballanche », qui, éconduit trois fois, devint son con- 
frère en 1842. 

Tocqueville, député et membre de TAcadémie fran- 
çaise, Blosseville fut parfaitement heureux. Un jour, il 
lui prit la fantaisie, je m'en souviens, d'être correspon- 
dant de la section de morale dans TAcadémie des sciences 
morales et politiques. C'était en 1835. Il semble bien qu'il 
y avait quelque droit. Tocqueville et Beaumont vivaient 
encore, mais il ne faut pas demander aux amitiés de 
ce monde trop de mémoire et de reconnaissance et ceux 
qui ont le bonheur d'avoir rendu service à ceux qu'ils 
aimaient doivent s'attendre à n'en tirer d'autre récom- 
pense que le souvenir du bien qu'ils ont fait et du plaisir 
qu'ils se sont donnés. 

Et maintenant que devinrent après 1832 les projets 
touchant l'histoire de laNormandie, les amitiés d'Evreux, 
la correspondance d'Auguste Le Prévost? 

Tandis qu'il s'avançait dans des relations de plus en 
plus suivies et dans une collaboration d'affectueuse sym- 
pathie avec Tocqueville et Beaumont, Blosseville bat- 
tait doucement en retraite devant les avances d'Auguste 
Le Prévost. Ce dernier cherchait à employer son activité 
et son patriotisme normand à des études d'histoire et 
d'archéologie, dont Blosseville demandait le sujet à son 
fidèle correspondant, mais quand Le Prévost voulait le 
cantonner dans la spécialité d'un mémoire, Blosseville 
s'échappait pour concevoir des projets gigantesques, 
tels que la Biographie normande ou même VSisioire 
géîiéra/e de la Nor77iandie^ depuis Philippe-Auguste jus- 



■j 



LE MARQUIS DE BLOSSEVILLE 48ê^ 

qu'en 1789. Blosseville avait d'autres raisons de se tenir 
en garde contre les avances de Le Prévost. La politique 
les avait trouvés d'accord, tant que Blosseville avait été 
conseiller de préfecture à Versailles, sous le gouver- 
nement de 1830, mais sa démission Tavait replacé for- 
cément dans les relations de son parti et à partir de 
1832, ce parti se reconstitua plus fortement que jamais 
dans une sorte de retraite offensive. 

Tout au contraire, Le Prévost s'était de plus en plus 
engagé dans le mouvement qui emjiortait le départe- 
ment de FEure vers une adhésion sincère à la monar- 
chie de Louis-Philippe. Son ami, le préfet de TEure, 
lui avait donné dans Tarrondisscment de Bernay la 
situation qu'il désirait, pour « qu'il n'eût pas la peine 
de la prendre ». Il était entré au Conseil général par 
la grâce et la volonté d'Antoine Passy et cette nomi- 
nation avait eu l'avantage de rapprocher cet arrondis- 
sement des opinions du duc de Broglie, nommé aussi 
membre du Conseil général, et de l'enlever à l'influence 
exclusive de Dupont de l'Eure. Bloqués dans l'arron- 
dissement de Louviers par la nomination d'Hippolyte 
Passy, qui devait rester député pendant une douzaine 
d'années, évincés du Conseil général où les militants 
du parti légitimiste n'avaient pas cherché à s'introduire, 
les Blosseville étaient pour ainsi dire forcés d'entrer, 
avec armes et bagages, dans l'armée de l'opposition 
dynastique, où Ernest de Blosseville retrouvait à Paris 
Chateaubriand et Gustave de Beaumont. 

Un incident piquant nous révèle la situation du parti 
légitimiste dans les premières années de la monarchie 
de juillet. Antoine Passy qui avait pour règle d'excuser 
et d'obliger ses adversaires, et de tenir sa conduite sans 
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s'occuper de la leur, faisait des politesses aux Blosse- 
ville, dans toutes les occasions où la politique n'était 
pas directement engagée. Il nomma Ernest de Blosseville 
membre de la Commission des antiquités du départe- 
ment de FEure, au mois de février 1832 : mais ce titre 
devait se confondre avec le titre de membre de la So- 
ciété libre de TEure et ici commençaient les embarras. 

Un grave conflit allait éclater au sein de cette compa- 
gnie. 

Fondée en i 807, la Société d'Agriculture, Sciences, Arts 
et Belles-Lettres du département de l'Eure fit peu de pro- 
grès sous l'Empire. En 1822, sous l'administration pa- 
ternelle de M. Delaître, elle revécut. La Révolution de 
1830, en frappant ou en décourageant quelques-uns de 
ses membres, parut lui porter un coup de mort; elle 
cessa ses travaux et ses réunions. Antoine Passy, pour 
la relever, fit un nouveau règlement qui fut agréé par 
tous les membres de la Société, sans aucune réclamation, 
et dans le plus parfait accord. L'article 2 portait r « que 
tous les membres des Sociétés scientifiques actuelles 
du département étaient membres de droit de ladite 
Société». Une ordonnance royale, en date du 11 juin 
1832, constitua la nouvelle compagnie, sous le titre de 
Société libre d'Agriculture, Sciences, Arts et Belles 
Lettres de rEiire. 

Les amis de l'ancien préfet, M. Delaitre, se révol- 
tèrent contre leur admission forcée dans une institu- 
lion consacrée par une ordonnance, signée par le roi 
Louis-Philippe. Ils se réunirent, sous la présidence de 
d'Avannes, vice-président du tribunal d'Evreux, et décla- 
rèrent qu'ils maintenaient l'ancienne société avec le 
règlement de 1807 et sous le nouveau titre à^ Académie 
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Ehroïcienne, L'article 28 du nouveau règlement se char- 
geait d'afficher le caractère, les regrets et les espérances 
de la nouvelle compagnie légitimiste. La Société, disait 
cet article, fera frapper « un jeton en argent à l'effigie 
de S. M. le roi Louis XVIII, le Désiré, dont le retour en 
France lui a procuré l'avantage de reprendre les tra- 
vaux que les malheurs de la patrie lui avaient fait inter- 
rompre ». 

Le vicomte Delaître était nommé président honoraire. 
Tous les Blosseville et tous les légitimistes de marque 
du département faisaient partie de cette Académie. 

Dans la séance du 13 septembre 1832, d'Avannes, pré- 
sident, disait : « En refusant de nous associer aux travaux 
de la Société nouvelle, et en provoquant la perpétuité 
de l'ancienne Société, nous usons de notre droit et nous 
aimons à croire qu'il n'existera pas de rivalité entre les 
deux Sociétés. » Etait-ce possible? Une explication 
entre Auguste Le Prévost et Blosseville était inévitable. 
Le 1^' avril 1833, Le Prévost ouvrait le feu. 

Il y a une autre circonstance dont je voulais vous parler 
entre nous deux et qui m'a beaucoup affligé : c'est le parti que 
vous avez pris de vous laisser affilier à la soi-disant ancienne 
Société de l'Eure. Vous savez aussi bien que moi que c'est 
une association purement politique et pas autre 'chose. Sans 
doute, vous êtes parfaitement maître d'arborer tel drapeau 
qui vous sera agréable, mais il ne résulte pas moins de cette 
démarche deux conséquences qui m'ont bien vite sauté aux 
yeux et que je voulais vous expliquer : la première c'est que 
vous ne pouvez plus, après cela, faire partie de notre commis- 
sion d'antiquités, attendu qu'on ne peut lui appartenir sans 
être membre de la compagnie organisée par M. Passy ; cela 
vous sera probablement assez indifférent, puisque vous n'en- 
triez dans notre commission d'antiquités que par complaisance. 
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mais j'en suis, moi, très fâché, parce que c'eût été un point 
de contact de plus entre vous et moi. 

La seconde est que cette circonstance, toute légère qu'elle 
puisse paraître en apparence, a beaucoup contribué à me 
déterminer au parti que j'ai pris de renoncer à prendre aucune 
part à la direction de la Biographie normande. Nous aurions 
encore pu nous entendre, si nous n'avions été que nous deux, 
mais, ayant en tiers ce brouillon de M. Gaillard, ce n'eût pas 
été trop de deux hommes de juste milieu pour balancer son 
influence. On dit que vous vous jetez de son côté. Quelque 
modération que vous y apportiez, il n'y a plus d'équilibre pos- 
sible. Veuillez bien y réfléchir, et vous verrez qu'en effet cela 
est impraticable, même en faisant à la politique la plus petite 
part possible. En somme, je pense qu'il n'y a jamais moyen de 
rien faire en commun avec M. Gaillard, qui ne peut pas même 
mener à bien ses plus courtes entreprises. Mais dans les circons- 
tances actuelles, et quand la Société veut absolument prendre 
le parti de se diviser en deux camps, on ne peut pas même 
songera exécuter avec lui un travail, qui demanderait tant 
d'ensemble, d'harmonie et d'amour de la paix. 

Auguste Le Prévost portait à Blosseville un coup 
droit. Lui signifier sa retraite de la Biographie nor- 
mande et le mettre en demeure de choisir entre Eaima- 
nuel Gaillard, membre de l'Académie ébroïcienne, et 
lui. Le Prévost, membre de la nouvelle société de l'Eure, 
c'était faire éclater sa mauvaise humeur, et le menacer 
d'une division soutenue. Blosseville répondit sur-le- 
champ, qu'en effet sa résolution était politique et qu'il 
n'abandonnerait pas ses amis, pour passer dans la com- 
pagnie du préfet de l'Eure. 

Le Prévost riposta immédiatement : 

G rtyri/ 1833. — Parlons maintenant de la Société de l'Eure. 
Ce n'est pas M. Passy tout seul qui en a changé le règlement, 
mais la totalité des membres résidents, y compris MM. D'A- 
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vannes et Bordeaux qui ont signé les nouveaux statuts. Ce 
n'est qu'après cette adhésion bien authentique qu'ils se sont 
ravisés. Il était difficile de laisser subsister plus longtemps la 
concentration complète de la Société dans les mains de M. De- 
laitrc. Je croyais que vous aviez donné votre adhésion à la nou- 
velle organisation, et c'est dans cette confiance que nous nous 
étions empressés de vous réclamer pour collaborateur de nos 
petits travaux archéologiques. M. Passy y avait apporté préci- 
sément les mômes sentiments ; ce n'est qu'en voyant votre nom 
absent de la Société, dont la commission d'antiquités n'est 
qu'une émanation, qu'il a fallu suspendre votre nomination. 

Malgré les reproches et malgré les plaintes d'Auguste 
Le Prévost, Blosseville poursuivit sa campagne. 11 sou- 
tint hautement rAcadémie ébroïcienne, tint corres- 
pondance avec le président d'Avannes et même envoya 
pour le Bulletin de 1834 une élégie sur Navarre. Enfin 
il obtint de Chateaubriand l'autorisation de le faire 
nommer membre honoraire de l'Académie ébroïcienne. 
Il ne fut bruit, dans Evreux, que du crédit de Blos- 
seville sur le grand homme et Le Prévost et Antoine 
Passy ne se firent plus d'illusions sur la campagne 
qu'ouvrait l'ancien conseiller de préfecture de Versailles 
dans le département de l'Eure. « Laissez-le faire, dit 
Antoine Passy, il nous regrettera. » Le Prévost suivit 
ce bon conseil et la correspondance continua sur un 
ton de confiance ordinaire. On parut même se récon- 
cilier, au sujet de la Biographie normande. Ce devait 
être une simple politesse de correspondance : car désor- 
mais Le Prévost ne se livra plus, s'amusant même à 
voir Blosseville et Emmanuel Gaillard se débattre au 
milieu des préparatifs et des difficultés de leur entre- 
prise littéraire. 

La publication de la Biographie normande fut annon- 
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cée en 1833. Emmanuel Gaillard s'en était proclamé le 
directeur et « les témoignages de sa profonde reconnais- 
sance et de son inviolable attachement » caressaient 
doucement Tamour-propre de Blosseville. On se mit à 
copier le More?n des Normands, que la bibliothèque de 
Caen possède et, après une forte correspondance, Julien 
Travers, Pluquet, d'Avannes, Pouqueville, Leteurtre et 
même Vitet, qui faisait la* cour à la Gazette de Nor- 
mandie, promirent leur concours. Celte Biographie nor- 
mande occupa tout le monde; on en parla beaucoup, 
mais personne n'avait commencé sa tâche, quand Em- 
manuel Gaillard mourut. Blosseville n'eut pas le courage 
ou le temps de prendre l'affaire en main, et Le Prévost, 
en répétant poliment que cette œuvre était la plus mé- 
ritoire et la plus intéressante qu'on pût tenter, ne fit 
plus rien pour la faire aboutir. 

En revanche, Le Prévost se donna tout entier à 
la nouvelle société de l'Eure. Secrétaire du Conseil 
général de 1831 à 1848, député de Bernay de 1838 
à 1848, pendant toute cette longue période, il fut pour 
notre compagnie le patron le plus zélé, le collaborateur 
le plus utile, le digne lieutenant d'Antoine Passy. 
Xi l'un ni l'autre ne combattirent l'Académie ébroï- 
cienne. Un jour, la fatigue d'une opposition stérile 
s'empara de quelques meneurs et l'Académie Ebroï- 
cienne s'éteignit doucement, en Tan de grâce 1837. Elle 
emportait avec elle la dernière protestation du parti 
légitimiste. Il ne resta plus que la Société d'Agriculture, 
Sciences, Arts et Belles-Lettres de l'Eure, qui attendit 
le moment où elle pourrait ouvrir ses bras et confier ses 
destinées à son ancien adversaire, à son futur prési- 
dent, à Ernest de Blosseville. 
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C'est ainsi que Blosseville conduisit, dans les dix 
premières années de la monarchie de juillet, les rela- 
tions et les amitiés que le hasard lui avait données dès 
sa jeunesse avec des hommes devenus célèbres. Il en 
était un qui, lui aussi, s'avançait vers la renommée 
et dont les nobles ardeurs scientifiques remplissaient 
d'espérance et de joie la nombreuse et patriarcale 
famille réunie à Amfreville-la-Campagne. Avec Henry 
de Bonnechose, Gustave de Beaumont, Tocqueville, 
Auguste Le Prévost, Jules de Blosseville occupait l'es- 
prit et l'imagination de son frère, comme il occupait 
son cœur. Considérons sa vie et assistons à sa mort. 



LA MORT DE JULES DE BLOSSEVILLE 



Bossuet, en quelques traits saisissants, a peint la 
rapidité de la vie humaine : « La vie humaine est sem- 
blable à un chemin dont l'issue est un précipice affreux. » 
A cette image, la courte vie de Jules de Blosseville nous 
apparaît tout entière et le gouffre qui devait l'engloutir 
s'ouvre devant nous. Sa famille, tendrement émue, son 
frère et sa sœur, les confidents de sa jeunesse, avaient 
reçu les secrets de son cœur et quand on lui parlait 
des périls que la carrière de marin lui réservait, il 
répondait tristement : « C'est ma destinée, il faut qu'elle 
s'accomplisse. » 

Il prend la mer le 1" janvier 4818. Le Railleur traîne 
une longue et pénible campagne à Cayenne et aux 
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Antilles. Jules de Blosseville passe à bord de la Créole 
et de la Duchesse-de-Berri et fait une croisière sur Jes 
côtes de La Plata. Il sert dans la marine, maïs dans la 
marine, il sert la science ! « En avant dit-il, pour la 
science et pour la France ! » C'est avec une joie inex- 
primable qu'il obtient, par un tour de faveur, de s'em- 
barquer sur la Coquille qui doit mener autour du monde 
une campagne scientifique. Hardi, aventureux, impru- 
dent dans son ferme courage, il s'élance sur des terres 
inconnues, au milieu des sauvages et ne perd pas une 
heure de travail ou d'épreuve, dans les deux grandes 
années qu'absorbe l'expédition de la Coquille. 

Je me rappellerai toujours avec plaisir, a-t-il écrit, les 
courses dans lesquelles chaque pas était une découverte et 
avec regret le moment où nous quittions une île que le temps 
ne nous avait pas permis d'explorer entièrement. 

Bossuct l'avait bien dit : « Il faut marcher, il faut 
courir. Telle est la rapidité des années. Parfois on se 
console, parce que, de temps en temps, on rencontre des 
objets qui nous divertissent, des eaux courantes, des 
fleuves qui passent ; on voudrait s'arrêter : marche ! 
marche ! » Il est revenu et les félicitations de l'Académie 
des sciences redoublent son ardeur. Il veut à tout prix 
repartir, pour chercher dans les mers de Corail la trace 
de l'illustre et malheureux Lapérouse. Il s'acharne à 
cette espérance. «Le monde, s'écrie-t-il, attend un examen 
détaillé des circonstances horribles qui ont occasionné 
la perte du modèle de nos navigateurs. Si enfin aucune 
de ces raisons d'humanité et d'intérêt n'étaient Tâme 
d'une entreprise, un sentiment de piété nationale n*en* 
gagerait-il pas nos marins à aller élever sur ces bords 
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lointains un monument funèbre à la mémoire de leurs 
frères, à la mémoire de ces hommes courageux, morts 
pour la gloire de leur patrie et victimes de leur zèle pour 
la science * ? » Chateaubriand, Chaptal, Cuvier, Arago, de 
Humboldt applaudissent à ce généreux projet! En vain 
Jules de Blosseville s'épuise à se faire comprendre. On 
raisonne, on hésite, on calcule. Il se débat et sans être 
résigné ou consolé, il reçoit l'ordre de partir. Il repart 
sur la Chevrette, 11 fera dans les Indes-Orientales une 
croisière inutile pour la science. 

Un moment, il est engagé dans l'expédition d'Alger, 
mais VAlacrity lile dans le Levant et emporte avec lui 
les espérances de combat. Il avait un excellent ami, 
Alexandre de Chièvres; il le perd en Grèce, victime d'un 
climat meurtrier. Il lui élève pieusement un monument 
où seront inscrits de poétiques regrets inspirés à son 
frère Ernest de Blosseville. Hélas! le temps approche 
où il disparaîtra, lui aussi, et il se dit peut-être, comme 
le poète mourant : 

Et sur ma tombe où lentement j'arrive, 
Nul ne viendra verser des pleurs! 

A cette heure de sa vie, Jules de Blosseville souffre 
d'un mal étrange. Il lui semble qu'il est poursuivi par la 
fatalité. Tout en lui tourne à la douleur. La révolution 
de juillet a chassé la monarchie légitime et Bossuet 
continue son implacable prédiction : « On voit tomber 
derrière soi tout ce qu'on avait passé : fracas effroyable, 
inévitable ruine ! On se console, parce qu'on emporte 
quelques fleurs cueillies en passant, mais toujours 
entraîné, on approche du gouffre affreux. » 

' E. de Blosseville. Jules de Blosseville^ Evreux, 1851, p. 41. 
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Ce n'est plus dans les mers de Corail qu'il veut donner 
carrière à Tardeur qui le dévore; c'est dans les mers de 
rislande qu'il veut porter ses téméraires entreprises! 
« Il faut absolument que je fasse ce voyage, écrit-il à 
son frère. » Que de peines, pour courir à la morl ! Enfin, 
Famiral de Rigny lui offre la canonnière matée la 
Lilloise^ construite dans les premières années de l'Em- 
pire. Il s'empare de ce bâtiment qui avait servi à la 
pêche de la baleine. Il partira ! Il étudiera le système 
de la navigation au milieu des glaces. Il découvrira les 
points inconnus du Groenland. Il visitera cette côte sud 
de l'Islande, surnommée par nos matelots : le Tom- 
beau des pêcheurs. 

Le 1'' juin 1833, la Lilloise sortait de la rade de l'île 
d'Aix. En mer, une voie d'eau se déclare. Funeste pré- 
sage! Le même événement avait signalé le départ du 
capitaine Ross. En passant à Rochefort, il dit : « Cette 
barque me coiffera sous quelque glaçon. » Peu de 
jours après, il est dans la Manche et passe devant le 
port de Veules. Au haut de la falaise, une haute futaie 
entoure les ruines d'une antique chapelle et du manoir 
de Blosseville-en-mer : il a prié. Il a écrit aux chers 
abandonnés d'Amfreville : « Devant Veules et Blosse- 
ville, le 16 juin 1833. » Le 4 juillet, il part de Dun- 
kerque et salue la France pour la dernière fois. On a 
su qu'il avait fait relâche à Reikiavik et à Nordfiord, 
le 11) juillet. Jusqu'au lo août, la Lilloise, échangea des 
signaux avec les baleiniers français et puis, plus rien. 
Rien ! mais Bossuet dit tout : « On commence à sentir 
l'approche du gouffre fatal. Encore un pas. Déjà Thor- 
reur trouble les sens, la tête tourne, les yeux s'égarent : 
il faut marcher. » 
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Ah ! quel état afiPreux, écrivait-il un jour à sa sœur, que celui 
de marin toujours exposé aux fatigues, aux dangers, sans 
compter jamais sur le lendemain. Un marin, s'il n'a pas à 
combattre un ennemi, sait-il si les flots se bouleversant tout à 
coup ne vont pas l'engloutir? Quand il n'a pas les hommes à 
combattre, il faut qu'il lutte contre les éléments. S'il meurt, 
sa mort est toujours cruelle. Celle qu'il doit souhaiter, c'est 
celle qu'il recevrait de la main d'un ennemi, car quelle fin 
plus affreuse que celle d'un noyé? On ne peut y penser sans 
frémir*. 

« Voici le gouffre, voici la mort, a dit Bossuet, tout 
est tombé, tout est évanoui, tout est englouti. » 

« Pour les naufrages d'Islande, on a des indications 
(( ordinairement; ceux qui reviennent ont vu de loin 
« le drame, ou bien ils ont trouvé un débris, un cadavre, 
«■ ils ont quelque indice pour tout devinera » Les der- 
niers qui l'avaient aperçue, le 15 août, disaient que la 
ÏÀlloise avait dû s'en aller, plus loin, vers le Nord. Après, 
c'était le mystère impénétrable. « Attendre, attendre tou- 
jours, sans rien savoir! » On attendit toujours, à Amfre- 
ville quand personne n'attendait plus. 

Cependant la Normandie et la France firent noble- 
ment leur devoir. On chercha partout, on ne découvrit 
rien. Notre compagnie s'émut. Elle voulut rendre hom- 
mage à la mémoire de celui qui avait aimé la science 
jusqu'à la mort et pour honorer cette chère et noble 
mémoire, elle ouvrit un concours. Personne ne pouvait 
répondre à l'appel, si ce n'est celui-là seul qui n'eut pas 
encore le courage de parler. Des années s'écoulèrent; 

' E. de Blosseville. A'<>//ce aur Jules de Blosseville, Evreux, 1851, p. 7. 
2 Pierre Loii. Pêcheur cV Islande, p. 30,0. 
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enfin, un jour, Ernest de Blossevillo cédant aux élans de 
son cœur et aux vœux répétés de notre compagnie, 
éleva à son frère Jules, au glorieux enfant de la Nor- 
mandie, un monument littéraire qui, dans le Recueil de 
nos travaux, rappelle à jamais le nom des deux Blosse- 
ville \ 

Mon cherBlosseville, 

Je ne saurais trop vous remercier pour Tenvoi de votre 
lettre et de votre volume. J'ai emporté avec moi dans ma voi- 
ture en revenant hier ici la notice que vous avez consacrée 
à un frère si digne de regret. En lisant l'histoire de cet 
héroïque jeune homme (car il l'était à sa manière), je me suis 
senti attiré et retenu par un intérêt si vif et si soutenu, que 
pendant trois heures, je n'ai pu m'arracher à votre livre. Le 
sujet vous a inspiré. Vous l'avez traité avec une simplicité 
(jui convenait au sujet et qui n'a pas exclu un véritable talent 
d'écrivain. Enfin vous m'avez fait pleurer et vous m'avez tou- 
ché : car il y a dans cette catastrophe précédée de tant d'ar- 
deur et de tant d'espérances, et que recouvre une obscurité 
impénétrable, quelque chose de profondément émouvant, 
même pour celui qui n'a pas connu votre frère. Il était assu- 
rément de la famille de Christophe Colomb, et de celle de 
tous ces grands et admirables découvreurs qui nous ont rendu 
maîtres de notre globe ^. 

Alexis de Tocqueville. 

Compiègno. 26 mars 1855. 

' Hecueil des travau.v de la Société libre de VEure, 1852, p. i93. 

* Nouvelle correspondance entièrement inédite d'Alexis de Tocquc* 
ville, 18()6, p. 3C5. 
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BLOSSEVILLE ET LA PRESSE ROYALISTE 
SOUS LA MONARCHIE DE 1830 

Sainte-Beuve exprimait un jour le regret que la cri- 
tique littéraire ne se fût pas encore exercée sur Thistoire 
des journaux, prétendant avec raison que le mouve- 
ment des opinions et des talents se développerait plus 
aisément dans un récit général que dans des biogra- 
phies particulières K Michaud Favait devancé dans ce 
souhait littéraire et, sûr la fin de ses jours, il avait 
caressé Tespoir d'écrire en deux volumes les Mémoires 
de la Quotidienne, c'est-à-dire ses propres mémoires. 

La correspondance de Blosseville nous fera regretter 
les mémoires de Michaud; mais, en nous livrant les petits 
secrets de la Quotidienne, elle nous en donnera comme 
un exemple et nous conduira dans l'histoire assez obs- 
cure de la presse légitimiste, sous la monarchie de 1830. 

La lutte du gouvernement de Charles X contre la 
presse remplit toute l'histoire de la Restauration. On se 
rappelle les efforts de M. de Villèle pour mettre à prix 
d'argent les journaux dans ses mains. Nous avons parlé 
de la lutte mémorable engagée par le Journal des Débats, 
sous la direction de Bertin et de Chateaubriand, et par 
la Quotidienne^ sous la direction de Laurentie et de 
Michaud, de la victoire décisive qu'ils remportèrent à 



* Le Journal des Débats a été l'objet de deux publications intéres- 
santes : Histoire du Journal des Débats par Nettement, et le Livre du Cen- 
tenaire du Journal des Débats qui est une revue plutôt qu'une histoire . 
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ravènement du ministère Martignac. Nous avons dit 
qu'au départ de Villèle, Charles X pardonna à Michaud 
d'avoir lutté contre son bien-aimé ministre, et à Cha- 
teaubriand qui prit l'ambassade de Rome, La Quoti- 
dienne, comme le Journal des Débats cessèrent la 
bataille à outrance qui se terminait par leur victoire. 
Michaud retourna heureux à son Histoire des Croisades 
et regarda Laurentie faire la besogne de la Quotidienne. 

Quand vint le ministère Polignac, Michaud comprit 
parfaitement que Charles X méditait quelque mauvais 
coup. Il s'esquiva. Au mois de mars 4830, il quitta la 
France pour un grand voyage en Orient, un pèlerinage 
à Jérusalem, une véritable croisade historique. En 
prenant congé, il dit à Charles X qu'il se désintéres- 
sait de la politique et ne s'occuperait plus de la Quo- 
tidienne, et le Roi lui répondit : « Tant que vous vivrez, 
vous serez' la Quotidienne elle-même. La Quotidienne 
et vous c'est la même chose. » En contant cette anec- 
dote, Michaud ajoutait : « Si ce bon Charles X connais- 
sait ses affaires aussi bien qu'il connaît les miennes, 
tout serait pour le mieux ^ » Ceci se passait quatre 
mois avant la révolution de juillet. 

A côté du Journal des Débats qui était monarchiste 
suivant la doctrine libérale, à côté de la Quotidienne qui 
était monarchiste suivant la doctrine de la légitimité, 
s'était élevée ou plutôt relqvée, sous la direction de 
M. de Villèle, et par les soins de l'abbé de Genoude, la 
vieille Gazette de France. 

L'abbé de Genoude n'était pas un homme ordinaire; 
on peut même dire qu'il fut un homme de parti vraiment 

* La Quotidienne, M octobre 1839. 
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extraordinaire. Arrivé du Dauphiné, une traduction do 
la Bible à la main, il parvint à s'introduire dans les salons 
du faubourg Saint-Germain où, pour l'amour de Thé- 
breu, il se fit embrasser. M. de Polignac le présenta à 
Mathieu de Montmorency qui Taccrédita près de Cha- 
teaubriand et voici Tabbé de Genoude lancé dans Tad- 
ministration du Conservateur. M. de Villèle en entendit 
parler comme d'un esprit de grande ressource; il l'at- 
tira et le plaça dans les bureaux d'un journal appelé 
fEtoile, journal du soir, né en 1820. Quoiqu'il eût pris 
résolument la livrée ministérielle, ce journal s'apprêtait 
à mourir d'inanition, quand Mathieu de Montmorency 
se sépara de M. de Villèle. Genoude demeura fidèle à 
celui qui restait au pouvoir et, à partir de ce jour, V Etoile 
eut tous les privilèges. La censure rétablie, Villèle trouva 
inutile de conserver .les journaux qui avaient des con- 
victions 'et pas d'abonnés. Le Pilote, le Drapeau blanc, 
la vieille Gazette de France furent condamnés à mort. 
La liste civile paya leurs dettes et tout fut dit. Cepen- 
dant Charles X, fidèle à un souvenir de jeunesse, ne 
voulut pas que la Gazette de France disparût. Le favori 
de M. de Villèle reçut de la maison du roi l'autorisation 
de donner à son journal le titre : CEtoile, gazette de 
France. Le ministère Martignac ne fit rien pour la 
Gazette. Genoude perdit le titre de maître des requêtes, 
au conseil d'Etat. Nécessairement, quand Polignac vint 
au pouvoir, la Gazette dit : « Tout est mûr pour un 
changement de système », et, par ces paroles, la Gazette 
ne se séparait pas de son protecteur, M. de Villèle, qui 
avait toujours trouvé que l'autorité royale aurait bien 
de la peine à vivre avec la Charte de 1814. Les Ordon- 
nances parues, Genoude se précipite chez M. de Poli- 
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gnac et s'écrie : « Ce n'est pas un coup d'État, c'est un 
coup de Charte. » 

Telle était la situation des deux principaux organes 
do la presse monarchique, la Quotidienne et la Gazette 
de France, au moment de la révolution de 1830. 

Pour bien comprendre la conduite différente et paral- 
lèle des partisans de la monarchie légitime après la 
révolution de 1830, il faut les diviser en trois groupes et 
suivre l'action de ces trois groupes dans les manifes- 
tations publiques des journaux qui les représentaient. 
Les uns croyaient que la chute si rapide de la royauté 
n'avait pas détruit son influence. Un coup de main, se 
disait-on, pourra relever ce qu'un coup de main a 
renversé et on doit tenter immédiatement de rétablir 
la monarchie légitime, même par une action extra- 
légale et armée. Ce groupe sera 1^ groupe de la Quoti- 
dienne, sans Michaud. 

Les autres condamnaient la guerre civile et la guerre 
étrangère, et poursuivaient le changement de la Cons- 
titution, par le retour aux Etats généraux et la mise 
en mouvement du suffrage universel. Ce sera la Gazette 
de France. 

Enfin le troisième groupe, le groupe des politiques 
soutiendra les intérêts et l'honneur de la monarchie 
légitime par la discussion publique et l'action parlemen- 
taire. Ce sera le Courrier de rEwope, puis le Rénova- 
teur, en attendant la résurrection de la Quotidienne de 
et par Michaud. Pour conclure, la partie légitimiste 
allait se jouer pendant quelques années entre Brian 
dans la Quotidienne, Genoude dans la Gazette de France 
et Laurentie, dans le Courrier de l'Europe et le Réno- 
vateur. Les trois corps d'armée sont en ligne : nous 
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allons voir comment ils vont manœuvrer, séparément, 
contre leurs ennemis communs. 

C'est donc la vieille Quotidienne qui, au lendemain 
de la révolution de i830, leva l'étendard de la révolte et 
de la guerre civile. M. de Brian et ses amis, parmi les- 
quels il faut citer Nettement, l'avaient prise d'assaut en 
l'absence de Michaud et expulsé Laurentie et presque 
tous ses collaborateurs. A leur place, une rédaction, 
armée en guerre, s'était constituée, bien résolue à pour- 
suivre le pouvoir, avec des articles écrits à la pointe de 
l'épée. Pas de trêve, pas de merci pour le gouverne- 
ment des barricades. Tout vaut mieux que ce qui existe. 
Le droit est le droit et la France attend le roi légi- 
time. Dans cette campagne acharnée, la Quotidienne 
de Brian était soutenue par la Mode^ née en 1829, et 
qui, par la vivacité spirituelle de ses attaques, devait 
exercer dans les salons de Paris, pendant une dizaine 
d'années, une influence très vive d'opposition contre les 
hommes delà monarchie de 1830. L'expédition de la du- 
chesse de Berry, en août 1832, fut l'expression même 
de cette politique : mais son échec porta un coup fatal 
aux espérances et aux illusions de ceux qui prétendaient 
restaurer la monarchie légitime par des voies illégales. 
Vainqueur des républicains à Paris, vainqueur des légi- 
timistes en Vendée, le gouvernement du roi Louis-Phi- 
lippe, après 1833, se trouva délinitivement consolidé. Les 
émeutiers du parti royaliste furent obligés de battre en 
retraite, de disparaître ou d'entrer dans les deux groupes 
qui devaient désormais soutenir la monarchie légitime 
par l'action légale et parlementaire ou par la revendica- 
tion du droit commun et du suffrage universel. 

Il était impossible qu'après la révolution de 1830, les 
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partisans, convaincus et fidèles, mais raisonnables, et 
modérés du parti légitimiste ne tombassent pas dans la 
confusion et dans le désespoir. Il leur fallut quelque 
temps pour se retrouver, et, les événements aidant, ils 
se retrouvèrent, pour défendre leurs principes et prendre 
une attitude conforme à leurs intérêts et à leur dignité. 
Tels étaient les sentiments et telle avait été la conduite 
du groupe d'écrivains et d'hommes politiques expulsés 
de la Quotidienne par M. de Brian. Laurentie , avec sa 
vigueur ordinaire, était allé fonder, le l''' janvier 1831, 
le Courrier de l'Europe^ en attendantle retour de Michaud. 
Blosseville l'y rejoignit en 1832, aussitôt qu'il eut donné 
sa démission de conseiller de préfecture. De Manne 
le fit agréer rédacteur par le vicomte de Lostanges; 
mais ce Courrier de l'Europe n'était qu'une association 
passagère d'écrivains de bonne volonté et de dévoue- 
ment qui se battaient dans l'espérance qu'ils seraient 
doublés et soutenus par des hommes politiques. Après 
la folle équipée de la duchesse de Berry, les amis de 
l'ancienne Quotidienne, le duc de Fitz-James, le duc de 
Noailles, de Bonald et le vicomte de Conny reconnurent 
la nécessité de venir au secours de leurs propres opi- 
nions, d'avoir un organe et de se servir des ressources que 
leur offrait la rédaction dévouée du Courrier de fEurope, 
pour expliquer comment les royalistes devaient être de 
leur temps et défendre leurs principes dans la presse et 
dans les chambres, en suivant le cours des événenaents. 
Comme Blosseville n'était pas du monde des journalistes 
payés mais des actionnaires payants, il était bien placé 
pour porter aux uns et aux autres des conseils et au 
besoin des propositions d'arrangement. Le Courrier de 
tEurope s'éteignit dans les bras du Rénovateur et les 
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propriétaires sociétaires écrivirent une lettre à Blosseville 
pour le remercier « de son inestimable collaboralion ». 

Le Rénovateur parut le 2 mai 1833. Laurentie et sa 
petite troupe se transportèrent avec armes et bagages 
dans le nouveau journal, auquel Michaud revenu de 
son voyage donna sa paternelle bénédiction. Le pro- 
gramme du nouveau journal et son but avoué étaient de 
démontrer que s'il restait quelque part une défense libre 
et hardie des vieux droits de la France, « c'était dans les 
rangs de ceux qui avaient défendu non point les fai- 
blesses ou les erreurs de la monarchie, mais son prin- 
cipe de conservation, de gloire et de liberté ». Le Réno- 
vateur se faisait honneur de soutenir Berryer et de 
marcher à sa suite et à sa voix. « Avec M. Berryer, 
disait le Rénovateur^ en 1834, nous ne sommes plus seu- 
lement des hommes d'honneur et de fidélité ; nous 
sommes aussi des hommes d'intelligence, de progrès et 
de sage liberté. Nous atteindrons notre but aux élec- 
tions générales, si nous comprenons notre devoir et si 
nous marchons du même pas à son accomplissement. » 
Le but fut atteint. Berryer, qui était seul en 1831 à la 
Chambre des députés, avait, en 1834, 20 voix avec lui. 

Le succès de Berryer était le succès du Rénovateur ; 
mais, quoique ce journal fût l'organe des défenseurs 
de l'action royaliste, par la voie légale et parlementaire, 
le Rénovateur se soutenait avec peine et ne franchissait 
pas le cercle de ses amis personnels. Le public aimait 
alors, comme il aime encore, les vieilles enseignes, et, 
d'autre part, chacun avait hâte de revenir habiter la 
maison de la Quotidiejine. Le déplacement auquel avait 
été condamné, pendant quelques années, l'ancien per- 
sonnel de ce journal, avait été pénible et préjudiciable 
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à tous. Michaud s'était livré, avec plus de passion 
que jamais, à ses travaux historiques, déclarant qu'il 
no se croyait obligé de revenir à la polémique que 
chez lui, c'est-à-dire dans la Quotidienne. Blosseville 
fut chargé de reprendre la maison et de la rendre 
à ses anciens propriétaires. On le savait adroit dans 
la négociation; il avait travaillé et réussi à trans- 
former le Courrier de [Europe et à fusionner le Réno- 
vateur avec la Gazette de Normandie. Il s'employa à 
fusionner le Rénovateur avec la Quotidienne^ à la par- 
faite satisfaction de tous. La rentrée du Rénovateur dans 
la Quotidienne^ la substitution de la vieille société 
Michaud, Laurentie et C'*^ à la société Brian, Nettement 
et C*'', liquida le parti qui avait soutenu l'action roya- 
liste par la violence et les voies illégales et donna une 
base plus solide et plus large aux opinions modérées 
du parti représenté par les députés légitimistes. 

Un acte notarié constitua une nouvelle société dans 
laquelle Michaud et Laurentie reprirent tous les pou- 
voirs et reçurent tous les honneurs. La raison sociale 
fut Michaud, Laurentie, Lostanges et C'*'. La société 
était en nom collectif à Tégard de Michaud, Laurentie, 
le duc de Valmv, le comte de Locmarîa, le vicomte 
Delaitre, le vicomte de Lapasse, Espivent de la Ville- 
boisnet, le vicomte de Berthier, le vicomte de Blosse- 
ville et le comte de Lostanges et en commandite à 
l'égard des autres. La direction politique et liltéraire 
était confiée à une commission composée de Michaud, 
Laurentie, de Locmaria, de Valmy et Delaitre. Blos- 
seville faisait partie de la commission administrative. 
Parmi les vingt-huit actionnaires, notons : le comte de 
Blosseville, le vicomte de Blosseville, et leur compa- 
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triotc du département de TEure, le marquis de Cham- 
bray. Michaud demeurait le plus fort actionnaire; il 
recevait en outre une somme de 6,000 francs par an, 
en sa qualité de fondateur de la Quotidienne. Une lettre 
de Louis Paris, frère de Paulin Paris, félicite Blosseville 
de la résurrection de la Quotidienne et de sa fusion 
avec le Rénovateur. II lui attribue le mérite de la com- 
binaison et lui prédit ses futures destinées. 

Le plus intéressé au succès de la Quotidienne, parmi 
les amis de Berryer, était le jeune duc de Valmy. Entré 
dans la diplomatie, il avait renoncé, en 1833, à sa car- 
rière, s'était brouillé avec son père le général Kellermann 
qui servait le gouvernement de Juillet et était entré dans 
la politique du parti légitimiste. Il allait être nommé 
député à Toulouse, en 1838, après la mort du duc de 
Fitz-James et il devait siéger à la Chambre aux côtés 
de Berryer jusqu'en 1846, époque à laquelle Tabbé de 
Genoude et la Gazette de France parvinrent à l'évincer. 

La reconstitution de la Quotidienne^ commencée en 
1836 no fut achevée qu'au commencement de 1837. A 
la veille des élections de 1837, elle avait une très 
grande importance pour cette fraction du parti légiti- 
miste qui, représentée par Berryer et ses collègues de la 
Chambre des députés, allait mener l'action royaliste dans 
la voie parlementaire. Autour de la Quotidienne^ gravi- 
taient encore à Paris, à cette époque de i^^^l ^Y Europe , 
créée et dirigée par de Jouffroy et par Capeiigue, la 
France et VEcho français ; mais aucun de ces journaux 
n'avait d'autorité ni d'originalité. Leur existence était 
elle-même très précaire. La France devait être, avec 
Nettement, et plus tard avec Lubis, un journal de polé- 
mique violente, tandis que VEcho Français était depuis 



204 LE MARQUIS DE BLOSSEVILLE 

longtemps le moniteur des faits et gestes de la cour 
exilée et une revue des principaux org-anes de la presse. 
et plus spécialement de la presse légitimiste. 

Seule, la Gazette de France se démenait avec toutes 
les audaces d*un incontestable talent au profit de ses 
opinions et des intérêts de son personnel . Après la révolu- 
tion de 1830, elle avait proclamé son indépendance et 
expliqué les journées de Juillet comme des décrets delà 
Providence, trouvé des accommodements pour défendre 
la légitimité en vivant à côté de ses ennemis et dégagé 
son jeu lors du procès des ministres et lors de la ten- 
tative de la duchesse de Berry. Genoude poursuivait plu- 
sieurs buts. Il voulait que la liste civile du roi Louis- 
Philippe ne lui fît pas perdre le titre de son journal: 
Gazette de France. Puis il voulait devenir député et, ce 
qu'il voulait, il le voulait bien. Il voulait représenter 
la royauté légitime en dehors de la surveillance et des 
conseils des notabilités légitimistes. Aussi, s'était-il 
établi solidement dans une thèse qui lui permettait de 
ne point se compromettre avec ou contre le nouveau 
gouvernement et qui consistait à prêcher une réforme 
politique et parlementaire, la restauration de l'ancienne 
constitution monarchique, le rétablissement des états 
généraux à la place des deux Chambres consacrées par 
les Chartes de 181 i et de 1830. Pas de guerres étran- 
gères, de guerres civiles, de conspirations, d'émeutes, 
mais, sous les regards et l'autorité du Roi légitime, la 
révolution livrée à Faction de ses principes et le suf- 
frage universel de tous les contribuables appliqué au 
vote de Timpôt (1832). Au même moment, Armand 
Carrel, dans le National, disait avec Genoude que la 
révolution de Juillet n'avait pas seulement renversé une 
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dynastie, mais condamné le système de la Constitution 
anglaise, de la royauté et des deux Chambres? Et plus 
tard, on verra Genoude, dans ses candidatures électo- 
rales, accepter Tappui d'Odilon Barrot et de Dupont de 
TEure et créer avec Arago et Chateaubriand un journal 
la Nation pour représenter l'opinion du peuple français. 

L'histoire de la Gazette de France est l'histoire d'un 
homme. Les mouvements de la polémique générale 
de ce journal suivent le cours des intérêts particuliers 
de son directeur. L'histoire de la Quotidiennej au con- 
traire, est rhistoire d'un parti et sa conduite est réglée 
par la défense des principes sur lesquels reposaient, sui- 
vant ses rédacteurs, les bases de la société elle-même. De 
Genoude et Berryer personnifient les actions rivales du 
parti royaliste. 

Au moment des élections de 1834, M. de Genoude 
écrivait à Berryer : « En politique, les chemins que 
nous suivons sont si divers que je comprends que 
vous vouliez m'exclure; vous comprendrez aussi que je 
dois me défendre, » et Berryer lui répondait : « Vous 
avez l'idée fixe qu'on vous fait la guerre, et Dieu sait si 
cela a l'ombre de raison; ma politique -est de servir tous 
les hommes qui veulent la même chose que moi, encore 
bien que nous ne les voulions peut-être pas par les 
mêmes moyens. Mon défaut de politique est le besoin 
de transaction et d'union. » Si ce besoin de transac- 
tion et de conciliation était un défaut, ou pour mieux 
dire une faute politique, la faute était volontairement 
commise par la Quotidienne de 1837, par la nouvelle 
Quotidienne de Michaud. Une lettre de Laurentie à 

* Ch. de Lacombe. Berryer et la Monarchie de juillet , p. 119. 
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Michaud nous révèle le rang de crédit et d'estime que 
tenaient à la cour des exilés les divers organes du parti 
légitimiste (27 août 1837). 

M. de Sèze arrive de Kirsch berg ; il m'a appris bien des 
choses qui prouvent que la Quotidienne est dans une bonne 
ligne. On ne reçoit pas \a,Gazette de France; VE'cko, la France 
et Y Europe sont dans le cabinet de Louis-Antoine ' : mais la 
Quotidienne est dans le cabinet de Henry ^ et cette distribution 
n'est pas sans desseins. Ils ne sont pas là-bas aussi absolus 
qu'on se Timagine. La Quotidienne qui n'a pas pris parti pour 
aucune folie, est le journal accepté par le jeune prince et on 
sait bien ce qu'elle pense, quoiqu'elle ne le dise pas. Il sera bien 
difficile d'obtenir une correspondance de Kirschberg ; il n'y 
aurait que M. Montbel qui pourrait écrire quelquefois. 

Ainsi la Quotidienne restaurée par Michaud était, en 
1837, le journal favori du jeune duc de Bordeaux, 
tandis que la Gazette de France était proscrite par son 
entourage. 

La nouvelle Quotidienne était bien fixée sur la ligne 
générale de sa conduite politique, et cette conduite était 
la conduite deBerryer et du comité royaliste de Berryer; 
seulement, dèsle début elle manqua d'une direction ferme 
et assurée. Laurentie était fatigué de la campagne qu'il 
avait menée dans le Réiiovateur et, sous prétexte d'aller 
défendre quelques intérêts particuliers à la campagne, 
il songeait à se retirer, non pas de la bataille de plume 
et du travail de journaliste, mais des dépenses et des 
pertes de temps qu'entraînent la vie de Paris et la direc- 
tion d'un journal. Michaud était tout à fait à la fin de 
sa carrière. Retiré à Passy, il voulait bien diriger la 
Quotidienne, comme il l'avait toujours fait d'ailleurs, 

' Le duc d'Angoulême. 
* Le duc de Burdeaux. 
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par des conversations et des entrefilets. Plus il vieillis- 
sait, plus il avait de l'esprit et plus les événements lui 
donnaient raison, mais il fallait aller à Passv et des 
déplacements quotidiens n'étaient pas toujours chose 
facile. Michaud répétait alors : « Je ne donne pas mon 
esprit et mon amitié. Il faut qu'on vienne les prendre. » 
C'était l'embarras, et l'embarras dura toujours. 

D'autre part, le nouvel associé et le gros bailleur de 
fonds dans la nouvelle combinaison de la Quotidienne^ 
le duc de Valmy n'avait certes pas apporté 20.000 francs, 
sans avoir Tarrière-pensée d'en tirer bon parti. Il ren- 
dait visite sur visite aux rédacteurs de son journal, leur 
donnait des conseils et ces conseils ne cadraient pas 
toujours avec l'opinion de Michaud, de Laurentie et de 
leurs collaborateurs. On sentait le péril de ses secrètes 
ambitions. On les devinait et on se mettait en garde. 
Il fallait trouver un rédacteur en chef qui eût la con- 
fiance de tout le monde. Le comte de Locmaria, qui était 
un peu l'homme de M. de Valmy, proposa Blosseville 
qui était un peu l'homme de Laurentie et, d'un parfait 
accord, Blosseville prit possession de la direction et de 
l'administration du journal au mois d'avril 1838. 

Gustave de Beaumont, au mois de mai 1833, rendant 
compte à Blosseville d'un procès dans lequel ce dernier 
était engagé, terminait ainsi sa lettre : 

Nous n'aurons donc jamais le temps de mener à bien notre 
projet d'une Gazette des Tribunaux ; nous sommes trop occu- 
pés, et particulièrement moi, pourjouer, dans cette entreprise, 
un rôle principal. Nous pourrions coopérer : voilà tout. Ce 
qu'il faudrait, pour cela, c'est un homme qui pût s'y consa- 
crer. Ne pourriez-vous pas être cet homme? Il me semble que 
vous entendriez à merveille la direction d'un journal. Mon 
cher ami, réfléchissez à cela. 



f 
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Ainsi les amis de Blosseville le croyaient destiné à 
diriger une grande publication, revue ou journal scien- 
lifique ou littéraire. Ils ne se Irompaient pas. La poli- 
tique et la littérature lui ménageaient la direction de la 
Quotidienne et le secret de sa vocation. 

Un incident assez piquant et qui mérite d'être rap- 
porté, comme un trait de mœurs, inaugura la nouvelle 
direction. Tallevrand venait de mourir et les récits des 
témoins avaient provoqué une surprise générale. Il était 
mort dans des sentiments religieux. L'abbé Dupanloup lui 
.ivait donné les derniers sacrements et MM. Mole, de 
IJarantc, Saint-Aulaire et Royer-Collard avaient, disait- 
on, assisté le moribond, au moment où il avait signé un 
acte, dans lequel, se soumettant à l'Eglise, il condam- 
nait sa vie passée. La première, la Gazette apprend et 
publie la nouvelle. Les autres journaux immédiatement 
copient la Gazette, La Quotidienne seule se tait. Pour 
faire pièce à sa bonne camarade, M. de Genoude avait 
supprimé dans Texemplaire chaque jour adressé à la 
Quotiilienne^ le passage qui contenait cette nouvelle. 
La Quotidienne eut la honte d'être en retard d'un jour 
sur tous les autres journaux. De là, grand péril de 
désabonnement admirablement pressenti par Lour- 
doueix et Beauregard, les deux associés de Genoude. 
Ils s'étaient souvenus de leur métier d'anciens cen- 
seurs d\ivant 1830 et avaient inventé, en l'honneur 
(le la Quotidienne, le bon tour du silence. On chercha 
à rattraper le temps perdu. Lo 19 mai, sous la signa- 
ture de Poujoulat, parut un article de Michaud, qui déve- 
loppait C(Mte pensée : « Si la Restauration seule pouvait 
se passer des talents de M. de Talleyrand, les gouver- 
nements nés d'une révolution ne pouvaient se passer 
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de lui. » Quelques jours après, Michaud écrivait à Blos- 
seville : 



25maM838. — Vous avez fait trop d'honneur, mon cher 
associé, à des indications d'idées pour faire des articles ; vous 
avez lu ce matin sans doute l'article du Temps ^wvV Usurpation et 
le droit. Ces messieurs voudraient-ils achever l'œuvre de M. de 
Talleyrand? Tout cela meconfirmeune vérité : c'estque, depuis 
quarante ans, les partis travaillent en France les uns pour les 
autres, mais jamais pour eux-mêmes : la monarchie pour la 
république, la république pour la monarchie, la légitimité 
pour l'usurpation, l'usurpation pour la légitimité. Laissons 
donc faire les hommes de juillet et d'août. 

On demandait à un député s'il croyait à la conversion de 
M. Talleyrand. « Je ne crois à aucune conversion, répondit-il, 
pas même à celle de la rente. » 

Que se passe-il donc dans les esprits ! Il n'y a pas cinq 
jours que M. de Talleyrand était un oracle, un dieu pour 
nos hommes d'État; maintenant on lui retire une à une toutes 
les louanges qu'on lui a données. M. Soult qui, disait-on, 
devait porter le poêle du cercueil, rejette cet honneur loin de 
lui. M. Mole ne veut plus convenir qu'il a baisé la main du 
moribond. Voilà le Constitutionnel qui se retourne aussi, et 
qui nous dit naïvement qu'il ne savait pas tout. Un dernier 
l'ait que nous pouvons attester explique ces changements : la 
déclaration de M. de Talleyrand est beaucoup plus explicite 
qu'on ne l'avait d'abord pensé. Cette déclaration est si claire 
et si nette; elle condamne tant de systèmes pervers, tant 
d'opinions menteuses, que tout le monde à peu près doit s'y 
trouver compris. M. de Talleyrand ne pouvait survivre à une 
déclaration qui n'aurait pas manqué de le brouiller avec tous 
ses amis ; il le savait très bien lui-même ; aussi ii'a-t-il voulu 
la signer qu'à la dernière extrémité. Rédigée depuis deux 
mois, elle lui fut présentée trois jours avant sa mort. Le malade 
conservait encore l'espérance de vivre. — « Le temps n'est 
pas encore venu, dit-il ; on sait que je ne me suis jamais 
trompé pour attendre. » Le jour de sa mort, à cinq heures du 

14 
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pendant les mois de mai, juin, juillet, août 1838, sa direc- 
tion eut un plein succès. Tout beau, tout nouveau. 

Le 12 mai 1838, Michaud écrit: 

La rédaction respire plus à l'aise; la Quotidienne retrouve 
sa physionomie et Tesprit qui lui est propre. 

Le 2 juin, Laurentie : 

Que je vous plains sincèrement, mon cher associé! Il ne 
reste vraiment rien à dire sur notre politique trop unie ; mais 
n'oubliez pas que le principal mérite d'un journal est de dire 
la veille ce que les autres ne disent que le lendemain. 

Le 23 juin, Laurentie : 

La Quotidienne est bien ; n'oubliez pas que notre public 
est en guerre avec la dynastie. Nous sommes obligés de faire 
comme les voleurs qui étudient le code pour savoir jusqu'où 
ils peuvent aller sans se compromettre. 

Je ne me suis pas trompé en jugeant que vous pouvez 
beaucoup pour rétablir la confiance et l'harmonie. Il n'y a de 
succès dans un journal que par le bon accord. M. Michaud 
m'écrit qu'il est content. Notre fervent ami, M. Moreau mérite 
de l'être. Je ne vous aide pas comme je le voudrais à cause de 
la distance. J'ai dit à M. deValmv combien il serait nécessaire 
d'avoir maintenant une bonne et forte rédaction de littérature. 
La politique est fatigante pour la plupart des esprits, à moins 
qu'elle n'ait des noms; cependant il en faut, il en faut tous les 
jours. C'est la condition de la Quotidienne, M. Muret a de 
l'esprit, mais un esprit vulgaire, sans finesse, sans délicatesse 
et sans aperçus. M. Poujoulat a cela de bon que, même par 
l'excès de soins, il flatte ceux qui sentent le prix du langage. 
Courage ! 

Michaud, 18 juillet. 

Mon cher collègue, il faudrait être bien difficile pour ne pas 
trouver la Quotidienne d'aujourd'hui excellente dans toutes ses 
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parties. L'article d'Audibert me paraît un bon résumé ; l'ar- 
ticle au sujet du général Négrier est très bien ; le filet sur le 
prince de Joinville est très piquant. Vous avez bien fait de 
prendre la chose un peu au sérieux ; c'est l'épigramme aigui- 
sée par la raison. Le feuilleton sur Merlin est intéressant. Vous 
avez eu une bonne idée de respecter la correspondance du 
National : la relation de l'incendie est complète et plus com- 
plète que dans d'autres journaux. 

23 juillet, Laurentie : 

Je vous remercie bien, mon cher Monsieur, de vos détails 
sur la situation et la marche de nos affaires. Je vous réponds 
toujours par ce mot : Courage ! Il en faut pour réussir dans 
l'entreprise dont vous portez le poids ; mais ce qu'il faut sur- 
tout, c'est la persévérance, avec la confiance dans l'avenir. Je 
ne sais comment le public juge la Quotidienne; moi, j'en suis 
content et je trouve qu'elle arrive par degrés sur le terrain 
modération, où beaucoup d'opinions contraires viendront chaque 
jour la trouver. Notez que la modération n'exclut pas ^éne^ 
gie, le courage, la franchise, mais elle n'exclut pas non plus 
la dignité. Après cela, ayons de la variété, ayons de hautes 
questions, ayons de la httérature, ayons de l'histoire, avons 
de l'économie politique, et le public nous arrivera. Puisque 
vous avez un article de M. Pardessus sur M. Hennequin, 
publiez-le au plus tôt; c'est une très bonne signature; cela ne 
m'empêchera pas de travailler l'ouvrage sous un autre point 
de vue. M. de Lostanges peut le dire à M. Hennequin. Ne 
m'oubliez pas auprès de M. de Valmy. Si M. Michaûd vous 
visite, dites-lui que je l'embrasse. Croyez à mes sentiments 
d'affection et de dévouement. 

28 juillet, Michaud : 

Je voulais aller vous voir hier, mon cher associé, pour vous 
faire compliment sur votre premier article c Paris ». Il est 
impossible de mieux écrire et de tirer meilleur parti de nos 
matières si rebattues. 
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Voici quelques billets de Michaud, de la même époque, 
août 1838, qui donnent la note du journal. 

28 aoyj. — Le journal de ce jour n'a de bien travaillé 
que les premiers Paris qui sontlrès bien. 

24 août. — La Quotidienne est parfaite aujourd'hui depuis 
la tête jusqu'aux pieds, c'est-à-dire depuis les nouvelles étran- 
gères jusqu'aux petits faits Paris et aux annonces. 

25 aoiit. — Vous vous en êtes merveilleusement tiré. Les 
premiers Paris étaient bien difficiles à faire. 

2o septembre, Laurentie. 

Cette fois, mes chers amis, il faut que je vous fasse des 
reproches: mais ce sera avec beaucoup de compliments mérités 
pour l'ensemble de votre rédaction que j'admire tous les jours. 

Ainsi Michaud et Laurentie avouent et proclament 
que le choix de Blosseville était un choix heureux; mais 
la composition d'un journal n'est pas la seule tâche 
d'un directeur; il faut encore savoir établir et main- 
tenir, avec une douce fermeté, l'accord entre tous les 
rédacteurs et, à la Quotidienne^ la mission était au-dessus 
de toutes les forces. Chacun était plein de zèle, mais très 
entêté dans la liberté de son travail; et puis, nous le répé- 
terons, on n'avait plus pour Michaud les égards qui lui 
étaient dus. Michaud était gai et bon ; mais il aimait 
la conversation qui lui permettait de conter et de juger 
toutes choses avec la supériorité d'un esprit fin, péné- 
trant et charmant. Quand on ne venait pas le voir, il 
s'en faisait un peu de chagrin, dans les moments où il 
ne corrigeait pas les épreuves de son Histoire des Croi- 
sades. Ni Blosseville, ni ses collaborateurs, n'avaient le 
temps et ne se sentaient le courage d'aller écouter régu- 
lièrement les causeries et les conseils du maître, dont 
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la santé était toujours bien chancelante et qui, avec 
Tâge, avait de plus en plus ses habitudes d'esprit et 
ses susceptibilités d'humeur. 

Les autres journaux lég-itimistes n'étaient pas dans une 
meilleure situation au point de vue de la concorde et, 
les rivalités d'influences et de personnes entretenaient des 
divisions de plus en plus profondes. A cette époque, 
dans le premier semestre de 1839, Berryer avait besoin 
d'un journal à lui et, tant que Michaud vivait, il était 
impossible de supposer que la Quotidienne ne fût pas, 
en nom et en fait, la chose de Michaud. Berryer cher- 
cha ailleurs. 

La violente campagne de la Gazette de France contre 
YEurope donna à Berryer le désir bien naturel de se 
défendre lui-même. Il avait donné son appui (28 mai 1838) 
à la fondation d'une revue semi-mensuelle, France et 
Ewope^ dirigée par un écrivain qui avait fait ses preuves 
dans le Rénovateur et dans la Gazette du Languedoc^ 
M. de Puibusque. Quelques mois après, voyant se for- 
mer la coalition qui devait éclater dans la session de 
1839, il conçut le projet de prendre la direction du 
journal PEurope et de substituer à Capefigue rédacteur 
en chef, de Puibusque qui avait toute sa confiance. 
L'Europe de Berryer devait être, dans la crise parlemen- 
taire qui se préparait, l'organe officiel du parti légitimiste 
siégeant à la Chambre des députés. Malheureusement, 
des indiscrétions révélèrent le secret des négociations. 
De Genoude devina la manœuvre et para le coup avec 
une étonnante rapidité. D'une part, il dénonça Berryer 
dans la Gazette de France^ comme méditant un rappro* 
chement des députés légitimistes avec le gouvemement 
de Juillet; de l'autre, il mit en mouvement de Yillèle 
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dont on ne saurait assez dévoiler et reconnaître l'action 
secrète dans les manifestations tumultueuses de son 
ancien protégé, Tabbé de Genoude. 

C'est la division des rovalistes, écrit de Villèle à Berrver, 
bien plus que la force et l'habileté de leurs antagonistes qui a 
plongé la France dans l'abîme des maux, sous lesquels nous 
gémissons. Ne craignez-vous pas qu'en créant un organe pour 
ceux d'entre eux qui exercent leurs droits et siègent à la 
Chambre, vous n'éveilliez en même temps des distinctions et 
des divisions dont rien jusqu'ici n'avait manifesté l'existence? 

Croyez que c'est de la tribune et non d'un journal que 
vous devez diriger vos armes. 

Mécontent à juste titre, et blessé par l'opposition de 
Villèle, trahi par les indiscrétions de VEiirope, Berryer 
renonça à son projet, reprit ses allures avec les jour- 
naux royalistes qui n'étaient pas la Gazette de France. 
Cependant, ayant échoué avec Berryer, Gapefigue, direc- 
teur de VEu7'ope, se retourna vers Blosseville, direc- 
teur de la Quotidienne, Dans le monde et la presse 
royalistes, Blosseville était regardé comme l'homme des 
fusions et des conciliations. On le savait. Il accueillit, à 
la fin de 1838, les ouvertures que des amis de VEurope 
et de Gapefigue lui firent faire secrètement et s'en 
ouvrit à Laurentie. 

Toulon, 28 décembre 1838. — Vous êtes donc bien ennuyé, 
bien dégoûté, de votre position de journaliste ! Je voudrais 
vous voir sortir de ce guêpier, mais je ne comprends pas 
comment vous en pourriez sortir par une fusion de journaux. 
Quelles sont les feuilles auxquelles la Quotidienne pourrait se 
réunir? Serait-ce VFujwpe, retombée sous la griffe de Gape- 
figue? Serait-ce la Gazette, toute pleine de la superbe omni- 
potence de l'abbéde Genoude? L'un ou l'autre de ces expédients 
me paraîtrait également d'une réussite difficile. 
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Dans la grande guerre contre V Europe^ la Gazette a eu pour 
elleledroitetla logique, tantqu'elle n'a combattu que les coups 
fourrés de Gapefigue, mais l'indignation a été grande quand 
on a vu MM. de Lourdoueix et de Genoude combattre Berrver. 
Ces déplorables divisions s'apaiseront, je l'espère, mais elles 
n'ont que trop révélé les plaies cachées de l'opinion légitimiste. 

Les lettres de Laurentie au commencement de 1839 
accusent les embarras dans lesquels la santé et Thumeur 
de Michaud jetaient tous les rédacteurs de la Quotidienîie : 

iS janvier 1839. — Il m'est absolument impossible d*aller 
aujourd'hui à la Quotidienne, mon cher monsieur. Je ne com- 
prends plus notre gouvernement. Un journal doit se faire par 
unevolonté^et non parplusieurs volontés. Sivousêtesréellement 
rédacteur en chef, soyez-le fortement, sauf à porter la respon- 
sabilité de votre rédaction devant le comité. Hier, je suis sorti 
impatienté de ces tiraillements. On ne peut rien faire de 
vrai, de bon, de grand avec des résistances de cette sorte. Le 
comité a droit de direction sans nul doute, mais non par des 
moyens isolés, partiels, personnels. Cela est pitoyable. Pour 
ma part, j'aime mieux être un simple rédacteur que d'être un 
des directeurs avec un tel exercice de pouvoir. 

Je ne prendrai pas la plume pour M. Berryer, dès qu'on 
parle de faire de cela une affaire, un recours en cassation ; 
encore une fois, je ne sais plus ce que nous sommes, ce que 
nous faisons. Il avait été dit que vous seriez rédacteur en 
chef, M. Michaud ayant mission de Directeur au nom du 
Comité, etc., et M. Michaud n'avait accepté qu'à la condition 
que je le suppléerais pendant la mauvaise saison. Qu'est-ce que 
cela est devenu ? Il faudra que nous en causions. 

On causait; on tombait d'accord et, vingt-quatre 
heures après, chacun reprenait ses habitudes et ses pré- 
tentions. D'un coté Michaud et Poujoulat, de Tautre le 
duc de Valmy etLocmaria, puis Laurentie, le pluscapable, 
le plus entendu, le plus résolu, homme d'affaires autant 
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que de plume; puis Moreau qu'on appelait le philosophe 
à cause de ses travaux et de feon caractère, car les phi- 
losophes ne sont pas toujours faciles à manier et, dans 
son dévouement, il se drapait tout d'une pièce : et Blos- 
seville aimable, très aimable, fin, loyal, mais allant de 
Tun à l'autre pour tout concilier, tout arranger, et tout 
finir un jour pour recommencer le lendemain. Lau- 
rentie nous dit toute la vérité : 

^juillet 1839. — Patience et courage et ténacité, voilà ce 
qu'il faut pour réussir dans notre besogne. A la Quotidienne, il 
nV a qu'un cri : économie. M. Moreau disait, avec sa raison de 
philosophe, ne pas s'arrêter à des choses de ce genre. 11 a à se 
reprocher d'avoir négligé les remarques de M. le duc de Valmy ; 
mais M. Moreau manque de flexibilité. Il est tout d'une pièce et 
il a tort; il faut, en fait de journal, que chacun sacrifie de ses 
idées à celles d'autrui. Je ne prendrai pas la dictature. J'espère 
pourtant que la Quotidienne ne mourra pas. Moi, je ne crois 
qu'à un bon journal. Tout le reste, pour moi, c'est la même 
chose. Poujoulat n'est pas agréable, aimable, praticable. Il 
faut se servir des hommes tels qu'ils sont ; il se croit plus de 
mérite qu'il n'en a. Il est soutenu par Michaud, mais M. de 
Valmy, président du comité de la Quotidienne^ ne lui était pas 
très favorable. Quant à Vaugrigneuse, il connaît les affaires 
étrangères, et puis, il est passionné pour son métier. Vous 
tous, vous avez un grand tort, vous n'êtes pas comme moi 
habitué au commandement de quarante-cinq ans de M. Mi- 
chaud. Pour l'amour de Dieu et de la Quotidienne, faites donc 
que la paix règne ! 

Aoiit 1839, Pontlevoy [Loir-et-Cher). — J'ai dit à nos 
collahorateurs : sachez bien qu'on ne va jamais causer avec 
M. Michaud, sans en rapporter des sujets d'articles. Un bon 
journal ne se fait pas en plein isolement; il faut causer, il 
faut écouter. M. Michaud est le type du journahste spiri- 
tuel. M. Michaud représente la plume littéraire de la Quoti- 
dienne. Si nous la perdons, que restera-t-il? M. Michaud, c'est 
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nous tous. Le journalisme a ses habiletés qu'il faut connaître: 
sans quoi, à force d'austérités et d'aspérités, on finit par n'avoir 
autour de soi que des indifférents, ou des jaloux, ou des enne- 
mis. J'aurais voulu voir renaître l'esprit de famille à la Quoti- 
dienne et vous voyez qu'il n'y est pas. C'est notre nnalheur et 
c'est peut-être notre ruine. L'esprit de corps est absent; cha- 
cun fait son affaire et non pas l'affaire du journal. Ramenez 
la confiance, visitez M. Michaud, profitez de ses idées, écri- 
vez-les. 

Un mois à peine s'était écoulé, et Michaud s'éteignait 
doucement à Passy, le 29 septembre 1839. Au portrait 
si finement tracé par Merle et Poujoulat dans la Quoti- 
die?ine, on pourrait ajouter quelques traits pour distin- 
guer les talents du journaliste et le rôle du directeur 
d'un journal. Laurentie avait eu bien raison de subir 
pendant quarante ans le joug de Michaud avec abné- 
gation et reconnaissance. Il avait eu Fesprit d'admirer 
la sûreté avec laquelle Michaud trouvait le mot du jour, 
Fentrefilet nécessaire, la pensée dominante du journal. 
Michaud était un général hors ligne pour toutes les 
batailles quotidiennes. Quand Blosseville le connut, il 
aimait encore la polémique pour le plaisir de causer, 
mais au plaisir de causer avait succédé la passion d'écrire, 
de perfectionner son Histoire des Croisades pour la gloire 
religieuse du Christ et la gloire littéraire de la France. 
Cette histoire n'était pas seulement pour lui une œuvre 
littéraire, mais un acte de foi, et ses derniers jours le 
trouvèrent occupé à corriger, avec un acharnemeut 
incroyable, les pages revues et sans cesse revues de son 
mémorable ouvrage. « Il faut tâcher, disait-il, de faire 
mieux que nos élèves. L'histoire n'est pas une traduc- 
tion. On ne sait plus que copier les chroniques dont 
on ne voulait pas entendre parler il y a trente ans. » Il 
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avaît raison. Le journaliste est oublié et l'historien 
demeure. 

La cérémonie des obsèques fut belle et touchante. Les 
quatre coins du drap mortuaire étaient tenus par Cha- 
teaubriand, Raoul Rochette, Possoz, maire de Passy et 
le vicomte de Lostanges au nom de la Quotidienne, 
Blosseville était à la tête des rédacteurs en l'absence de 
Laurentie. Lebrun, au nom de l'Académie française 
prononça sur la tombe un discours excellent. « C'était 
un homme rare, dit- il, rare dans tous les temps et sur- 
tout dans le nôtre, que cet écrivain pur, simple et vrai, 
chez qui l'imagination était la compagne d'un sens si 
droit, d'un esprit si plein de charme et de grâce, et qui sut 
parler avec le même goût et la même élégance la langue 
de la poésie et celle de l'histoire, talent élevé et supé- 
rieur, honorable caractère, homme du commerce le plus 
aimable, bon et excellent confrère ^ » Alors Chateau- 
briand s'approcha du cercueil de son vieil ami : il prit 
une pose contemplative; on crut qu'il allait parler à son 
tour, mais il se retira silencieux. Poujoulat dit seule- 
ment dans la Quotidienne : « Le Génie du Christiaiiisme 
était venu dire un suprême adieu à VHistoire des Croi- 
sades. » Quelques jours après la mort de Michaud, Lau- 
rentie, Merle, Poujoulat, dirent, dans la Quotidienne, tout 
ce que pouvaient leur inspirer la plus tendre reconnais- 
sance et la plus sincère admiration. 

La mort de Michaud redoubla l'ardeur de Laurentie, 
qui, ne pouvant venir à Paris, expédia lettres sur lettres, 
pour essayer de diriger la Quotidienne par correspon- 
dance. Quelques extraits de ces lettres donneront le 

La Quotidienne, 2 oct. 1839. 
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vivant tableau de la situation intérieure du journal et 
do ses rédacteurs. 

3 novembre 1839. — Je vous dois une réponse, et le temps 
me manque toujours, quand j'envoie de la copie. 

Vous me parlez des Mercuriales de la Mahoudière ', et je vois 
avec joie qu'elles ne vous ont pas laissé de mauvais souvenirs. 
J*ai quelquefois grondé, parce que la Quotidienne manquait de 
vie. L'affaire d'Espagne l'a ranimée. Maintenant il faut prendre 
garde de retomber dans la langueur. 

M. de Lostanges me demande deux notes fort délicates et 
fort difficiles à faire. Je vais pourtant y songer sérieusement. 
Il me parle du clergé qui nous fait défaut, mais il faudrait se 
dire que la Quotidienne a longtemps fait défaut au clergé, 
surtout pendant le règne du profond politique M. de Brian. 
Aujourd'hui, il est difficile de ramener cette clientèle. Cepen- 
dant il faut l'essayer, puisque à son tour ï Univers manque au 
clergé en se faisant philippiste quand même. II y a là 
1,000 ecclésiastiques à reprendre. Mais il faut y mettre de la 
précaution. 

Je vous ai dit que la concurrence formidable pour nous, 
c'est le Journal des villes et des campagnes. Je l'ai trouvé par- 
tout et nos anciens abonnés sont tous frappés de ce côté. Ce 
journal est très bien fait; il est anecdoctier, causeur, com- 
mère. Il faut cela. Nous, nous sommes trop exclusivement poli- 
tique. Notre bon M. de Vaugrigneuse nous prend en général 
beaucoup trop de place pour les affaires étrangères. Suppliez- 
le de ma part de se resserrer. Je lui demande à regret, parce 
que sa rédaction est en général bien faite, et surtout soignée. 
On y voit l'homme qui aime son affaire; mais il faut tout con- 
cilier et ne pas perdre de vue le goût de l'abonné, qui en ce 
temps-ci est antipathique à la politique. De courts articles de 
politique, mais des sujets toujours saillants. Les longs articles 
doivent venir par exception et selon l'utilité. Des articles de 
critique, hélas ! il n'y en a jamais un seul. Des articles Pou- 
joulat, j'ai vu dans le Midi combien ils sont goûtés, surtout 

■ La Mahoudière tHait la maison de campagne de Laurentie. 
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par les femmes. Puis de la variété dans la politique î M. Audi- 
bert va bien, Moreau va bien, Fix va bien. Il semble donc que 
nous devrions être en progression ascendante avec les res- 
sources. Observez seulement une chose : le goût de Vabonné. 
J*y reviens encore ; c'est la condition du salut. 

Après cela, il y a des ruses de rédaction que nous négligeons 
totalement. Nous prenons parti pour une idée sans voir tou- 
jours la portée de notre opinion. Je ne sais pas ce que vous 
avez dit sur la cherté des grains ! Mais prenez garde ! vous 
touchez là de près à l'intérêt, à la cupidité, si vous voulez, des 
propriétaires. Ils vendent dix ans de suite leurs blés à 15 francs 
l'hectolitre. Il ne faut pas leur en vouloir, s'ils se réjouissent 
de le vendre une fois à Vk francs. — Autre question. Vous pre- 
nez parti au besoin contre les notaires. Par contre, les notaires 
prennent parti contre vous. Us savent bien que la Quotidienne 
représente la propriété et cependant, ils ne vous enverront pas 
une annonce de vente, etc. C'est le droit de défense, et ils ont 
l'avantage dans cette guerre. Moi, je demande à ce sujet deux 
articles à M. Fix d'après les idées ci-jointes. Les Débats ont 
fait un article très adroit; au bout de quoi j'ai vu des pages 
entières de biens à vend?'e, à a/fermer^ etc. Prenez garde à ce 
que je vous dis là et causez-en avec M. de Valmy. 

Du reste, vous allez assez bien. Les feuilletons de critique 
vous manquent. La Finance est plus hardie dans certaines ques- 
tions de morale; aussi la France est déjà dans le presbytère, 
je vous en préviens. 

Mille et mille souvenirs à tous mes amis. M. de Valmy devait 
m'écrire, disiez-vous. Je n'ai pas reçu sa lettre. La police est à 
l'affût. Dites-lui mes tendresses. Je viens d'écrire une longue 
lettre à M. de Locmaria. Adieu, mon cher monsieur, je vous 
prie de compter sur tout mon dévouement et mon attache- 
ment. 

Quel tableau sincère, vif et animé que cette corres- 
pondance de Laurentie. Comme elle donne bien la note 
de la Quotidienne et de la presse légitimiste dans les 
mois d'octobre et de novembre 1839, après la mort de 
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Michaud! Mais il faut insister sur un point : la prise de 
possession du journal par le duc de Vaimy. 

Michaud mort, on pouvait croire que la Quotidienne 
devait mourir. Il était nécessaire de donner au journal 
une nouvelle allure et d'accentuer une parfaite confor- 
mité de vues entre la Quotidieime et le Comité royaliste. 
Le duc de Valmy, membre de ce comité, tenta de subs- 
tituer ofliciellement son influence à l'ancienne domina- 
tion de Michaud. Un grand article-programme établit, 
à la fin de novembre 1839, Tintime alliance de la Quo- 
tidieiDie et des députés légitimistes. 

Ce programme, tout en soutenant la supériorité du 
principe de la monarchie légitime, ouvrait la porte à 
ces réconciliations de personnes, à cette fusion des 
intérêts dont Berryer était l'apôtre et dont tout le parti 
légitimiste sentait Turgente nécessité. Il avait pour objet 
d'indiquer comment les royalistes, divisés sur les moyens 
d'action, pouvaient poursuivre un but commun. Cet effort 
était d'autant plus utile qu'une guerre sourde conti- 
nuait à être menée par la Gazette de France^ qui ne 
se souciait nullement de marcher d'accord avec les 
autres journaux. Le Comité royaliste en était si effrayé 
qu'il proposa un prix à décerner au meilleur travail 
sur les bienfaits de la monarchie, h^ Exposition roya- 
liste de Nettement reçut le prix donné parle duc de-Fitz- 
James, et ce travail, publié en 1841, devait être suivi, en 
1843, par un autre ouvrage très sincère et plus remar- 
quable : Appel aux Royalistes cantine la division des opi- 
nions. 

Au mois d'avril 1841, M. de Villèle vint à Paris, 
conférer avec les représentants du parti légitimiste el 
tenter de mettre de l'unité et de l'accord dans la presse 
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royaliste*. Il avait fait cette démarche, sur un désir de 
la Cour exilée et à la grande joie de la Gazette de 
France^ qui était restée Torgane, si ce n'est de sa poli- 
tique, au moins de ses opinions. Devant M. de Villèle, 
M. de Genoude promettait de s'effacer et d'oublier ses 
colères et son ambition. On sait ce que valaient ses 
promesses. Sous les auspices de M. de Villèle, un comité 
de direction se forma; il fut composé de M. le marquis 
de Latour-Maubourg, du duc de Noailles, du marquis 
de Dreux-Brézé, de Berryer, du marquis de Pastoret, 
du duc de Valmy, du général de Foissac-Latour, du 
vicomte de Saint-Priest et du vicomte de Rainneville. 
Le comité se mit à l'œuvre. Il ouvrit aussitôt une cam- 
pagne pour associer, dans une même conduite, les divers 
meneurs de la presse royaliste. Il en convoqua les 
directeurs ; il leur expliqua ses vues, ses plans, ses opi- 
nions; il demanda l'unité et la concorde. La Quotidienne^ 
VEcho et la France se résignèrent et tous acceptèrent le 
nouveau programmé. 

La Gazette le rejeta et s'en moqua. Pour établir et 
maintenir l'unité désirée, l'accord des journaux roya- 
listes ne pouvait être que sa propre domination. La 
prétendue domination de la Gazette « disait impudem- 
ment M. de Genoude n'est que la domination du bon 
sens ». Après cet aveu ou ce défi, le comité et les autres 
journaux royalistes ne trouvèrent rien de plus prudent 
que de protester par leur silence. On s'ajourna à des 
temps meilleurs, et la Gazette se vengea de cette pru- 
dente retraite, en proposant un congrès de journalistes. 

La Gazette continua la campagne contre la politique 

' cil. de Lacombe, Bevryer et la Monarchie de Juillet j p. 336. 
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parlementaire; elle réclama la convocation d'une Assem- 
blée nationale, investie d'un pouvoir constituant et pré- 
tendit imposer aux députés un mandat impératif dont 
la réforme électorale, fondée sur le suffrage à deux 
degrés eût été le premier objet. D'accord avec Berryer, 
la Quotidienne^ dans une suite d'articles, s*attacha à 
mettre en lumière l'œuvre accomplie depuis 1830 par les 
députés royalistes. Ceux-ci avaient cherché la défense des 
principes dans la forme légale que la Constitution mettait 
à leur disposition. x\insi, s'accusait la lutte des deux 
influences qui se cachaient derrière la polémique des 
journaux : M. de Villèle derrière la Gazette et Berryer 
derrière la Quotidienne, M. de Villèle, qui avait vu som- 
brer la monarchie avec la constitution anglaise, s'aban- 
donnait aux imaginations de M. de Genoude, qui pro- 
posait la monarchie avec le rétablissement des États 
généraux et le suffrage universel. Berryer, dont le bon 
sens égalait l'éloquence, appuyé sur le comité royaliste, 
faisait défendre, dans les autres journaux du parti, la 
politique des institutions possibles et des résultats quo- 
tidiens. Une lettre de Guiraud nous montre toutes les 
parties de la bataille, dans laquelle Blosseville jouait 
son rôle au nom du comité royaliste. 

Villementin, h*" juin 1834. — La Gazette nous perd, mon 
cher Blosseville ; après les limites du Rhin, le portrait de 
M. de Brézé, la voilà maintenant nous imposant son su/frage 
universet, auquel elle ne croit pas, qui nous détruirait s'il était 
jamais réalisé, et qui nous déconsidérerait si nous l*abandon- 
nions. Grâces vous soient rendues pour ne pas vous être asso- 
cié à cette fureur électorale qui va chercher un soufQet dans 
chaque collette ; vous avez agi prudemment en réservant 
l'honneur du parti royaliste, en ne donnant pas tôte baissée 
dans toute cette fantasmagorie d'alliances et de mandats, dont 
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le moindre défaut est d'être impraticable dans les trois quarts 
des collèges électoraux. 

J'ai pensé qu'en ces circonstances une déclaration de prin- 
cipes, en mon propre et privé nom, dont la responsabilité est 
toute pour moi, ne serait pas de trop et je vous l'adresse 
ainsi qu'à V Univers^ avec lequel je suis en rapports reli- 
gieux. 

Si vous jugez à propos de l'accompagner de quelques lignes 
obligeantes, je vous en serai reconnaissant. Il me semble que 
vous pourriez dire que le parti royaliste entre dans le mouve- 
ment des idées et peut seul opérer des améliorations parce 
que, seul, il rend stables et solides les bases de la société. A 
votre aise du reste : pleine liberté de signaler ce qui ne vous 
paraîtra pas acceptable ; mais j'espère que ce sera peu. 

Composer des États-généraux avec la démocratie pure serait 
une idée bouffonne, si elle n'était pas désastreuse. Il faut voir 
les campagnes, depuis que 1830 a fait tâter des honneurs 
municipaux aux gens du peuple. Ils ne céderaient certes plus 
les honneurs politiques, d'autant que ceux-ci deviendraient 
lucratifs : Phllis rien pour rien, 

M. de Villèle qui put avoir une bonne idée en 1816, en a 
une détestable en 1842, et rien n'est plus étrange que de trans- 
former un vieillard fort respectable sans doute, mais dont les 
vuespoUtiques n'ont jamais eu une immense portée, en pouvoir 
constituant, plus infaillible que le pape, sorte de lama poli- 
tique dont il faut tout accepter et tout adorer. 

Blosseville avait tenu la plume à la Quotidienne avec 
Laurentie et Moreau pendant la bataille engagée avec la 
Gazette, sous les yeux du comité royaliste créé par M. de 
Villèle; malheureusement, la rédaction de la Quotidienne 
offrait, sous la haute direction de Laurentie, toujours 
malade à la campagne, un bataillon fidèle et courageux, 
mais indiscipliné et divisé. L'action du duc de Valmy 
s'exerçait par des critiques maladroites contre tous les 
anciens amis de Michaud. Laurentie demanda un suc- 

15 
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cesseur et Blosseville semble avoir quitté en même 
temps que lui la rédaction en chef, saiis cesser d'appar- 
tenir au comité et à la rédaction. Une circulaire du 
29 septembre, signée par le duc de Valmy, après avoir 
constaté qu'Hippolyte Mennessier avait été et n'était 
plus à la direction de la Quotidienne^ confiait le poste 
de rédacteur en chef au comte de Locmaria. JLocmaria 
était un ancien officier, très galant houime, écrivain 
à ses jours, mais tout à M. de Valmy qui gardait sur la 
direction du journal les plus grandes illusions. 

Encore une lettre deLaurentieà Blosseville, qui nous 
introduit dans les démêlés intérieurs de la Quotidienne. 

4 novembre 1843. — Votre lettre m'attriste, mon cher col- 
laborateur, et cependant je vous en remercie. Je soupçonnais 
les misèresque vous me dites.- J'avais vu la Quotidienne s'arrêter 
brusquement dans la lutte ouverte et l'indécision revenir dans 
ses opinions ; j'avais conclu que nos gouvernants ne savaient 
plus où se prendre, et que M. de Locmaria restait seul. Hélas! 
c'est une épreuve que nous avons faites déjà. Elle vient 
justifier toutes nos plaintes passées. 11 n'y avait qu'un seul 
moyen de lancer la Quotidienne dans l'arène; c'était de lui lais- 
ser toute la liberté de ses opinions et de dire qu'on jugeait ses 
combats utiles; tout se bornait à les encourager. Je demandais 
mille abonnements à placer à notre convenance ; avec cela, 
nous aurions maintenu notre position, et chacun eût fait son 
métier, comme je le demande en vain depuis si longtemps. Il 
me parait impossible que la Quotidienne ne meure pas dans 
ces conditions d'anarchie. Son allure est incertaine. Elle n'osa 
avoir une pensée à elle. Elle ne défend ni la liberté, ni Tauto* 
rite. Elle tâtonne; elle hésite, et cela en présence du plus actif 
et du plus vorace de ses ennemis*. 

Le pauvre duc de Valmy se sera fait bien des ennemis sans 
nul profit pour la cause. On finira par l'isoler totalement : 

' M. lie (iOMOiule t't la fif/zcflr de Frnnro. 
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mais aussi, qu'il est loin de notre point de départ, du Rénova- 
teur! J'ose dire que c'est moi qui l'ai introduit dans le parti 
royaliste, et même enraciné auprès de l'exilé par mes corres- 
pondances du temps de Charles X. Eh bien ! il a paru depuis 
avoir peur de moi ; ilnes'esttrouvéàl'aisequelejour où je n'ai 
plus eu la direction de la Quotidienne. Le maladroit ! Dès qu'il 
a été seul en évidence, on a pu le démolir par tous les points 
et certainement il aura peine à se relever. Ses adversaires 
ne lâcheront point leur proie. Son avenir tout entier est 
engagé dans ces luttes. S'il m'avait cru, il serait autrement 
posé dans la politique. 

Que fait Moreau? a-t-il une position nette ? Je regretterais 
bein qu'il ne fut pas content. 

Je vous prie de lui parler de moi ainsi qu'à nos collègues et 
amis. Je vous retrouverai tous avec joie, et croyez, en particu- 
lier, mon cher vicomte, que je me réjouirai toujours de mes 
rapports de bonne camaraderie avec vous. 11 me semble que la 
Quotidienne ne cessera pas d'être pour nous une famille. Dieu 
veuille que nos efforts puissent la sauver ! Je vous renouvelle, 
avec empressement, l'expression de tous les sentiments affec- 
tueux que je vous ai voués. 

Le duc de Valmy ne tarda pas à s'apercevoir qu'il 
n'était pas aussi aisé qu'il l'avait cru de diriger les affaires 
et la conduite politique d'un journal, dans un temps où 
ce journal avait à supporter non seulement les luttes 
ouvertes avec la presse d'opinion contraire, mais aussi 
les sourdes attaques de la presse du même parti. Pour 
faire cesser les hostilités entre la Quotidienne et la 
Gazette de France^ il imagina la manœuvre, sans cesse 
rêvée et abandonnée, prise et reprise, d'une fusion 
entre les deux journaux ennemis; mais « la fusion, 
Genoude le répétait sans cesse, no pouvait être que 
l'absorption de la Quotidienne par la Gazette de France p. 

Blossevillo, qui marchait avec Laurentie et Moreau, 
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n'avait jamais été d'avis de subir lés dures conditions 
de Genoude, dont il combattait les doctrines depuis 
si longtemps. Il ne pouvait lui pardonner la création du 
journal la Nation, journal populaire, créé en 1843, sous les 
auspices de Chateaubriand et d*Arago. Avec de Genoude, 
personne n'était sûr du lendemain. Cependant, Loc- 
maria, qui était l'homme de Valmy, mais qui, le premier, 
en 1838, avait proposé de donner à Blosseville la rédac- 
tion en chef de la Quotidienne^ le pressa si vivement que 
Blosseville consentit à reprendre les négociations, tout 
au moins, à continuer les conversations engagées avec 
les rédacteurs de la Gazette de Finance qui n'étaient 
pas M. de Genoude. 

En même temps^ et ceci pouvait devenir plus sérieux, 
Blosseville se tourna du côté de la France et de VEcho 
français. Après avoir recueilli tous les renseignements 
nécessaires et consulté officieusement les actionnaires 
de la Quotidienne, il soumit à Berryer un projet auquel 
ce dernier fit de graves objections. 

J'ai lu avec attention le document que vous avez bien voulu 
me remettre et je crains de ne pouvoir pas remplir et par con- 
séquent accepter le mandat que messieurs les actionnaires de 
la Quotidienne se proposent de me confier. 

A mon avis, il y a danger dans la pensée d'unir en un seul 
journal la Quotidienne et la Gazelle^ et plus tard la France et 
VEcho. Sous l'empire des lois de septembre, ne serait-il pas 
trop facile au pouvoir de frapper et d'anéantir un journal 
devenu ainsi l'unique organe de notre parti? Si ces mesures 
étaient prises, ne deviendrait-il pas difficile de reconstituer 
les journaux unis dans leur existence individuelle et primi- 
tive? 

Loin de présenter une idée de progrès et un développement 
de forces pour une opinion, cette fusion de nos divers jour- 
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naux ne serait-elle pas un symptôme d'affaiblissement et de 
discrédit ? 

On veut un comité supérieur, composé d'hommes politiques, 
dont le directeur du journal devrait suivre la direction. Je 
crois peu au succès d'un journal, si son directeur ne jouit pas 
d'une entière liberté et dans le choix des rédacteurs et dans le 
travail de la rédaction. Un directeur ne doit que conférer sur 
les événements et les questions agitées avec les hommes de 
son parti, dont il appuie ou approuve la conduite politique. 

Ce serait un mal de faire disparaître des luttes de la presse 
les titres des anciens organes du parti légitimiste ; on semble- 
rait*ainsi quitter sa ligne et être embarrassé de son parti. 

Dans le cas de la réunion, je comprends mal l'existence dis- 
tincte de la Nation comme organe populaire du parti royaliste. 
S'agirait-il de faire, au nom de notre parti, un journal qui 
n'avouerait pas et ne défendrait pas nos principes ? 
■ Enfin, monsieur et ami, je vous avouerai que je ne pourrais 
pas m'associer à l'idée de liquider les anciens journaux roya* 
listes au moyen de la création de 1 500 000 francs d'actions à 
prélever sur les hommes de notre opinion et de livrer l'avenir 
du nouveau et unique journal aux chances de la perception 
d'un autre capital de 1 500 000 francs. 

Je Vous adresse ces premières observations, pour que vous 
fassiez en sorte que je ne sois point appelé à intervenir dans 
cette affaire. Je ne voudrais pas que mon refus devint public, 
et que je pusse paraître ainsi mettre obstacle à un projet, dont 
d'honorables amis attendent, paraît-il, quelques bons résul- 
tats. 

Croyez tout à fait, je vous prie, à mon attachement et à 
mon dévouement bien sincère. 

A la même date, Laurentie écrivait à Blosseville : 

^juillet 1844. — Vos conseils sont bons, mon très cher 
collègue, mais lapratique n'en est point aisée. Gomme Berryer, 
je me suis promis de ne rien dire ou faire qui paraisse être une 
difficulté pour les grands projets de transaction. Lorsque, par 
des causes indépendantes de ma volonté comme de la vôtre, la 
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négociation m'a paru rompue, j'ai écrit mes idées sur la re- 
constitution de la Quotidienne et je les ai transmises à M. de Los- 
tanges, avec prière de vous les communiquer ainsi qu'à d'autres 
personnes. Ma conviction personnelle est que la Quotidienne^ 
comme < Quotidienne », est nécessaire au parti royaliste. Je 
crois qu'avec 25.000 francs, 30.000 francs au plus de subsides, on 
peut lui donner une existence nouvelle et en faire un journal 
capital en France et en Europe. J'ai dit cela : mon plan est 
simple. Pour le mettre en pratique, il suffirait d'un mot de 
M. le duc de Bordeaux ; mais il faudrait que ce mot fût dit. 

Je vous avais dit qu'en cas de rupture avec la Gazette, je ferais 
le voyage. Eh bien ! quand j'appris la rupture, je commençais 
à voir les inconvénients d'une démarche de ma part. Elle 
semblait avoir pour objet de déplacer un homme que j'honore, 
M. de Locmaria, et peut-être aux yeux de quelques-uns, de 
provoquer, en ma faveur particulière, un témoignage de con- 
fiance de la part du prince. J'avais d'ailleurs à attendre com- 
ment seraient jugés mes plans de renouvellement de la 
Quotidienne, Aujourd'hui, j'apprends que les négociations sont 
reprises. Donc, mes plans ne sont pas acceptés. Il en est de 
ces plans comme de tous ceux que j'ai présentés depuis sept 
ans. Pas une seule de mes idées n'a prévalu, et en vérité, je 
m'admire d'avoir encore le courage de faire des projets et 
d'ofTrir des propositions. Dès que je présente quelque 
chose, quoi que ce soit, je suis bien sûr que ce ne sera pas 
approuvé. 

La hauteur insupportable de Genoude, les répugnances 
de tous les rédacteurs de la Quotidienne^ l'avis forte- 
ment motivé de Berryer décidèrent le duc de Valmy à 
renoncer à toute négociation avec la Gazette de France, 
Le duc de Bordeaux ne donna pas le plus faible secours, 
et les actionnaires fidèles et malheureux de la Quoti- 
dienne, abandonnant, pour le moment, tout espoir de 
délivrance, toute combinaison de fusion avec d'autres 
journaux, résolurent de continuer leur œuvre, en 
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renouvelant le contrat d'association de 1837. C'était 
méritoire et on peut les admirer. 

A cette époque, Blosseville fut frappé d'un triple mal- 
I^eur. Il perdit son père le 1" janvier 1843, sa mère le 
6 juin et bientôt après une de ses sœurs. Il se retira à 
Amfreville. Les témoignages d'affection et d'amitié vin- 
rent en foule l'y chercher et l'y consoler. Un moment, 
après la mort de sa mère qu il adorait, il songea à faire 
le voyage de Rome. Son ami, l'abbé de Bonnechose, Ty 
appelait. 

Combien la mort est prompte à moissonner ses victimes, et 
qu'elle nous laisse peu de relâche ! Je me rappelle encore le 
temps où elle n'avait pas encore entamé ma famille et où 
jamais je n'avais porté le deuil. Depuis elle y a mis la faux et 
Dieu sait avec quelle rapidité les têtes les plus chères sont 
tombées. Plus nous vivons et plus notre cœur se couvre de 
plaies. Comment supporter tant de chagrins, si nous n'étions 
chrétiens ! C'est là notre ressource et notre consolation, celle 
que le monde ne peut nous donner, mais aussi qu'il ne peut 
nous ôter. J'offrirai le saint sacrifice, selon votre désir, pour 
M. votre père et M™° votre mère. Le sang de Jésus-Christ est 
plus efficace que toutes nos œuvres pour ouvrir le ciel à nos 
amis. J*espère que vous réaliserez votre premier projet de 
venir à Rome : c'est le vrai séjour de ceux qui perdent les illu- 
sions de cette triste vie. Vous y trouverez un ami bien heureux 
' de vous revoir et de s'entretenir avec vous des grands intérêts 
qui dominent tout ce qui passe et ce qui meurti 

H. DE Bonnechose. 
Rome, 21 juin 1845. 

Blosseville paraît avoir renoncé à ce voyage, non pas 
seulement à cause des intérêts de famille, mais à cause 
des intérêts politiques attachés au sort de la presse roya- 
liste. On avait besoin à chaque instant de ses conseils 
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et de ses démarches. Depuis le renouvellemenl de la 
société de la Quotidienne, l'influence du duc de Valmy 
avait cessé d'être prépondérante. Locmaria avait quitté 
la rédaction en chef que Moreau avait prise, avec l.e 
concours actif d'Audibert, Merle, Muret et de Gobineau, 
ses lieutenants. Moreau n'avait jamais voulu s'incliner 
devant M. de Valmy qui l'avait toujours tenu à dis- 
tance. M. de Valmy se retirant, Laurentie et Blosse- 
ville absents, Moreau devenait nécessaire. 

C'était un homme de cœur, mais d'un caractère un 
peu raide. On l'appelait dans les bureaux de la Quoti- 
dienne « le philosophe », à cause de ses allures indé- 
pendantes et de ses livres de philosophie. Il devait ter- 
miner sa carrière littéraire moins sévèrement, par une 
grande publication sur les Mazarinades. L'esprit de 
dévouement l'animait et l'unissait à Blosseville. 

Vos rares visites ne nous suffisent pas ; vos lettres ne me 
suffisent pas. Revenez-nous ici pour nous aider; nous ne comp- 
tons plus sur vous ; mais, pour nous réjouir le cœur, nous 
avonstous faim et soif de vous voir. Pour moi, vous me manquez 
tellement que je suis quelquefois tout disposé à quereller la 
fortune qui vous est venue. Je ne crois pas avoir jamais sou- 
haité de mal à personne, mais je vous en souhaiterais volon- 
tiers si le besoin de travailler pouvait vous attacher à nous. Je 
n'ai jamais mieux senti combien il y a d'égoïsme dans nos 
meilleures amitiés. 

16 juin 1846, Guiraud écrit au solitaire d'Amfreville : 

Vous me dites que vous n'êtes pas prêt de nous revenir à 
Paris ; je n'ai pas la force de vous blâmer et je vous envierais 
plutôt. Je comprends qu'aux misères de nos stériles agitations 
vous préfériez la vie douce et calme qui vous est faite au sein 
d'unebelle fortune et dans un pays ami. 
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Encore trois semaines et la France, le 1'^'' août 1846, 
est lancée dans l'aventure des élections générales. 

La deuxième circonscription de Toulouse appartenait 
.au parti légitimiste. M. de Villèle y exerçait une grande. 
influence. M. de Valmy la représentait depuis la mort 
du duc de Filz-James et il était l'ami de Berryer. 
Voilà bien des raisons, pour que Genoude résolut de 
s'en emparer. 11 n'avait pu réussir nulle part. Il ne 
connaissait pas d'obstacles. Il ne résista pas à la ten- 
tation.* Conférences sur conférences aboutirent à des 
intrigues que suscitèrent les légitimistes en dissidence 
avec le comité royaliste. On exploita une maladie de 
M. de Valmy. Les absents ont toujours tort. La Gazette 
de France^ c'est-à-dire de Genoude fut élu à Toulouse. 
M. do Valmy, c'est-à-dire la Quotidienne, disparut. Les 
conséquences de ce succès et de cet échec éclatèrent 
au moment où s'ouvrit la session du mois de jan- 
vier 1847. Les députés de la droite s'étaient réunis chez 
Berryer. Genoude s'y rendit. Il prit la parole pour cri- 
Uquer la ligne de conduite suivie jusqu'ici au Parle- 
ment par les députés légitimistes*, et, le 3 février 1847, 
il consommait publiquement la séparation dont il n'avait 
cessé de les menacer. 11 déclara qu'il n'appartenait à 
aucun des partis qui siégeaient à la Chambre et, pour 
prouver son indépendance, il attaqua le gouvernement 
de la Restauration. 

. L'attitude de Genoude et de la Gazette de France était 
prévue. Nul n'avait mis en doute, depuis son élection 



* De Falloux, Mémoires (Vun royaVtsle, t. ï, p. 237. La scène est 
racontée d'une manière charnfiante. Voyez le portrait de M. de Genoude 
dans Vllistoire de la monarchie de /uillef, par Thureau-Dangin, t. II, 
p. 135. 
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à Toulouse, que Berryer et les députés royalistes ne 
dussent prendre leurs précautions et se constituer en 
état de défense. Malheureusement, Tétat lamentable des 
journaux qui étaient les organes du comité des députés 
royalistes rendait absolument inévitable une transforma- 
tion de la presse vraiment légitimiste. La bourse de 
quelques-uns, la plume de quelques autres soutenaient 
avec peine une situation à laquelle le duc de Bordeaux 
et le public ne paraissaient pas s'intéresser. C'est ce 
que répétait Laurentie avec sa loyale vivacité. Dans 
cette extrémité, Berryer, si longtemps opposé à la 
fusion des journaux royalistes, s'était décidé à étudier de 
nouveau avec Blosseville les conditions d'un groupe- 
ment et d'une alliance définitive entre les actionnaires 
et les lecteurs de la Quotidienne, de Y Echo français et 
do la France, 

Un incident était venu peu de temps avant les élec- 
tions générales, au mois de juillet 1846, donner un 
aliment aux projets qu'inventaient tous les jours, pour 
se tirer de leurs embarras pécuniaires, les rédacteurs 
et actionnaires de la Quotidienne. Il ne s'agissait plus 
do la Gazette de France. M . de Baulny, propriétaire de 
tout Y Echo français y fit des ouvertures pour étudier une 
fusion des deux journaux. Le premier consulté fut le 
duc de Valmy qui déclara ne s'opposer à aucune com- 
binaison, mais annonça sa retraite dans le cas où une 
combinaison réussirait. De son côté, Laurentie avoua 
à Blosseville qu'il se résiguerait personnellement aux 
arrangements que la mauvaise fortune imposait. Sa 
résignation est pleine d'amertume. Il se sent aban- 
donné par ceux qu'il appelle a nos maîtres et seigneurs ». 
Laurentie a toujours combattu pour le parti royaliste 
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avec un parfait désintéressement : il est pauvre et il 
restera pauvre, mais tant qu'il aura un souffle de vie , 
il écrira, quand et comme il lui plaira, pour défendre la 
monarchie et la religion. La lettre suivante lui fait 
honneur. 

30 septembre 1846. — Voici la crise qui approche pour la 
Quotidienne; je crains que Taffaire entamée du côté de M. de 
Baulny ne change rien à nos périls. Cette affaire est assez 
ébruitée pour qu*on m'ait écrit des plaintes et des doléances. 
Je ne réponds pas ; je "dis seulement que là où le public 
manque, il n'y a plus de journalisme. Ce n'est pas vous qu'on 
doit accuser, ce sont nos maîtres et seigneurs. 

Toutefois, il y a dans l'association projetée des inconvénients 
de premier ordre, et le plus grave de tous est la disparition du 
seul organe qui soit l'expression avancée de ce qui reste de rai- 
sonnable et d'actif dans le parti royaliste. Un autre inconvé- 
nient est l'espèce de prééminence donnée à un journal qui 
n'existe réellement pas. N'est-ce pas dire que tout est fini? 

L'ami Walsh qui ne me parait pas savoir les ouvertures 
faites, m'a écrit pour m'exprimer ses désolations; il voudrait 
une plus grande entreprise, celle de la mise en commun de 
toutes les forces représentées par nos journaux, par la création 
d'un journal unique. J'avoue qu'il y aurait plus d'honneur et 
aussi d'intérêt dans une telle opération et, si elle est possible, 
je la préfère de tout point; je le lui ai dit, en lui faisant 
observer qu'une entreprise de ce genre ne peut être faite que 
par des hommes placés en dehors de la presse actuelle. Ces 
hommes existent-ils? où sont-ils? 

.Cependant, le temps fuit. Il serait nécessaire d'avoir les con- 
ditions positives de M. de Baulny. Il n'y a que vous qui puis- 
siez les lui demander. Je sais indirectement, mais positivement, 
par une conversation de M. Lubis, que M. de Baulny prétend 
partager la direction avec moi. Pourvu qu'on me laisse ma 
plume, je laisserai ma direction. Je ne crois à un journal, qu'à 
la condition qu'il aura un directeur et non pas deux. 

Les négociations entre la Quotidienne^ la France et 
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VEcho français, furent sérieusement reprises et pour- 
suivies, en novembre 1846, sous les yeux de Berryer. 
Bien et duement renseigné cette fois, Berryer accepta 
finalement la combinaison suivante qu'il soumit à 
Blosseville. 

Voici, monsieur et ami, un premier projet. Ne le regardez 
que comme un cadre dans lequel vous ajouterez ou retranche- 
rez ainsi que vous le reconnaîtrez bon et utile. 

A vous de tout cœur, 
Bbrryer. 

« Lé nouveau journal portera le titre de V Union monar- 
chique et, en sous-titre, les noms des journaux unis: 
la France^ la Quotidienne et PEcho français. Le journal 
sera administré par quatre administrateurs : le vicomte 
de Baulny, le marquis de Blosseville, Laurentie et le 
vicomte Walsh. Les soussignés remettront à un arbitre 
le soin de désigner leur rédacteur en chef et de résoudre 
toutes les difficultés. M. Berryer sera cet arbitre. » 

Nécessité fait loi. 

Le plan de Berryer servit de base à un accord qui fut 
consacré par-devant notaire le 2 février d847. Le mar- 
quis de Blosseville, le baron de Jassaud et le vicomte 
Delaitre, signèrent pour la Quotidienne^ Pujols pour la 
France^ le vicomte de Baulny pour VEcho français. La 
raison et la signature sociales étaient Mac Sheehy et C*\ 
Le conseil des commanditaires était composé de trois 
membres : le marquis de Blosseville, le vicomte de 
Baulny et Laurentie, Tun des propriétaires-gérants de la 
Quotidienne. Un tribunal arbitral devait trancher toutes 
les difficultés relatives à la fusion, à la direction ou à 
la liquidation du journal. Les'trois membres de ce tri- 
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bunal arbitral étaient Berryer, le vicomte de Saiut-Priest 
et le comte Fernand de la Ferronnays. V Union monar- 
chique était fondée. 

En cette année 1847, bien avant que la Révolution 
de Février ne bouleversât les situations politiques de 
tous les partis, la presse légitimiste se débattait de 
plus en plus dans les embarras fmanciers et dans les 
rivalités de personnes que les efforts persévérants du 
comité royaliste n'avaient pu conjurer. La situation 
du nouveau journal, t Union monarchique^ était très diffi- 
cile à tous les points de vue. Il est inutile de citer encore 
les lettres désespérées, adressées à Blosseville par Lau- 
rentie, Guiraud, Moreau et toute la rédaction ancienne 
de la Quotidienne^ qui était la rédaction nouvelle de 
XVnion. Ce qui manquait à ï Union, c'était un homme 
de presse, comme Berryer était un homme de tribune. 
Le dévouement absolu et désintéressé de tous les écri- 
vains, dont rhistoire de la Quotidienne nous a révélé 
les noms, ne pouvait remplacer Tautorité d'un directeur 
et, comme le disait un jour Laurentie, d'un dictateur. 

D'autre part, les membres les plus militants du parti 
légitimiste étaient dominés par de profondes tristesses. 
Berryer se sentait fatigué de diriger un parti qui n'avait 
plus en lui-même la foi des anciens temps. Blosseville 
cherchait à se désintéresser des polémiques quotidiennes 
et se laissait aller aux distractions et aux devoirs qu'en- 
traîne toute résidence à la campagne. 

Le calme qui régnait dans le château et autour du 
château d'Amfreville, ramenait peu à peu le polémiste 
de la Quotidienne aux souvenirs, aux occupations, aux 
habitudes de la vie de famille et de propriétaire. Les 
agitations stériles de la politique légitimiste avaient 
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absorbé seize années,- sans profit pour sa cause, sans 
profit pour sa renommée et même sans grande satisfac- 
tion pour son esprit et son cœur. Il était envahi par 
la même lassitude, qui, à cette heure, accablait Lau- 
rentie et Berryer. Plus encore que ses compagnons 
de luttes, il sentait le prix d'une vie consacrée à un 
pays qu'il n'avait jamais cessé d'aimer. Ce qu'il avait 
pensé, il le pensait encore, mais moins fortement. Il 
ne regrettait rien de ce qu'il avait fait, mais il s'ha- 
bituait à l'idée de faire autre chose et il souriait à l'es- 
pérance que les événements pouvaient bien lui réserver 
d'être, comme son père, conseiller général de FEure* 
On voit, dans quelques lettres d'Auguste Le Prévost, 
son confident administratif, que, depuis 184S, il s'occupe 
avec le plus vif intérêt des populations qui l'entourent. 
11 se rappelle son ancien métier de conseiller de pré- 
fecture, pour devenir le conseiller de ses voisins et de 
ses amis. C'est ainsi que le châtelain d'Amfreville 
prenait peu à peu la place du rédacteur en chef de 
la Quotidienne et du fondateur de Y Union monarchique, 
La Révolution de 1848 pouvait arriver. Blosseville était 
prêt à s'en servir. 



XII 

DU 24 FÉVRIEK 1848 AU 2 DÉCEMBRE 1852 
BLOSSEVILLE CONSEILLER GÉNÉRAL 

La révolution de Février jeta la France entière dans 
la consternation. La monarchie de Juillet succomba 
sans se défendre. Le parti légitimiste n'avait pas pris 
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part à la campagne des banquets et n'avait aucune 
responsabilité dans la catastrophe. Blosseville n'eut 
donc pas la satisfaction d'un succès de parti ; il subit 
sur-le-champ l'effroi des désordres révolutionnaires. Se 
retournant vivement sur lui-même, il ne pensa qu'à la 
France et la France fut, dès mars 1848, l'unique passion 
des hommes d'ordre de tous les partis. 

Le département de l'Eure se trouva engagé un 
moment dans la nouvelle révolution. Dupont de l'Eure 
avait reçu et accepté la présidence du gouvernement 
provisoire. Le 26 février, il constitua la première admi- 
nistration républicaine et nomma « les citoyens Le- 
gendre, Picard et Dumont commissaires du gouverne- 
ment , pour administrer provisoirement le département 
de l'Eure » . 

Dans le premier moment, le département de l'Eure 
parut plier sous la consternation. La peur, qui avait 
d'abord atteint la bourgeoisie, descendit jusque dans 
le fond des classes agricoles. Le sentiment de la pro- 
priété menacée, l'aversion pour ce l'aris qui se permet- 
tait de troubler la tranquillité publique, le regret d'un 
gouvernement représenté par les personnalités les plus 
sympathiques livrèrent sans défense les électeurs à 
celui qui paraissait appelé à les diriger. 

Comment les populations n'auraient-elles pas écouté 
la voix de leur ancien meneur électoral, Dupont de 
l'Eure devenu le chef du gouvernement? Comment la 
Normandie n'aurait-elle pas acclamé l'éloquence en- 
traînante avec laquelle Lamartine avait triomphé de 
l'anarchie des premiers jours? C'est sous l'influence de 
ces deux grands noms, Dupont de l'Eure et Lamartine, 
que, le 23 avril 1848, le département de l'Eure nomma 
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par scrutin de liste, membres de TAssemblée nationale, 
Dupont de TEure,. Garnier-Pagès, Legendre, Picard, 
Dumont, Canel, Alcan, Paul Sevaistre, Davy, Langlois 
et de Montreuil. 

Cette députation, dans son ensemble, se composait de 
personnalités, dont la plupart n'avaient qu'une popula- 
rité de circonstance et point d'influence dans le pays. 
Les trois commissaires nommés députés furent rem- 
placés par Fieau, qui passa de la mairie d'Evreux à 
rhôtel de la préfecture. Blosseville ne s'occupa de ces 
nouveaux venus dans la politique départementale que 
pour surveiller leurs doctrines et les actes de leur parti 
au point de vue de Tordre public. Il entreprit une active 
correspondance avec Tocqueville, Berryer, Gustave de 
Beaumont, Léon Faucher, Laurentie et les rédacteurs 
de son journal rUnion, dans lequel il reprit, pendant 
quelque temps, une position militante. 

29 avril 1848. — Ce n'est pas un compliment, mon cher 
Tocqueville; je suis bien plutôt tenté de vous plaindre et 
cependant je suis égoïstement heureux de votre élection dans 
la Manche, dont je n'ai pas douté un seul instant. J'ai entendu 
regretter à Paris qu'on ne vous eût point porté au gouverne- 
ment provisoire; il aurait en effet suffi de prononcer votre 
nom à la tribune pour le faire proclamer. J'aime mieux vous 
voir à l'Assemblée constituante, libre de toute solidarité avec 
une dictature qui a épuisé tant de sympathies et commis tant 
de fautes inutiles. Votre place est marquée d'avance au comité 
de constitution qui aura grand besoin de vos études et de votre 
bon esprit. Vous contribuerez, plus que personne, à nous sau- 
ver de l'Assemblée unique, à nous donner les deux degrés, au 
moins pour l'une des Assemblées, à nous épargner la forme 
dictatoriale. 

La révolution de Février m'a surpris étudiant dans mon 
petit coin les institutions les plus démocratiques à concilier 
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avec rhérédité royale. Nous voilà bien loin de mon utopie. 
pie me sert du moins à juger plus impartialement tout ce qui 
ya se faire. Organisez-nous la commune sur des bases solides 
et je prendrai plus facilement mon parti de tout le reste. 
Faites-nous une république qui protège les minorités et faites 
respecter la France. L'opinion publique ne vous demande rien 
de plus. 

Nos voisins de la Seine-Inférieure avaient un détes- 
table commissaire; nous avions dans l'Eure trois commis- 
saires d'un esprit très conciliant, modelés sur notre grand 
If. Dupont. Les élections s'en sont ressenties de part et d'autre ; 
à Rouen, accord parfait dans l'opposition ; à Evreux, éparpille- 
ment tout au profit de la classe dirigeante. Cependant l'élec- 
tion n'est pas absolument livrée aux médiocrités, dont 
H. Dupont a toujours, comme M. de Villèle, aimé à s'entourer. 
Nous avons fait deux très bons choix ^ Nous en aurons trois, si 
comme on le pense, MM. Dupont et Garnier-Pagès optent pour 
Paris. 

Je vous lis et je vous relis ; c'est à vous que je demande la 
solution de nos grands problèmes. Vous n'êtes pas très conso- 
lant, mais que vous êtes instructif! Et que vous avez été sou- 
vent prophète ! Enfin, mon cher ami, j'ai foi en vous; s'il 
vous prend fantaisie de former un parti, j'en suis d'avance ; 
mais vous avez mieux a faire. 

Je suis très voisin d'Elbeuf, où l'on se battait sérieusement 
avant-hier. Les vaincus du scrutin ont été heureusement aussi 
les vaincus de la rue. 

Adieu et mille amitiés à Beaumont et à vous ; je vais vous 
suivre avec un nouvel intérêt. 

L'Assemblée nationale s'était réunie le 4 mai. L'é- 
mente n'avait pas tardé à se déchaîner. Le parti révo- 
Intionnaire ne visait pas encore à détruire l'Assemblée, 
maisàs'en servir, en Topprimant. La journée du 15 mai 
eut ce caractère. Après cette orgie révolutionnaire, 

* Blosseville visait Paul Sevaistie et de Montreuil. 

16 



I I 



LE MARQUIS DE BLOSSEVILLË 243 

Il y avait bien longtemps que Blosseville pensait 
avec Laurentie que le suffrage universel de Genoude 
devait servir la cause du parti bonapartiste et peut- 
être conduire à la restauration de l'Empire. Le mé- 
moire que Laurentie envoya au comte de Chambord 
en 1840 est la preuve curieuse que les rédacteurs de 
la Quotidienne, en soutenant la monarchie légitime en 
dehors du suffrage universel, avaient le sens véritable 
des périls que lui faisait courir le système de la Ga- 
zeite de France \ 

Que l'avenir appartînt à un mouvement conservateur 
des intérêts sociaux, on pouvait l'espérer ; mais per- 
sonne ne pouvait se dissimuler que le présent apparte- 
nait à des mouvements révolutionnaires. La dissolution 
des ateliers nationaux déchaîna la tempête. 

A peine Blosseville a-t-il regagné la paisible demeure 
d*Amfreville que le canon tonne dans Paris. Ses rou- 
lements formidables et prolongés retentissent dans la 
France entière. Inquiète, elle écoute; résolue, ^llc se 
lève; intrépide, elle s'avance, et par petites colonnes de 
volontaires elle verse en quelques jours, sur la capitale 
ensanglantée, les flots des défenseurs de l'ordre public. 
Quels souvenirs! et qu'elle fut patriotique et belle, cette 
marche en avant de la France pacifique sur le Paris 
révolutionnaire! C'en est fait. Le 27 juin 1848, la pro- 
vince est venue à la bataille, le fusil à la main; le 
20 décembre 1831, elle viendra au scrutin le bulletin de 
vote à la main. Les journées de juin enlevèrent le gou- 
vernement aux ouvriers de Paris et le rendirent à la 
France. 

* Laurentie, Souvenirs inédils, \). 120. 
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Jamais peut-être une Assemblée ne fut plus coura- 
geuse que dans ces redoutables journées. Chacun fit 
son devoir, et chacun dans tous les partis. Quand les 
journaux passèrent la revue des morts, des blessés et 
des survivants, on releva des erreurs et d'inévitables 
oublis. 

Tocqueville s'en émut : 

Il paraît que, dans Y Union du 11 courant, que je n'ai pas 
lue, on a publié un article qui faisait connaître que tous les 
hommes, appartenant aux anciennes familles et qui se trou- 
vaient à Paris durant les journées de juin, avaient combattu 
énergiquement dans les rangs de la garde nationale. On 
citait notamment dans ma légion, la première, le nom de 
plusieurs de mes parents ou amis ; mais on a omis celui de 
mon frère Hippolyte de Tocqueville, qui a donné sa démission 
de capitaine à la révolution de Juillet. Il a cependant passé 
quatre jours et quatre nuits sous les armes et s'est trouvé aux 
affaires les plus chaudes. Cette omission m'a affligé; je désire- 
rais donc que si une occasion naturelle se rencontrait de revenir 
sur ce sujet dans votre journal, vous voulussiez bien en pro- 
fiter potir réparer cette omission. Ce serait un acte d'ami. 

Parlant des volontaires de la Manche qui ressem- 
blaient trait pour trait aux volontaires de l'Eure, Toc- 
queville développe dans ses Souvenirs les réflexions de 
Blosseville et de Y Union. 

Ils étaient au nombre de quinze cents. Je reconnus, avec 
émotion, parmi eux des propriétaires, des avocats, des méde- 
cins, des cultivateurs, mes amis et mes voisins. Presque toute 
Tancienne noblesse du pays avait pris les armes à cette occa- 
sion et faisait partie de la colonne. Il en fut ainsi dans presque 
toute la France. Depuis le hobereau le plus encrassé au fond 
de sa province jusqu'aux héritiers élégants et inutiles des 
grandes maisons, tous se ressouvinrent, à cet instant, qu'ils 
avaient fait partie d'une caste guerrière et régnante, et partout, 
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ils donnèrent Texemple de la résolution et de la vigueur, tant 
est grande la vitalité de ces vieux corps aristocratiques. Us 
gardent une trace d'eux-mêmes quand, déjà, ils semblent 
réduits en poussière et se relèvent plusieurs fois du milieu des 
ombres de la mort, avant d'y retomber à jamais. 

Ce fut précisément au milieu des journées de juin 
qu*expira Thomme qui, de nos jours, a peut-être le mieux con- 
servé Tesprit des anciennes races, M. de Chateaubriand, dont 
tant de liens de famille et de souvenirs d'enfance m'avaient 
rapproché. Depuis longtemps, il était tombé dans une sorte de 
stupeur muette qui laissait croire par moments que son intel- 
ligence était éteinte. Dans cet état pourtant, il entendit la 
rameur de la Révolution de Février; il voulut savoir ce qui 
se passait. On lui apprit qu'on venait de renverser la monar- 
chie de Louis-Philippe; il dit : « C'est bien fait I » et se tut. 
Quatre mois après, le fracas des journées de Juin pénétra 
jasqu*à son oreille et il demanda encore quel était ce bruit. On 
lui répondit qu'on se battait dans Paris et que c'était le canon. 
Il fit alors de vains efforts pour se lever en disant : « Je veux 
y aller » ; puis il se tut, et cette fois pour toujours, car il 
mourut le lendemain ^ 

Chateaubriand mourut le 5 juillet, et cette mort, au 
milieu des violentes émotions de la tourmente poli- 
tique, ne passa pas inaperçue. V Union rendit à sa mé- 
moire tous les honneurs, mais, pour Blosseville, comme 
pour ses amis de VUfiion, Chateaubriand, n'était plus 
quun souvenir du passé; la France était la douleur du 
préseut. 

Tout le monde voulait, tout de suite, une constitution 
quelconque. On a vu, dans une lettre du 29 avril que 
Blosseville avait écrit à Tocqueville : « Vous serez du 
comité de constitution, pour nous sauver de TAssem- 
blée unique, » et Tocqueville avait été nommé membre 

« Souvenii^s d'Alexis de Tocqueville, 1893, p. 254. 
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du Comité à une grande majorité. Blosseville ne lui 
ménagea ni les conseils dans sa correspondance, ni les 
arguments dans ses articles. Ils faisaient campagne 
ensemble et furent battus en même temps. 

Vous allez avoir, je pense, à discuter un projet de constitu- 
tion revu et un peu corrigé, amendé, abrégé. J'espère par mes 
articles dans V Union ne vous avoir pas trop gâté le terrain ; 
j'espère aussi que vous ménagerez un peu ceux des préjugés 
dominants qui ont des circonstances atténuantes- 

A votre place, j'attaquerais toutes les définitions de la Décla- 
ration, toutes incomplètes ou fausses et quelques articles, ci 
et là, de théorie sans pratique. 

Je me prononcerais franchement contre l'Assemblée unique; 

Contre le renouvellement intégral, triennal ; contre les trois 
lectures, formalité qui peut atténuer le mal, mais qui ne le 
corrigera pas; voilà qu'en Angleterre, à propos de l'Irlande^ 
on fait les trois lectures en un jour ; 

Contre le vice-président, cinquième roue de carrosse avec 
l'Assemblée unique ; 

Pour le conseil d'Etat comme expédient, puisqu'on ne veut 
pas avouer franchement une seconde Chambre ; 

Pour la nécessité de députés suppléants démontrée notam- 
ment par les articles 70 et 71. 

Contre le conseil cantonal, institution insuffisante ; contre le 
mensonge de justice gratuite (art. 81); contre le jury en 
matière civile, en l'admettant cantonalement en matière cor- 
rectionnelle ; 

Contre l'élection du Juge de Paix et de son suppléant. 

Pour le Tribunal des conflits ; 
Pour la Haute Cour ; 

Contre l'abolition du remplacement (Je me rappelle que je 
dois un article) ; 

Contre toutes dispositions transitoires, si elles doivent faire 
corps avec la constitution définitive, etc., etc. 

Il faut dire, à l'honneur de Blosseville que la plupart 
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de ses opinions sur les questions constitutionnelles 
étaient inspirées par un bon sens patriotique. Comment 
ne pas le louer, d'avoir défendu, avec Tocqueville, contre 
Dufaure et Dupin,la théorie des deux Chambres? N'avait- 
il pas entrevu que placer un chef d'Etat, élu par le 
peuple en présence d'une assemblée unique, c'était pré-^ 
parer un conflit, dans lequel le pouvoir exécutif avait 
tous les avantages? 

La partie de la Constitution qui réglait la justice fut 
traitée avec sagesse ; on sauva le principe de Tinamovi- 
bilité des juges, le tribunal des conflits, le tribunal chargé 
de juger les crimes politiques. Gustave de Beaumontfut 
le rédacteur de la plupart de ces articles de la Consti- 
tution. 

Je vous soutiens le mieux que je peux, écrivait Blosseville, 
à Tocqueville, mais je n'ai pas confiance dans la durée de 
votre œuvre constitutionnelle. C'est la politique des hommes 
qui décidera de son sort. 

Et Tocqueville disait do son côté avec beaucoup de 
raison. 

Quelle que soit l'importance des questions de constitution 
et d'avenir, les questions du gouvernement proprement dit 
et de politique journalière méritent encore bien plusJe nous 
préoccuper. A quel parti sera décidément remise la direction 
de la société? Quelle est la classe qui retiendra la prépondé- 
rance? "Voilà ce qui doit faire le véritable sujet des efforts de 
chacun et ce que chacun doit se demander chaque jour avec 
anxiété. L'organisme du gouvernement est secondaire, quoique 
la bataille que nous venons de livrer ait fait reprendre aux 
idées d'ordre une partie du terrain qu'elles avaient perdu 
depuis février. Cependant la partie est encore bien loin d'être 
gagnée. Le désordre est encore dans les esprits et si de la 
classe ouvrière des villes, il s'étendait malheureusement à la 
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classe correspondante des campagnes, je ne sais si la société^ 
car c'est d'elle qu'il s'agit aujourd'hui, pourrait être sauvée. 
Merci mille fois de ce que vous me dites sur mon livre de la 
démocratie d'Amérique, à laquelle celle de France ressemble 
si peu. Je suis eflfrayé et attristé, lorsque je vois chaque jour, 
par la pratique, à quel point les deux sociétés diffèrent pro- 
fondément l'une de l'autre, et combien le problème à résoudre 
se présente chez nous dans des conditions plus mauvaises ; mais, 
à la grâce de Dieu. 

Pendant que TAssemblée se défendait contre les 
entreprises révolutionnaires, et se débattait dans la dis- 
cussion de la Constitution, le pays se réorganisait par 
les premiers efforts du suffrage universel. Les élections 
municipales donnèrent au parti de Tordre les meilleures 
espérances. 

Â la date du 30 juillet, Blosseville traçait le tableau 
de la situation départementale. Il écrit à Tocqueville. 

Nous passons, je le crois, par la plus grande épreuve de la 
crise ; autour de mon village les petits imprimés et les mille 
manœuvres ont perdu leur temps. Notre riche petite ville du 
Neubourg en a été quitte pour la peur, peur salutaire qui a 
donné, par une sorte de transaction, des élections très pas- 
sables. 

Dans nos communes rurales où les résultats étaient connus 
d'avance, il y a eu peu de votants, à cause de travaux urgents 
dans la campagne. Ici l'accord était complet, aussi n'est-il 
venu que 116 votants sur 218. J'ai été réélu par 108 voix, le 
maire en a eu 103 et l'adjoint 104. Le juge de paix 97. Le 
conseil n'a perdu que deux membres remplacés avec avantage. 
Mais, dans le village voisin, où j'ai la plus grande partie de 
ma propriété et où l'on jouissait d'une commission municipale 
très avancée et très persécutante, la lutte a été très chaude. 
Les ouvriers de fabrique y sont nombreux, mais ils se sont 
complètement effacés comme ouvriers de fabrique. Il y avai^ 
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corruption, il y avait intimidation. Je n*ai pu me dispenser 
d'intervenir de toute mon influence. Cinq électeurs seulement 
86 sont abstenus. Chacun des deux partis a voté comme un seul 
homme et Tancienne administration a été restaurée par une 
forte majorité. 

Je vais avoir une lutte personnelle plus difficile à soutenir. 
Je serai candidat au conseil général, et pour des questions de 
localité très envenimées, les chances ne sont pas en ma faveur, 
quoique le succès ne soit pas impossible. Notre Normandie a 
des allures bien singulières ; n'en est-il pas un peu de même 
partout? on aie mal, et on cherche le bien à Taventure. On n'est 
déjà plus, si Ton a jamais été, républicain, mais on est toujours 
tm peu révolutionnaire. Chez nous, les anciens partis sont 
entièrement déclassés; c'est un travail d'ordre, qui se fait sans 
direction aucune. 

Les élections au conseil général eurent lieu le 27 août 
1848. L'élection de Blosseville fut beaucoup plus facile 
quMl ne Tavait pensé. La place de conseiller général du 
canton d'Amfreville était libre par le désistement de 
son prédécesseur, M. Masson, et le langage qu'il tint à 
ses électeurs convenait parfaitement à la situation. 

Il n^existe plus en France que deux partis : l'ordre et le 
désordre ; nous sommes tous ici dévoués de cœur et d'âme à la 
cause de l'ordre. Je prêterai un loyal concours au gouverne- 
ment delà République honnête, proclamée par le vœu du pays. 
Je tiendrai au pouvoir un langage aussi ferme que conciliant, 
dans les circonstances où il consulte les élus du canton sur le 
remaniement de nos institutions. Je réclamerai le vote dans la 
commune pour les élections fréquentes que nécessite le gou- 
vernement du pays par le pays. 

Un pareil langage était la monnaie courante des can- 
didatures et trouva presque partout faveur. 

Le mouvement conservateur s'affirma dans TEure 
avec une extrême énergie. Le personnel purement orléa- 
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niste céda volontairement sa place à un nouveau per- 
sonnel, dans lequel apparaissaient les revenants du 
inonde impérialiste et légitimiste. 

Dans le conseil général, la nouvelle majorité mettait 
en avant des noms d'une éclatante notoriété» Le duc de 
Broglie était réélu et dominait la situation. Le comte 
de Lagrange, nommé par le canton de Gisors, le duc 
d'Albuféra par Vernon, Legrand (de Guitry) par Ecos, 
de Vatimesnil par Etrépagny, Chennevière par Pont- 
de-r Arche, de Valon par Lyons, Guillaume Petit par 
Louviers, Lefebvre-Duruflé par Bourgtheroulde,. de 
Blosseville par Amfreville-la-Campagne, d'Osmoy par 
Quillebeuf étaient chacun des personnages dans leur 
canton. Us entrèrent dans le conseil général avec la 
résolution bien arrêtée de tenir tête aux représentants 
autorisés du parti républicain, Dupont de TEure, 
Picard, Séraphin Leconte, Gros-Fillay, Legendre et 
Dumont. 

Parmi les vaincus volontaires des nouvelles élections, 
si ce n'est parmi les battus du suffrage universel, figu- 
rèrent plusieurs membres du conseil général qui se 
crurent trop engagés dans Tancien gouvernement pour 
demander le renouvellement de leur mandat. Antoine 
Passy avait exercé, pendant toute la monarchie de i830, 
une telle prépondérance, qu'il ne lui était guère possible 
de ne pas s'identifier avec elle. Le comte de Valon lui 
demanda sa succession de conseiller général dans le 
canton de Lyons, et Charles de la Ferronnays, qu'Antoine 
Passy avait poussé à la députation en 1847, négocia son 
concours en faveur de son beau- frère le comte de 
Lagrange. Les Lagrange, installés depuis le premier 
empire dans le célèbre château de Dangu, entretenaient 
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avec les Passy, installés à Gisors, de très cordiales rela- 
tions. Tout s'arrangeait à merveille. 

Le plus consolé peut-être, au milieu de la déroute 
des amis de la monarchie de 1830, fut certainement 
Auguste Le Prévost. 

Le Prévost était toujours député, mais il n'était plus 
conseiller général en 1848. Il avait été évincé par Louis 
Focet, négociant à Bernay, grâce à Tappui secret des 
légitimistes. Aussi, dans sa correspondance avec Antoine 
Passy, comme dans sa correspondance avec Blosseville, 
on le voit solidement établi dans ses études d'histoire 
locale et déliant les coups de la fortune politique. 11 
s'amuse même à dire à Antoine Passy, son ancien patron, 
qu'il aurait bien mieux -employé son temps, si, au lieu do 
le suivre dans les honneurs et les devoirs de Tadminis- 
tration, il avait pu se consacrer à l'histoire des com- 
munes du département de l'Eure. C'était une manière 
de dire qui cachait plaisamment un aveu sincère. 

Le Parquet, l®" septembre. — Quant à moi, je suis resté fort 
tranquille ici, complètement oublié de mes chers concitoyens 
et leur rendant la pareille bien cordialement. Je vois avec plai- 
sir que nous avons suivi la même ligne de conduite. 

Mon cher ami, en attendant les ennuis que je vous promets 
à Gisors, promenez-vous, pensez le moins que vous pourrez à 
la politique. Ne vous ai-je pas dit cent fois ce qu'elle valait? 
Je suis confus du triomphe que je remporte sur vous. 

Je viens de recevoir le journal qui m'annonce les élections 
au conseil général. Les légitimistes se jettent sur toutes les 
places. En voilà trois dans votre arrondissement. Vatimesnil, 
Valon et Lagrange ; nous avons en outre MM. de Blosseville 
et d'Osmoy que je crois au reste fort raisonnables tous les 
deux. Mon noble voisin, le marquis de Croix doit être bien 
désolé de n'avoir pas pu s'introduire dans ce conseil 
général. 
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Et de fait, le caractère des élections au conseil général 
de 1848, fut la rentrée en scène du parti légitimiste par 
le suffrage universel. 

A Blosseville, devenu conseiller général, Le Prévost 
écrit : 

Vous êtes bien aimable de regretter mon absence, mais je 
n'ai pas le temps de penser à cela. Vous me comprendrez, quand 
je vous dirai que mes notices sur le Bec-Hellouin, le Bec-Tho- 
mas et tous les Becs du monde, suffisent à mon parfait bonheur. 
Rien ne m'arrachera désormais à mes études chéries et je vous 
supplie de me remplacer dans le conseil général et d'être le 
promoteur et le patron des études historiques et archéolo- 
giques. 

Et plus tard, en 1850, comme Blosseville essayera un 
jour de réveiller son ambition et lui tendra le piège 
de quelques distinctions, Le Prévost répondra : 

La Vaupalière, 31 octobre 1850. — J'étais bien éloigné de 
penser qu^on pût me faire l'honneur de prononcer mon nom 
au sein du conseil académique. Si cela se renouvelait et qu'on 
pensât réellement à moi pour quelque fonction de surveillance 
de l'enseignement, je vous prierais d'avoir la bonté de m'excu- 
ser auprès du conseil. Ayant eu le bonheur de recouvrer ma 
liberté pour faire place à toutes les supériorités de mon 
illustre compatriote, M. Focet, je demande la permission delà 
conserver et puis, la République et moi, nous nous saluons, 
mais nous ne nous parlons pas. J'ai lu d'ailleurs, dans le livre 
des livres : Quod facere debuimus^ nunc se?m inutiles sumus. 

La première session du conseil général de TËure, 
sous le gouvernement de la République, ne s'ouvrit 
qu'au mois d'octobre 1848. La majorité se constitua sur 
le premier vote. Le duc de Broglie, qui était le président 
du conseil général, sous le règne de Louis-Philippe, 
fut élu président du conseil général, sous la Repu- 
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blique. Lefebvre-Durutlé reçut les fonctions de secrétaire. 

A Evreux^ écrit Auguste Le Prévost à Antoine Passy, le 
conseil général s*est réuni, mais, privé à la première séance de 
ses principaux flambeaux : MM. Dupont, Dumont, Legendre. 
C'est M. de Broglie qui a occupé le fauteuil. Vous ne devinerez 
jamais qui a été son concurrent. C'est Conard qui a obtenu huit 
voix. L'orateur qui a eu le plus de succès est M. de Vatimes- 
nil, qui ne s'est pas gêné pour flétrir des nominations scan- 
daleuses de percepteurs. Le citoyen Fléau était assez mal à 
son aise. Mon Dieu I que nous sommes heureux de ne plus 
être dans cette pétaudière I 

La motion de blâme proposée par de Vatimesnil contre 
la destitution de percepteurs et déjuges de paix fut votée 
par 16 voix contre 9. Elle ne tarda pas à être annulée 
sur la proposition de Senart, ministre de l'Intérieur. 
C'était un premier engagement. Les attributions du con- 
seil général n'avaient pas été changées. Les aff'aires 
administratives furent conduites sans incidents. Les ten- 
dances politiques du nouveau conseil ne s'affirmèrent de 
nouveau, que le jour où Legrand (de Guitry) proposa 
d'inviter l'Assemblée nationale constituante, à terminer 
868 travaux sans retard « afin, disait-il, que la Constitution 
récemment volée, pût être mise à exécution dans toutes 
868 parties ». Dupont de l'Eure combattit la proposition : 
« On 86 plaint du provisoire, on se plaint du crédit, on 
86 plaint des soufl'rances populaires, et on impute tous 
lés maux à l'Assemblée nationale ; mais le mal ne tient 
pas à cela : il tient à l'inquiétude dans laquelle nous jette 
l'élection du président. Ne savez-vous pas toutes les 
intrigues qui sont en jeu pour substituer un autre gou- 
vernement à la République? Quand le pays sera fixé sur 
le choix du président, tout rentrera dans l'ordre, à moins 
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qu'on ne réussisse à nous donner, un gouvernement 
impérial au petit pied. » Après une longue et vive dis- 
cussion, à laquelle se mêla le préfet pour approuver 
l'orateur, la proposition de Legrand (de Guitry) fut 
adoptée. La majorité conservatrice du nouveau conseil 
général de TEure venait de se constituer par un acte 
qui était le signal d'une campagne politique. Blosse- 
ville n'y avait pas été étranger. Il en avertit Le Prévost. 

G*est avec beaucoup de joie, lui répondit celui-ci, que 
j'apprends les sympathies qui se sont si heureusement déclarées 
entre vous et M. le duc de Broglie ; j'espère que tous les points 
de contact qui s'établiront entre vous deux ne feront que les 
rendre plus vives. On m'a dit aussi tout le bien possible de 
M. le duc d'Albuféra et de M. le maire de Louviers. Nous 
avons grand besoin d'hommes comme vous et eux à la tète 
du département, pour nous préserver des maux qui nous 
menacent et de la proximité du grand cratère révolutionnaire. 
Quant au pauvre M. Dupont, tout ce qu'on peut lui souhaiter, 
c'est de rester désormais dans une retraite, au sein de laquelle 
il aurait dû se renfermer, il y a longtemps. 

L'Assemblée avait décidé que le Président de la Répu- 
blique serait nommé par le suffrage universel. Le vote 
du conseil général répondait au vœu de l'opinion publique. 
La candidature du prince Louis-Napoléon était au fond 
de ce vote. Dupont de l'Eure ne s'y était pas trompé, et le 
duc de Broglie, en menant au succès la proposition de 
Legrand (de Guitry), servait la politique de l'Assemblée 
nationale. 

Louis-Napoléon, écrivait à cette époque Léon Faucher, 
sera nommé. Le parti modéré l'adopte pour balayer les factions 
qui exploitent le pays depuis huit mois et pour rendre à la 
France toute sa liberté. Nous voulons l'ordre et la paix. En 
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adoptant cette candidature, nous lui donnons le sens qu'elle 
doit avoir et qu'elle gardera. 

Les journées do juin, si cruellement achetées par le 
courage de l'Assemblée nationale et Télan patriotique de 
la France, avaient donné, le 15 juillet, au général Cavai- 
gnac un pouvoir qui paraissait être fondé sur la cause 
même de Tordre public; mais, suivant F usage des hommes 
politiques qui ne sont pas des politiques, Cavaignac crai- 
gnit de déplaire aux envieux et aux jaloux de son parti. Il 
s'appliqua à repousser les monarchistes et les précipita 
dans les bras de Louis-Napoléon, qui les attendait. C'est 
ce que Blosseville avait prévu. 

Mêmes impressions dans le département de l'Eure. 
Auguste Le Prévost dit à Antoine Passy, le 28 octo- 
bre 1848 : 

J apprends avec grand plaisir que le gouvernement a appelé 
60 000 hommes à Paris, pour témoigner hautement de sa 
confiance dans l'amour du peuple. Votre ami Dufaure s'est 
soumis à une rude épreuve; heureusement il a la foi, et là 
comme ailleurs c'est la foi qui sauve. Je pense comme vous 
qu'il sera inévitable de passer par le citoyen Louis-Bonaparte. 
C'est que nous ne sommes pas au bout de nos misères. Le 
char de la République heurtera contre bien des bornes à droite 
et à gauche, avant d'être mis en pièces, et remplacé par 
quelque chose. 

Au même moment, Blosseville annonçait à Gustave 
de Beaumont que les chances de Louis-Napoléon gran- 
dissaient dans le département de TEure, et Beaumont 
qui était en Angleterre, lui répondait : 

Vous me donnez de la Normandie de bien tristes nouvelles, 
je. dis tristes, parce que si L. B. est nommé, je crains de bien 
grands malheurs et un renouvellement de crise, dont nul ne 
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peut mesurer la portée. Pour moi, convaincu comme je le suis 
que, si L. B. est nommé, nous tomberons 15 jours après entre 
les mains de la République rouge, j'avoue que je désire bien 
vivement que cette élection n'ait pas lieu. Je la trouve 
d'ailleurs humiliante pour la France. Qu'on subisse une vio- 
lence qu'on ne peut empêcher, cela est naturel, mais ce que 
je ne comprends pas, c'est qu'on voie le mal et qu'on ne tra- 
vaille pas à le combattre. Si vous saviez quelle est ici l'opinion 
que l'on a de L. B. qui y a passé des années, en vérité vous 
jugeriez que son élection arrivant, la France deviendra la fable 
et la risée du monde entier. Du reste, cher ami, loin de me 
plaindre de la sincérité de votre bulletin, je vous en remercie. 

Berryer, à cette même date de novembre 1848, avait 
en France les mêmes impressions que Gustave de Beau- 
tnont en Angleterre. Il était humilié et inquiet d'une 
situation qui lui paraissait fatale ; il eût souhaité qu'un 
candidat conservateur se fut placé entre le général 
Cavaignac et le prince Louis ; mais, de même que Blosse- 
ville constatait le débordement menaçant du suffrage 
universel, Berryer constatait le mouvement irrésistible 
de la coalition parlementaire. Il se résigna et laissa 
Thiers grouper, autour de la candidature princière du 
futur président de la République, les conducteurs de la 
politique conservatrice. 

En général, le parti légitimiste suivait Berryer dans 
sa résistance au mouvement napoléonien. Si la Gazette 
de France^ d'abord favorable à l'abstention, s'était fina- 
lement ralliée à Louis-Napoléon, c'est-à-dire à l'homme 
du suffrage universel, V Union, qui était de plus en plus 
l'organe officiel du parti, saisissait toutes les occasions 
de marquer son opposition. Seulement : « les discours 
et les articles, disait justement Blosseville, n'empêchent 
pas les fleuves de couler et de se jeter dans la mer. » 
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Le scrutin du 20 décembre 1848 donna raison aux 
prédictions de Blosseville et aux espérances de tous ceux 
qui n'étaient pas d'un parti. Louis-Napoléon fut élu par 
5,434,226 suffrages. Le général Cavaignac n'en avait 
obtenu que 1,448,107 et Ledru-RoUin moins de 400,000. 
Le premier ministère du prince Louis reçut l'approbation 
générale. Blosseville y trouvait un compatriote, Hippo- 
lyte Passy; un ami personnel, Léon Faucher; un ami 
politique, de Falloux. Peu de jours après, Léon Fau- 
cher,, ministre des Travaux publics, prenait le ministère 
de l'Intérieur à la place de Malleville, et Buffet, le minis- 
tère des Travaux publics. A partir de ce moment, Blosse- 
ville eut un guide dans les incidents de la politique quo- 
tidienne. Il s'attacha à Léon Faucher comme à l'homme 
nécessaire. Il suivit, avec une ardente sympathie, ses 
efforts courageux pour recomposer TadministraLion et 
rétablir l'ordre public. La politique de résistance contre 
les entreprises des partis révolutionnaires fut unîque- 
meni sa politique. Quelques jours après la journée du 
29 janvier 1849, Blosseville envoyait à Léon Faucher 
ses félicitations. 

Mon bien cher Ministre, 

En quittant Paris, je savais que vous alliez devenir académi- 
cien; j'en fais mon compliment à l'Académie. Pour quelques 
hommes, c'est aujourd'hui acte de courage de voter, selon leur 
conscience, en faveur d'un ministre. Ce succès est peu de chose 
auprès de celui que vous avez obtenu sur les factions, sans 
une goutte de sang versé. La journée du 29 janvier est un des 
plus beaux souvenirs qu'un homme d'État puisse ambitionner. 
Pas de découragement surtout. Pas de retour aux vieilles habi- 
tudes parlementaires. Les rôles sont intervertis. Ce n'est pas 
l'assemblée, c'est le pouvoir exécutif qui est d'accord avec le 

17 
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pays. Vous êtes bien forts, vous qui pouvez en appeler avec 
sécurité au vote universel; ne vous laissez pas ébranler par les 
grands cris et par les petites manœuvres. 

La veille démon départ, j'ai accompagné àTaudiencede M. le 
président du conseil, neuf ou dix de mes collègues du conseil 
général de l'Eure. M. deBroglie qui, soit dit entre parenthèse, 
avait l'intention d'aller vous entretenir des affaires de notre 
département, a parfaitement exposé notre demande collective. 

Nous avons demandé la révision prompte et complète des 
destitutions qui ont affligé Tordre judiciaire dans notre dépar- 
tement pour des motifs uniquement politiques. Nous ne 
méconnaissons pas que, dans les nominations faites, il se soit 
rencontré des choix très honorables, mais il est bien avéré que 
la plupart des juges de paix et suppléants révoqués ne peuvent 
assigner à leur disgrâce d'autres motifs que les petites passions 
du moment et un parti pris de ne pas laisser sous leur prési- 
dence les assemblées électorales : s'il v a d'autres motifs de des- 
titution, les dossiers doivent en faire foi. 

Encore un mot. C'est de moi qu'il s'agit, et je ne suis pas 
peu embarrassé de cette courte explication. J'ai appris indi- 
rectement qu'il avait dû vous être remis, soit par M. de Fal- 
loux, soit en son nom, peut-être même sans sa participation, 
une liste de prétendants de préfecture où mon nom était 
porté. Si ce qui m'en est revenu n'est pas une mystification, 
cela me donne envers vous une apparence de tort contre 
laquelle je me dois de prolester. Si le souvenir de mon 
ancienne carrière s'était à ce point réveillé en moi, je n'aurais 
recours au crédit de personne et je vous aurais fait directe- 
ment ma confession. Je dois être très reconnaissant de ce qu'on 
a pu penser à moi, mais je n'y ai pas pensé moi-même et 
quand on m'a fait cette révélation inattendue, je me suis 
demandé avec un peu d'embarras quelle opinion vous deviez 
avoir de moi et de mes lettres et de ma visite, mais j'ai compté 
sur votre amitié pour avoir choisi la meilleure interprétation 
qui, heureusement, était la seule vraie. 

Le 5 avril, à Léon Faucher : 

Il faudrait vous écrire tous les jours, si l'on voulait vous 
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donner des marques de sympathie, chaque fois que vous montez 
courage.usement sur la brèche : je ne vous dirai pas, courage, 
voua n'en avez pas besoin ; je vous dirai patience. N'ayez pas 
le moindre doute. Le pays est avec vous. Il le prouvera d'une 
manière éclatante, avant six semaines. Vous êtes vraiment 
bien bon de ne pas prendre votre revanche, en amenant à la 
première discussion les comptes du gouvernement provisoire. 

Six semaines s'écoulèrent et, à la fin de mai 1849, 
l'Assemblée constituante résigna son mandat. La France, 
continuant le mouvement qu'elle avait commencé dans 
le scrutin du 20 décembre 1848 en faveur du président 
de la République, envoya dans l'Assemblée législative 
une majorité de conservateurs. Les élections dans le 
département de l'Eure furent la sincère expression de ce 
mouvement : Hippolyte Passy, Sevaistre, d'Albuféra, 
de Broglie, Demanto, Legrand (de Guitry), Defontenay, 
Lefebre-Duruflé, de Vatimesnil, remplacèrent les mem- 
bres républicains de l'Assemblée constituante. Dupont 
de l'Eure était battu. 

Dans une notice sur M. de Vatimesnil, Blosseville a 
jugé l'œuvre de la nouvelle Assemblée législative et ce 
jugement résume très heureusement les impressions 
qui s'emparèrent du département de l'Eure et le con- 
duisirent à la réaction autoritaire du 2 décembre 1851. 

c L'histoire de la législative, dit-il, fut la lutte entre 
le pouvoir exécutif, devenu le pouvoir personnel du 
prince Louis-Napoléon et le pouvoir parlementaire, divisé 
entre tous les partis politiques qui prétendaient devenir 
le pouvoir exécutif. Cette Assemblée prouva l'impuissance 
des corps délibérants, quand ils veulent sortir de leur 
nature pour gouverner. Ce fut une singulière époque où 
tant de personnages, issus des régimes déchus, nulle- 
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ment sympathiques par les doctrines et les habitudes 
de toute leur carrière à la forme républicaine, faisaient 
abnégation de toutes leurs préférences, de tous leurs 
intérêts particuliers, et s'appliquaient, de très bonne foi, 
à faire vivre dans des conditions honorables et sûres, un 
gouvernement qui n'était pas né viable * ». 

Quand l'Assemblée législative termina, le 11 août 18S0, 
sa première et laborieuse session, dans l'Assemblée 
comme en dehors de l'Assemblée, on disait hautement 
que la Constitution de 1848 était à la merci des événe- 
ments. A la séance du 31 août 1850, la majorité du con- 
seil général se chargea de formuler cette opinion, et prit 
de nouveau parti dans la lutte qu'elle avait engagée. 
Seize membres, parmi lesquels nous trouvons Blosse- 
ville, présentèrent au conseil général un vœu tendant 
à faire reviser, par une Assemblée nationale, la Cons- 
titution votée en 1848. Dupont de l'Eure était absent, 
quand le comte de Valon, rapporteur, communiqua le 
vœu au conseil général. On retarde la discussion ; on 
court chercher M. Dupont. Il arrive et lit une protestation 
préparée d'avance, où le vœu en délibération est traité 
« d'illégal et d'inconstitutionnel ». Le président déclare 
que le vœu n'est pas inconstitutionnel et que la minorité 
ne peut protester avec de pareilles expressions contre 
l'opinion de la majorité. « Il ne nous reste qu'à nous 
retirer, » riposte M. Dupont de l'Eure. « Vous en êtes 
les maîtres, messieurs, » réplique M. de Broglie. Comme 
un seul homme, Dupont de l'Eure, Legendre, Couard, 
Moisant, Séraphin Leconte, Gros-Fillay, de Morlac, 
Dumont, Chambellan, Broutin-Dumanoir se lèvent et 

* Blosseville. Notice sur M. de Vatimesnil, Evreux, 18C6. 
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se retirent. — « Je donne la parole, dit le président, à 
qui voudra la prendre. » Chacun se tait et, après quel- 
ques minutes de silence, le vœu est adopté par les 
23 membres présents. C'était le second acte de la pièce 
politique que devait jouer le conseil général. 

Au même moment, de graves événements venaient 
porter le trouble dans les résolutions de tous les monar- 
chistes. La mort du roi Louis-Philippe, le 26 août 1850, 
avait été suivie, le 30 août, par la célèbre déclaration 
de Wiesbaden, dans laquelle le comte de Chambord, 
condamnant l'appel au peuple, se proclamait direc- 
teur souverain de la conduite de son parti et rédui- 
sait les monarchistes à une obéissance passive. Une crise 
éclata dans le parti légitimiste. Les uns se soumirent, 
les autres se turent, quelques-uns se détachèrent. 
Les courtisans, les politiques et les indépendants for- 
mèrent trois groupes. Les questions de personnes, 
beaucoup plus que les questions de principes, devaient 
désormais diviser tous ceux, dont le comte de Cham- 
bord était l'espérance et dont il se déclarait le meutre. 
Blosseville reçut les confidences et les doléances des po- 
litiques, ses amis, les plaignit, les laissa faire et passa 
outre. 

La situation inextricable de l'Assemblée éclata en jan- 
vier 18S1, dans les mémorables débats où chaque parti, 
avec une haute éloquence, vint apporter le mot final de 
sa politique. Un seul se taisait, le parti bonapartiste. 
C'était alors le plus redoutable. Le 17 janvier, M. Thiers 
le démasqua dans un discours célèbre. « Il n'y a, disait- 
il en terminant, que deux pouvoirs aujourd'hui dans 
l'Etat : le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. Si 
l'Assemblée cède aujourd'hui, il n'y en aura plus qu'un 
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et quand il n'y en aura \plus qu'un, la forme du gouver- 
nement sera changée : le mot, . la forme viendront. 
L'Empire est fait. » ' - . 

Pour que TEmpire ne soit pas fait, de bons esprits, 
et notamment les politiques du parti monarchiste se 
rattachaient à Tespérance de reviser la Constitution, 
légalement, par la prorogation, pour dix ans, des pou- 
voirs du prince Louis-Napoléon. C'était la solution du 
duc Victor de Broglie. M. de Falloux a dit le mot : « Le 
duc de Broglie voulait mettre la France en sûreté. » 
Quel curieux parallèle ne pourrait-on pas établir entre 
la conduite du duc Victor de Broglie en 1851 et celle du 
ducAlbertde Broglie en 1873, entre le décennat recherché 
en fayeur de Louis-Napoléon et le septennat donné au 
maréchal de Mac-Mahon ? N'est-il pas singulier que les 
deux ducs de Broglie, à vingt-cinq ans de distance, 
aient poursuivi la même solution, c'est-à-dire la créa- 
tion. d'un gouvernement transitoire entre la Monarchie 
impossible et la République redoutée ? 

La prorogation des pouvoirs était aussi la solution de 
Léon Faucher, le ministre de l'Intérieur de Louis-Napo- 
léon. Il y travaillait avec une énergique persévérance. 

Sous lïnfluence de l'administration, des pétitions s'or- 
ganisèrent partout et les conseils généraux se virent 
appelés à demander une révision de la Constitution de 
1848. Le département de l'Eure se précipita dans un 
mouvement qui secondait ses intérêts et ses sentiments. 
Le conseil général se réunit le 25 août 1851. 

Le troisième acle commence. Les acteurs et la mise 
en scène ne varient pas. Nous approchons du dénoue- 
ment. 

Les pétitions affluent et le conseil général les résume 
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dans un vœu contresigné par la majorité tout entière. 
Le duc de Broglie, prenant en main la cause des 
32 000 pétitionnaires du département deTEure, demande 
de nouveau la révision intégrale de la Constitution 
de 1848. Dupont de TEure reprend ses précédentes pro- 
testations. « En présence d'une majorité, dit-il, qui 
s'est liée d'avance par des signatures, toute discussion 
serait dérisoire, mais je déclare que ce vœu est dange- 
reux et illégal. » Très solennellement, tous les repré- 
sentants du parti républicain se lèvent et tour à tour 
protestent. Un membre, Verney, ayant traité le vœu de 
factieux, le Président le rappelle à Tordre. Après une 
dernière escarmouche, entre Dupont de l'Eure et le 
duc de Broglie, à propos de l'expression « d'illégale » 
dont s'était servi Dupont de l'Eure, le vœu est mis aux 
voix et adopté. 

Rien ne peint mieux l'accord qui s'était fait, à cette 
époque, dans le département de l'Eure, entre tous les 
hommes d'ordre de tous les partis, que l'empressement 
avec lequel on s'était rapproché et retrouvé dans les réu- 
nions de notre Société libre de l'Eure. Antoine Passy 
avait vécu dans la retraite depuis le 24 février. On alla 
le chercher pour lui confier la présidence de la Société 
pendant l'année si troublée de 1831. C'était le forcer à 
rentrer dans la vie publique. Son nom était le drapeau 
du ralliement. Aussi, fut-elle solennelle, la séance géné- 
rale tenue le 31 août, le lendemain même du jour où 
la majorité du Conseil général avait volé pour la revi- 
sion de la Constitution de 1848! Tous les membres 
de cette majorité étaient présents. A la droite du pré- 
sident, le duc de Broglie; à sa gauche, le préfet de 
l'Eure. Antoine Passy prend la parole : 
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La société française, à cette heure, troublée, inquiète, épou- 
vantée ne croit plus en elle-même. Elle ne vit qu'au jour le 
jour, sans avenir, sans confiance, sans sécurité, et la sécu- 
rité, c'est la santé du corps social, c'est sa force et son énergie. 
L'incertitude est le milieu dans lequel nous respirons. Dans le 
passé, les esprits ne trouvent que des regrets et dans l'avenir 
ne cherchent que des illusions. Ils oscillent entre toutes les 
chances, sans se déciderpour aucune; mais si les idées amènent 
les révolutions, les intérêts les arrêtent. Le mouvement naturel 
d'une société qui se rasseoit sur ses bases, uniquement en 
vertu de sa force de cohésion, étonne et irrite ceux qui l'ont 
ébranlée. Ce mouvement, nous sommes tenus de le seconder. 
Le Conseil général est l'expression de l'esprit public ; il sait 
qu'il est appuyé et approuvé par tous ceux qui ne sont pas en 
proie à des passions artificielles. Un même esprit nous rallie. 
Nous avons l'honneur de défendre, à côté de vous et avec vous, 
par d'autres moyens, en ne nous écartant pas de notre voie, 
les intérêts de la société humaine. La réunion de tous les 
sacrifices d'opinion personnelle et de toutes les forces de la 
puissance publique, sous quelque forme qu'elle ait le droit 
d'agir, peut seule imposer aux attaques une crainte et un 
respect qui les arrête. 

Les applaudissements de rassemblée montrèrent à 
l'ancien préfet de l'Eure que son discours résumait et 
commentait heureusement le vœu politique, formulé la 
veille par le Conseil général. Blosseville fut un des plus 
chauds à témoigner au président ses vives sympathies et 
Antoine Passy, les accueillant avec gratitude, ne perdît 
pas cette occasion de lui répéter, comme le faisait 
Auguste Le Prévost, qu'il devait se cousidérer, dans le 
Conseil général, comme le représentant officiel des inté- 
rêts scientifiques du département. Ce ne fut pas un des 
moindres succès de cette journée que l'entrée de Blos- 
seville dans notre compagnie, avec des sentiments 
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nouveaux d'affectueux dévouement. Ces sentiments écla- 
tèrent lorsqu'il annonça à ses nouveaux confrères le 
désir de répondre à leur généreuse initiative en écri- 
vant une notice sur la vie et les travaux de son mal- 
heureux frère. Cette notice fut un traité de paix, signé 
de part et d'autre sur les pieux souvenirs d'une mé- 
moire chère à tous. 

Les batailles qui se succédèrent dans un grand nombre 
de conseils généraux pendant la session d'août, prépa- 
raient la bataille finale qui eut lieu dans l'Assemblée 
législative, en novembre 1851. La question de la révi- 
sion de la Constitution revint une dernière fois devant 
TAssemblée, désormais travaillée par les passions les 
plus contraires et condamnée à Timpuissance. 

Blosseville ne se faisait aucune illusion sur la situa- 
lion de ses amis politiques et sur l'issue du conflit en- 
gagé entre l'Assemblée et le Président. 

Dans TAss emblée, a-t-il écrit un jour, comme en dehors 
de TAssemblée, tout le monde avait le moyen infaillible de 
sauver la société; mais, avec cette disposition d*esprit, personne 
ne la sauvait. Les hommes les plus éminents et les plus hono- 
rables ne pouvaient trancher le nœud gordien et le nœud gor- 
dien fut tranché sans eux^ 

Le jour où le nouveau ministère qui devait faire le 
coup d'État trouva une majorité docile, l'Assemblée auto- 
risa le Président de la République à exercer contre elle- 
même les violences dernières. (Nov. 18S1.) 

En 1848, l'Assemblée constituante avait essayé sincè- 
rement de la République pour s'épargner la guerre civile. 
En 1849, l'Assemblée législative s'était vainement agitée 

* Blosseville. Notice sur M. de Vatimesnil, Evreux. 1866. 



266 LE MARQUIS DE BJLOSSEVILLE 

pour constituer un pouvoir. En 1831, le Prince-Prési- 
dent promit, par un coup de force, le travail et la paix et, 
comme Ta si bien dit M. de Falloux, le suffrage uni- 
versel « répondit que la constitution d'un gouverne- 
ment était conforme à ses intérêts permanents ». 

On connaît l'histoire du Deux-Décembre. Tous les dépu- 
tés de TEure se rencontrèrent à la mairie du X° arrondis- 
sement. Ils furent arrêtés et, après une promenade dans 
Paris, entre des rangs de soldats, conduits au mont Valé- 
rien. Aucun d'eux, ni de Broglie, ni Passy, ni Vatimesnil, 
ni Legrand (de Guitry) , n'étaient des politiciens de 
combat; ils n'étaient ni redoutables ni redoutés; on les 
relâcha comme d'honnêtes gens dont on n'a rien à 
craindre. Les uns et les autres, ayant fait leur devoir, 
rentrèrent au logis. Ce logis devait être une dernière 
retraite. Le nouveau maître fit appel au suffrage uni- 
versel pour approuver sa conduite et ses projets. La 
question était posée en ces termes : « Le peuple fran- 
çais veut le maintien de Tautorité du prince Louis- 
Napoléon Bonaparte, et lui délègue les pouvoirs néces- 
saires pour établir une Constitution sur les bases propo- 
sées dans la proclamation du 2 décembre 18S1. » Le coup 
d'État fut sanctionné par 7.439.216 oui contre 645.211 
non. Le département de l'Eure se signala par son 
ardeur : 103,310 oui contre 8,376 non. 

Quant au parti royaliste, il reçut du coup d'État du 
Deux-Décembre un ébranlement nouveau. Le comité du 
comte de Chambord ne se réunit le lendemain que pour 
constater des divergences d'opinions et se séparer en 
les consacrant. Les légitimistes théoriques, les cours 
tisans, invoquant la circulaire de Wiesbaden, procla- 
mèrent leur aveugle soumission aux ordres du Roi. Le- 
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royalistes politiques se refusèrent à abdiquer leur per- 
sonnalité, se souvenant qu'ils étaient en même temps 
catholiques et français. Quelques jours après, le 17 dé- 
cembre 1831 , de Falloux écrivait : « Nous avons 
défendu Tordre avec tout le monde depuis 1848. Mal- 
gré la réforme du gouvernement, pourquoi cesserions- 
nous de le défendre dans les mêmes conditions? Nous 
n'avons plus aujourd'hui qu'à nous occuper de la so- 
ciété. » 

UUnion, rédigée par Laurenlie, Lubis et Moreau, 
donna son adhésion, si ce n'est aux violences du coup 
d'État, du moins aux actes qui devaient le consolider. 
Les articles de Laurentie, dans le mois de jan- 
vier 1832, furent l'écho des correspondances de Blosse- 
ville et tendirent à prouver que le succès de Louis- 
Napoléon était le succès du principe d'autorité, dont 
YUnio7i avait toujours soutenu la nécessité. Ces articles 
expliquaient tout, excusaient tout et affectaient une 
pleine confiance. 

La Constitution de la République nous avait présenté Tan 
1852 comme fatal, l'an de la destruction finale de Tordre 
public. En faut-il davantage pour expliquer le violent effort 
qui s'est fait contre une telle menace? Quelque soit le moyen 
par lequel la France a échappé à ses terreurs, toujours est-il 
que, par la force des choses, les peuples sont conduits à chercher 
la sécurité dans le pouvoir et nous, défenseurs de l'autorité, 
nous n'avons pas autre chose à demander aux événements ^ 

Rois, ministres, ambassadeurs prenaient en pitié nos do- 
léances. Par quels sarcasmes n'a-t-on pas répondu à nos aver- 
tissements? Michaud était un bonhomme. Chateaubriand un 
rêveur, et nous tous, pauvres gens, nous avions la naïveté de 

1 L'Union, 2 janvier 1852. 
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croire à la cause que nous servions S la cause de l'autorité ; 
nous parlons de Tautorité tempérée par la sagesse des lois et 
des coutumes. 

Nul gouvernement régulier ne se passera de nos idées. Que 
d'autres jouissent du prix de nos opinions! Nous ne demandons 
qu'une chose, la liberté de pouvoir les défendre avec le même 
esprit de sacrifice'*. 

Quelques jours s'écoulèrent. Une loi électorale était 
promulguée. De Faction défensive, Y Union passe à Fac- 
tion offensive. Les légitimistes doivent entrer résolu- 
ment par les élections dans les affaires publiques. 

Le 7 février, Laurentie fait appel à tout son parti : 

Voici les élections ouvertes. Que vont faire les honnêtes 
gens? C'est la question qui domine toutes les autres. 

Le pire malheur, c'est d'annuler l'action publique des gens 
de bien. Gomment imaginer que les légitimistes puissent 
retirer à la France, dans l'état présent, l'action de leurs idées 
et le concours de leurs volontés? Seraient-ils en cela justifiés, 
parce que leur principe de pouvoir ne prévaut pas dans la poli- 
tique ? Ce serait dire qu'il ne reste rien à sauver. Or ce qui 
reste à sauver, c'est la France, c'est le caractère des légiti- 
mistes dans la société politique. 

En 1830, les légitimistes ont quitté les affaires parle fait d'une 
impulsion d'hondeur; ils n'en sont pas moins restés dix-neuf 
ans, sans action réelle sur la conduite et sur les destinées de la 
France, si bien qu'en 1848 on a pu voir l'étrange anomalie 
d'une République établie dans un pays sans républicains, 
sans que nous tous nous ayons eu rien de mieux à faire que de 
défendre et d'affirmer cette République de chimères: tant nous 
manquions de forces pour rentrer de plein pied dans les réa- 
lités de la politique! 

Les légitimistes doivent plus que jamais se mêler aux popu- 
lations et se dévouer à leur service. C'est Tunique moyen de 

• /(/., 7 janvier 1852. 

2 L'Union, 5 janvier 1852. 
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les arracher à Tempire des opinions anti-sociales qui les aveu- 
glent et les pervertissent *. 

Le 15 février 48S2, Lubis constatait que les articles 
de Laurentie et les déclarations de V Union avaient rallié 
tous les journaux légitimistes de province. « C'est un 
grand et beau spectacle, disait-il, que cette unité de 
Topinion légitimiste. » 

On aurait pu supposer que le parti légitimiste tout 
entier se tiendrait dans la retraite et ferait froide mine 
à celui qui venait de prendre audacieusement le pou- 
voir pour se constituer l'adversaire de la maison de France 
et empêcher la restauration du comte de Chambord. On 
voit, parla polémique deïU7iio7i^ qu'il en fut tout autre- 
ment. Les hommes ne sont pas toujours dans leurs 
principes, quand l'occasion les met en présence de leurs 
intérêts. Il y eut, après le Deux-Décembre, dans la masse 
flottante du parti légitimiste le même mouvement de 
ralliement au pouvoir, qu'après la révolution de 1830. 
Très habilement, le Prince-président, qui n'était pas en- 
core l'Empereur, travailla à recueillir et à confisquer cer- 
taines notabilités de ce parti, aussi bien pour fortifier 
son action par une sorte d'absolution, que pour séparer 
en deux camps les monarchistes et frapper plus sûre- 
ment la dynastie d'Orléans et les orléanistes, à ce mo- 
ment ses vrais adversaires. Louis-Napoléon pouvait, sans 
danger, faire des avances au parti légitimiste qui mar- 
chait derrière le drapeau blanc; il ne pouvait se laisser 
confondre avec les orléanistes qui lui disputaient l'hon- 
neur de porter le drapeau tricolore. 

Blosseville et son parti croyaient avoir de bonnes 

* L'Union ^ 7 février. 
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raisons et des excuses pour envisager la situation sans 
colère et sans répugnance. Ce n'est pas seulement 
la question d'autorité dans le gouvernement qui lui 
faisait accepter les entreprises de Louis-Napoléon et 
le verdict du suffrage universel. Il y avait dans son 
cœur un sentiment plus puissant que tous les autres. 
C'était le sentiment religieux. Du moment que Louis- 
Napoléon promettait de donner satisfaction à la France 
catholique, Blosseville était vaincu d'avance et il s'in- 
clina. Il ne fut pas le seul, dans ce temps-là, qui subît 
cette impression profonde et la presse religieuse, aussi- 
tôt après le Deux-Décembre, avait donné à la presse 
monarchique l'exemple d'une approbation sans réserve. 
Le 14 décembre, Montalembert écrivait à ï Univers : 
(( Voter pour Louis-Napoléon, ce n'est pas approuver ce 
qu'il a fait, c'est choisir entre lui et la ruine fatale de 
la France. » ElVU7îive7*s ajoutait : 

Pour les hommes qui déclarent hardiment qu'il n'y a, en 
politique, qu'un seul droit et que la France ne peut être sauvée 
que par un seul principe, je conçois à la rigueur la possibilité 
de l'abstention ; mais pour nous, catholiques avant tout, qui 
avons toujours professé que la religion et la société pouvaient 
s'accominoder de toutes les formes de gouvernement que n'ex- 
cluent pas la raison et la foi catholique, je cherche en vain 
un motif qui puisse justifier ou excuser notre anéa^ntissement 
volontaire*. 

Les paroles de Montalembert eurent un grand reten- 
tissement. Elles dictaient une ligne de conduite et la 
grande foule des catholiques se précipita volontairement 
dans les aventures d'un gouvernement autoritaire, sans 

* VUnivers, 16 décembre 1851. 
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chercher à reconnaître et à prévoir les futurs périls. 
Chacun d'ailleurs, quand un gouvernement est établi, 
trouve des prétextes -pour s y introduire. Beaucoup de 
lé'gfËimistcs s'accommodèrent, plus aisément peut-être 
qu'on' ne l'aurait cru, d'un régime qui leur laissait Tau- 

r 

torisation de se souvenir et leur donnait l'avantage de 
reprendre position dans les affaires publiques. 

Ea grande majorité du parti légitimiste, après s'être 
inclinée devant la Constitution du IS janvier 1852, 
ne tarda pas à être mise à la plus rude épreuve. Le 
gouvernement de Louis-Napoléon évolua immédiate- 
ment vers la substitution de l'Empire à la République 
prîncière et lorsque tous les pouvoirs publics eurent été 
constitués en vertu du mandat dictatorial donné au Prince- 
Président, l'administration fit éclater très habilement 
des mouvements populaires pour achever l'œuvre impé- 
riale. C'est à Bordeaux, le 13 octobre, que Louis-Napo- 
léon prononça le discours qui contenait le programme 
de Napoléon III. Au commencement de novembre, le 
Sénat convoqué proposa de rétablir l'Empire; la France, 
réunie dans ses comices, vota le 22 ; le Corps législatif 
releva et proclama les scrutins populaires, le 23 no- 
vemibre et, le 2 décembre 1832, Napoléon III était empe- 
reur des Français. 

L'honneur et le devoir obligeaient le comte de Cham- 
bord à protester contre rétablissement d'un régime qui 
était une monarchie héréditaire. La royale protestation, 
datée du 23 octobre, ne fut insérée dans les journaux 
légitimistes que vers le 30 novembre, trois jours avant 
la proclamation de TEmpire. Elle disait ce qu'elle devait 
dire, dans le plus noble langage. « Le génie et la gloire 
de Napoléon n'ont pu suffire à fonder rien de stable; 
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son nom et son souvenir y suffiraient bien moins encore. 
La monarchie, en France, est la maison royale de France, 
indissolublement unie à la nation. » Le rétablissement 
de l'Empire bouleversait les situations prises depuis un 
an par la presse royaliste et les légitimistes. Ces derniers 
se trouvaient entre leurs opinions sociales, défendues 
par Louis-Napoléon dans le discours de Bordeaux, et 
leurs opinions gouvernementales proclamées par le 
manifeste du comte de Chambord- S'ils avaient accepté 
la prorogation des pouvoirs du Prince-Président, pour 
dix ans, ils ne pouvaient point accepter officiellement 
l'expédient de l'hérédité impériale se substituant au 
principe de l'hérédité monarchique. 

La Gazette de France, qui avait conservé les allures 
indépendantes de Genoude, sous la plume élégante de 
Lourdoueix, ne fit pourtant pas grande résistance, et, 
se réfugiant dans les vagues espérances d'un avenir 
inconnu, elle se résigna rapidement et se rallia au fond 
à la politique de TEmpire. 

Nous sommes attachés par conviction à des principes, à 
des vérités éternelles qui ont leur place nécessaire dans 
Tintelligence humaine, bien qu'elles n'aient plus d'action sur 
les faits. C'est quelque chose pour nous que la logique dos 
faits ne vienne pas porter le trouble dans le sanctuaire des 
idées. Nos idées respecteront le domaine des faits. Nous sou- 
tiendrons, comme dit l'Ecriture, les attentes du Seigneur. 
Notre foi n'est pas ébranlée ; mais qu'on le sache bien, nous 
ne voudrions pas, pour la justifier, assombrir l'horizon qui se 
lève sur notre pays. 

Le 31 décembre 18S2,le marquis de laRochejaquelein, 
l'ami de la Gazette de France ei le marquis de Pastoret, 
l'ami de VUnion, étaient nommés sénateurs de l'Empire. 
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là' Union suivit les événements d'octobre, de novembre 
et de décembre 1832 avec beaucoup de dignité, mais 
cette dignité cachait ses perplexités. Blosseville recom- 
manda la prudence et ses conseils furent écoutés. On 
chercha et on trouva des arguments pour, donner des 
éloges et faire des réserves. Laurentie et de Riancey 
s'appliquèrent à montrer que la nouvelle évolution qui 
s'accomplissait dans la forme du gouvernement était 
précisément celle que YUnion avait toujours deman- 
dée, au point de vue de l'ordre public et de la religion. 
En un mot, pour me servir de l'expression de Lau- 
rentie, TEmpire acclamé prouvait que la France ne 
voulait pas de la République, qui était le contraire d'un 
gouvernement d'autorité. La Restauration, par les coups 
• d'Etat de Louis-Napoléon était vengée de l'échec du coup 
d'Etat de Charles X et de la Révolution de Juillet. Sur 
cette déclaration historique, s'arrêtait fatalement l'adhé- 
sion de YUnion. \J Union ne pouvait supporter que les 
promoteurs et les orateurs du gouvernement impérial 
prissent eux aussi, pour base des nouvelles institutions, 
le principe de l'hérédité, sans lequel il n'y a point de 
monarchie. Sur ce point capital, VUnion protestait et 
déclarait que l'hérédité était seule représentée par la 
maison royale de France et que le principe de l'héré- 
dité ne pouvait être ailleurs. L'Empire n'était qu'un 
gouvernement de fait et la monarchie légitime demeu- 
rait envers et contre tous le gouvernement de droit. 
« Il y a une politique, disait Laurentie, qui est de tous 
les temps, c'est la politique qui s'appuie sur la morale 
et sur l'histoire, c'est celle qui nous reste. » Cette con- 
clusion était bien vague et laissait chacun libre de 
juger la conduite qu'il devait tenir, selon sa conscience. 

18 
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Ces polémiques, qui avaient leur importance pour 
les conseillers et les rédacteurs de^f/?^^o;^, tels que 
Blosseville et Laurentie, et leur intérêt dans les évo- 
lutions du parti qu'ils représentaient, ne changèrent pas 
les secrètes sympathies qui emportaient un grand nombre 
de légitimistes vers le gouvernement autoritaire et reli- 
gieux de Napoléon III. Le manifeste du comte de 
Chambord leur avait rappelé que le principe de l'hé- 
rédité était le fonds de la doctrine monarchique; il avait 
sauvegardé l'honneur et la conduite des chefs du parti ; 
mais, en fait, il n'enraya pas le mouvement qui, depuis 
le coup d'Etat du 2 décembre 18S1, avait replacé les lé- 
gitimistes dans les pouvoirs publics, sous les auspices 
du Prince-Président, Louis-Napoléon. De même que 
la société bonapartiste s'était mêlée à la société 
légitinaiste sous la Restauration, de même la société 
légitimiste se mêla à la société bonapartiste sous 
l'Empire. Ce fut affaire de relations do familles, de 
situations pécuniaires, de sympathies personnelles. Peu 
à peu un certain nombre de monarchistes, par des 
causes qui ne touchaient pas à la politique, se trouvè- 
rent confondus avec ceux qui se trouvaient naturelle- 
ment désignés pour soutenir la cause de l'Empire ou 
avec ceux qui, n'ayant point d'attaches particulières 
avec un parti, avaient tout de suite formé les gros 
bataillons du gouvernement établi. C'est ainsi qu'après le 
coup d'Etat de 1851 se trouva recomposé, par un mélange 
de personnes appartenant aux traditions ou aux opinions 
impérialistes et légitimistes, le Conseil général du dépar- 
tement de l'Eure et que plus tard, Blosseville, le direc- 
teur de la Quotidienne, le fondateur et le conseiller 
de V Union, de tout temps légitimiste et profondément 
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monarchiste, devint le candidat de TEmpereur et, par 
la grâce de Tadministration impériale, député de l'Eure 
au Corps législatif. 



XIII 

1802-1856 

APRÈS LE DEUX-DÉCEMBRE 
LE CONSEIL GÉNÉRAL SOUS l'eMPIRE. MORT DE TOCQUEVILLE 

Le deux décembre 1851, dans son Appel au peuple 
français^ Louis-Napoléon demanda les pouvoirs néces- 
saires pour établir une Constitution nouvelle, dont il 
soumettait à la France, réunie dans ses comices, les bases 
fondamentales : 

Un chef responsable nommé pour dix ans ; 

Des ministres dépendant du chef du pouvoir exécu- 

tif; 

Un conseil d'Etat soutenant la discussion devant le 
Corps législatif ; 

Un Corps législatif discutant les lois, nommé par le 
suffrage universel, sans scrutin de liste; 

Une seconde Assemblée composée des illustrations du 
pays et gardienne du pacte national. 

Le peuple français répondit par le scrutin du 21 dé- 
cembre et donna à Louis-Napoléon le droit de faire et de 
promulguer la nouvelle Constitution. 

Le rétablissement du gouvernement personnel du 
Prince-Président imprima à toutes les parties de la Cons- 
titution le caractère même des événements. Dans les 
départements le préfet, qui est l'homme du Prince 
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et qui sera Thomme de l'Empereur, devient de plus en 
plus le représentant tout-puissant du chef de l'Etat, et, 
pour mieux dire, le maître, au regard de toutes les popu- 
lations rurales. Le marquis de Sainte-Croix restera 
préfet de FEurc. 

Pour composer le Corps législatif, le Prince-Président 
renonce au scrutin de liste, « qui, dit-il, fausse l'élec- 
tion ». On revient à un scrutin par circonscriptions 
déterminées qu'on fixe suivant les convenances du gou- 
vernement, afin de donner à l'action préfectorale le 
moyen de s'exercer avec plus d'autorité. Le suffrage 
universel est rétabli. 

Les élections pour le Corps législatif eurent lieu le 
2 mars 1852. Le duc d'Albuféra fut élu avec 18.840 suf- 
frages dans l'arrondissement d'Evreux ; le baron de Mon- 
Ireuil dans les arrondissements réunis des Andelys et 
de Louviers; enfin, les arrondissements de Bernay et de 
Pont-Audemer formèrent une circonscription électorale 
qui fut adjugée au comte d'Arjuzon. 

L'organisation du Conseil général est mise en rap- 
port avec les institutions nouvelles. Le président et les 
vice-présidents sont nommés par le gouvernement. A 
leur installation, les conseillers généraux prêtent ser- 
ment. Les attributions du Conseil général restent à peu 
près les mêmes; mais personne ne peut se faire d'il- 
lusion sur la nécessité de se soumettre à la direction 
du préfet, aux volontés du représentant du chef de 
FElat. 

Les élections du 2 août 1832 transforment le Con- 
seil général. Dupont de l'Eure, réélu à Nonancourt^ 
donne sa démission. Le duc de Broglie se retire et fait 
nommer de Boucherville à sa place. Legrand (do Guitry) 
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et de Vatimesnil ne se représentent plus. Un flot de 
nouveaux conseillers envahit le Conseil général et 
apporte : de Fleury-sur-Andelle, Pouyer-Quertier ; 
d'Etrépagny, le vicomte Estève; d'Ecos, le marquis do 
Fayet; de Bernay, le marquis de Croix; de Thiberville, de 
Margeot; de Couches, le marquis deClermont-Tonnerre; 
de Breteuil, Levacher d'Urclé; de Routot, de Chau- 
mont-Quitry; d'Evreux-sud, La Roncière-le Noury; du 
Neubourg, le comte de Toustain; de Verneuil, de Peti- 
teville; d'Evreux-nord, le général Morin; de Montfort, 
le comte d'Arjuzon; de Pont-de-l'Arche, Hochon; de 
Saint-André, le comte de Reisel; de Beuzeville, Mathieu 
de Saint-Alban, et, enfin, de Cormeilles, le président 
Troplong. 

Dans le naufrage de Tancien Conseil général de 1849 
et 1850 Guillaume Petit, de Blosseville, de Lagrauge, 
deValon, Lefebvre-Duruflé, d'Albuféra, de Montreuil, 
de Forval, Hamel, Ange Petit, Dubois Saint-Hilaire 
surnagent. Le Conseil général de l'Empire est fait 
avant l'Empire lui-même. 

La première séance du nouveau Conseil général s'ou- 
vrit le 23 août 1852. Le Prince-Président avait nommé 
président du Conseil général M. Troplong, vice-prési- 
dent du Sénat, président de la cour d'appel de Paris; 
vice-président, M. le marquis de Croix, sénateur; et 
secrétaire, M. Lefebvre-Duruflé, sénateur. 

Troplong prend la parole : 

Le Conseil général de FEure, depuis longtemps renommé 
par les lumières de ses membres, vient de subir l'épreuve élec- 
torale qui devait le mettre en rapport avec les institutions de 
1852. Dans la voie nouvelle où la France est entrée depuis le 
Deux-Décembre et après tant d'angoisses suivies detantd'accla- 
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mations, le Conseil général de l'Eure saura se montrer digne 
de la confiance d'un département où, malgré la tourmente 
révolutionnaire, les principes conservateurs de la société ne 
se sont pas obscurcis et où le prince régénérateur de l'ordre a 
trouvé des suffrages si nombreux et si intelligents. 

Messieurs, la Constitution que le pays a demandée à la 
sagesse de Louis-Napoléon s'est proposée surtout Talliance de 
deux choses qu'on a souvent considérées comme inconciliables : 
l'énergie du pouvoir et la confiance du peuple. Déjà les mémo- 
rables élections du 10 décembre 1848 avaient montré comment 
ce problème pouvait se résoudre. L'élection de décembre 1851 
Ta pleinement résolu. Un grand pouvoir est sorti dés comices 
nationaux, moins grand cependant par sa propre volonté que 
le pays ne l'eût voulu dans sa confiance. 

Le Deux-Décembre n'a été, après tout, qu'un coup frappé sur la 
démagogie; il a fait jaillir des richesses là où d'autres ne nous 
promettaient que des désastres. Le moment est donc propice 
pour faire fleurir toutes les branches de l'administration ; nous 
ferons nos efforts pour lui donner nos conseils et l'appui dont 
elle a besoin. 

Il convenait de citer ces paroles parce qu'elles étaient 
Texpression des sentiments apparents de tout le Con- 
seil général et que, pendant des années, ces sentiments 
domineront sa conduite et ses discussions. Il n'y a plus 
un seul républicain dans l'assemblée départementale. 
D'une part, les violences exercées si injustement et si 
inutilement contre Papon et ses amis, pour produire un 
effet de terreur et préparer la proclamation de l'Empire; 
de l'autre, la retraite du duc de Broglie et des orléanistes 
de marque frappés le 2 décembre par le coup d'Etat, et 
le 22 janvier par la confiscation des biens de la maison 
d'Orléans, ont livré le Conseil général à la domination 
de Troplong. 

Quelques mois après, l'Empire était proclamé (2 dé- 
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cembre 1852) et Tannée suivante, au retour de la session 
du Conseil général, en août 1833, TEmpereur mainte- 
nait la composition du bureau de 1832. Troplong était 
devenu un des premiers personnages de l'Empire, pré- 
sident du Sénat et premier président de la Cour de cas- 
sation. Les procès-verbaux des séances, qui étaient rédi- 
gés par le préfet et par le secrétaire appellent le prési- 
dent « Son Excellence Monseigneur Troplong ». Plus 
tard, Monseigneur redeviendra Monsieur; mais, après la 
proclamation de TEmpire, Tadulation était de rigueur. 

De 1852 à 1833, les années s'écoulèrent bien tranquil- 
lement sous la direction du préfet, le marquis de Sainte- 
Croix, dont tous les conseillers généraux paraissent 
fort satisfaits. Blosseville, pas plus que ses collègues, 
n'a de situation personnelle. De plus en plus, tout le 
monde s'efface devant le président et le préfet. Partout 
le gouvernement s'installe et triomphe. On salue, on 
se tait, on admire, et le temps passe. 

Les rapports du Conseil général et de la Société libre 
de TEure sont excellents. Le marquis de Sainte-Croix 
s'est habilement déclaré le protecteur de la Société. Dans 
son rapport de 1853, il disait : « Je suis heureux de cons- 
tater le concours actif qu'elle prête aux vues de l'admi- 
nistration. » Il s'était adjugé la présidence pendant 
l'année 1832, pour la céder, en 1833, au duc d'Albuféra, 
qui la céda, en 1834, à M. Troplong dont les succes- 
seurs devaient être, en 1835 Lefebvre-D unifié, et en 1836 
le comte de Lagrange. Ainsi les principaux membres 
du Conseil général de l'Empire se repassaient, avec de 
beaux discours et des compliments sans fin, les hon- 
neurs d'une Société qu'on trouvait alors agréable et utile ; 
mais à ces temps d'accalmie profonde devaient bientôt 
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succéder des temps de troubles et d'orages et, quand on 
pense que Blosseville devait être une des occasions et 
une des victimes de ces troubles et de ces orages, on 
ne peut s'empêcher de sourire. 

En effet, une heureuse fortune allait, sous la prési- 
dence d'honneur des personnages les plus officiels, ins- 
taller dans un poste inattaquable et dans une situation 
presque perpétuelle, l'homme le plus capable de soutenir 
les intérêts de la Société libre de FEure, le conseiller 
général d'Amfreville-la-Campagne. En 1851, pendant 
Tannée de sa présidence, Antoine Passy, prévoyant que 
sa chère Société pouvait être livrée à l'indifférence ou 
à Fignorance de présidents de passage, avait fait adopter 
une modification au règlement, pour donner au vice- 
président rééligible une durée de trois ans. Un homme 
se trouvait alors admirablement prêt à jouer ce rôle 
important, c'était Ange Petit, membre du Conseil géné- 
ral de FEure, un des anciens et dévoués collaborateurs 
d'Antoine Passy, un des plus utiles serviteurs de la 
Société, son ancien secrétaire perpétuel, en retraite 
pour cause de santé ; mais bientôt une cruelle maladie 
l'obligea de donner sa démission de vice-président à ses 
confrères désolés (3 1 novembre 1 834) .Blosseville venait de 
composer sa belle notice sur Jules de Blosseville. Il fut 
élu vice-président par acclamations (23 février 1833). 

Les affaires de la Société de l'Eure n'étaient, pour 
Blosseville, que des raisons de voyage à Evreux et un 
agréable délassement. Les affaires de YUnion ne le tou- 
chaient presque plus et Laurentie en conduisait, avec 
de Rianccy, la polémique comme il l'entendait. La 
correspondance avec Auguste Le Prévost s'exerçait sur 
des questions d'histoire et de géographie. Il n'y avait 
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plus de politique à faire ni à suivre et le seul parti 
dans lequel on pouvait essayer de se réfugier était le 
parti de la science et de la littérature. Blosseville était 
d'ailleurs de ce parti dès sa jeunesse, et jamais il ne 
l'avait trahi. 

Il lui vint alors Tambition d'entrer, par le modeste 
litre de correspondant, dans le sanctuaire de l'Académie 
des sciences morales et politiques. Et pourquoi pas? 
N'avait-il pas des amis, et ne suffisait-il pas d'un bon 
livre pour servir de prétexte à leur dévouement? Il reprit 
alors, en sous-œuvre, ses premières études et les trans- 
forma en un excellent et durable ouvrage, qui prit pour 
titre : Histoire de la colonisation pénale et des établis- 
sements de l'Angleterre en Australie. Deux volumes en 
main, Blosseville croyait pouvoir faire bonne ligure 
dans la fournée que la politique impériale avait préparée, 
au grand scandale des vieux académiciens. Les deux 
lettres qu'il écrivit à Tocqueville sur ce sujet ne sont 
pas d'un homme trop crédule et respirent une bonne 
humeur que n'ont pas toujours les candidats. 

Amfreville-la-Cam pagne (Eure), 4 mars 18Ô7. 

Mon cher Tocqueville, 

Beaumont vous a raconté peut-être le regain d'ambition 
provinciale qui m'a porté à m'inscrire sur la liste des candidats 
aux sept nouvelles places de correspondant, créées dans l'Aca- 
démie des sciences morales. Je m'étais naïvement figuré que 
patroné par le passé en la personne de M. le duc de Broglie, 
et par le présent sous la forme de M. Troplong, je pourrais, 
même en votre absence, ne pas risquer mon nom trop présomp- 
tueusement. Je n'ai pas conservé longtemps cette illusion, et 
si je me retrouvais au début, bien certainement je me tiendrais 
tranquille, mais le sort en est jeté. 
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Les nominations doivent se faire une à une, je ne sais à quel 
intervalle, en commençant courtoisement par les étrangers qui 
auront cinq places au moins, sept peut-être. C'est traiter bien 
dédaigneusement la pauvre province. 

Enfin,s'il est vrai que votre intention soit d'arriver en mars 
à Paris (c'est Beaumont, je crois, qui me Ta dit), j'ai le temps 
encore de compter sur vos bons offices, mais je crains d'être 
bien loin de compte. Je vous ai déjà cité deux noms, dont une 
voix seulement. J'ai enôore l'appui de MM. Passy et Giraud ; 
de M. Armand Lefebvre peut-être, et les voix de MM.Wolowski 
et Michel Chevalier. Quelques autres démarches ont été faites 
et bien faites ; j'en ignore le résultat. 

Mais c'est trop vous parler de mes prétentions ; mieux vaut 
vous dire combien je suis heureux des succès de votre dernier 
livre et de l'avoir entendu dignement apprécier, même par des 
personnes que je croyais fort étrangères à de telles questions. 
Là est le point difficile à franchir. 

Blosseville Tavait bien prévu; les élections tournèrent 
en longueur et les protecteurs naturels de sa candidature 
n'en faisant pas une affaire personnelle, la compromet- 
taient en retardant des démarches bienveillantes qui 
étaient indispensables au succès. 

Voici une seconde lettre touchant cette malheureuse 
candidature et qui, Tannée suivante, arriva bien mal à 
propos : 

Amfreville-la-Campagne (Eurp), 11 décembre 1858. 

Mon cher Tocqueville, 

Vous avez eu tout le temps d'oublier que je vous avais an- 
noncé un remaniement général et une continuation jusqu'à 
nos jours de mon Histoire des colonies pénales. Ce gros livre est 
sorti des presses d'Evreux, et j'avais donné l'ordre de vous en 
adresser un exemplaire au fond de notre basse Normandie, 
mais j'apprends à la fois que vous êtes parti pour la Provence, 
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et que mon livre a pris la route du palais de l'Institut, confié 
à la bonne direction de M. Pingard. 

On me dit que cette publication arrive assez tôt encore 
pour servir une petite prétention campagnarde que je vous ai 
confiée ; mais, vous absent, que deviendra mon humble candida- 
ture au titre de correspondant ? Si vous pouvez de si loin 
m'aider un peu, je sais que vous le ferez, et je ne vous demande 
que les recommandations qui ne vous coûteront pas. 

Je suis aux aguets pour voir paraître votre second volume 
sur V Ancien régime et la Révolution. Ce sera pour moi une 
bonne fortune. En attendant, je fais des projets; j'ai celui d'un 
établissement en famille, pour une partie del'cté, dans le dépar- 
tement de la Manche et je me promets une excursion vers votre 
" maison des champs. 

Permettez-moi d'offrir ici mes respectueux hommages à 
M™® de Tocqueville. Profitez bien du climat que vous êtes 
allé chercher, et croyez à mes sentiments de vieille amitié. 

Blosseville ignorait alors que la santé de son ami 
Tocqueville avait reçu, depuis quelques mois, une grave 
atteinte. Après le coup d'État du 2 décembre, Tocque- 
ville s'était complètement retiré des affaires publiques. 
Il avait même résigné ses fonctions de conseiller général 
pour reprendre son labeur de recherches et de médita- 
tions. Il se fatiguait beaucoup à penser et il se fatiguait 
aussi à écrire ce qu'il pensait. Il avait donné tout ce 
qu'il avait de force pour publier, en 1855, le premier 
volume de l'ouvrage qu'il appela l Ancien régime et la 
Révolution, Ce n'était pas une histoire, c'était une étude ; 
Une voulait pas raconter, mais comprendre et faire com- 
prendre la Révolution française. Cet effort tarit en lui 
les sources de la vie. On crut les raviver, en l'envoyant 
jouir, à Cannes, du beau soleil du Midi. Une anémie 
profonde se changea en phtisie et tout à coup ses amis 
apprirent qu'il était perdu. 
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Quand ïocqueville reçut la lettre de Blosseville, deux 
mois à peine Je séparaient de la mort. Dans la notice 
consacrée à la mémoire de son ami, Gustave de lîeau- 
mont dit : <r Tocqueville s'éteignit paisiblement sans 
aucune de ces cruelles angoisses que fait éprouver la 
vue immédiate de la mort, et, en môme temps, dans cette 
tranquillité morale d'un homme qui y est préparé, et 
pour lequel la fin de la vie n'apporte ni terreurs ni me- 
naces. La fin de Tocqueville a été toute chrétienne 
comme l'avait été sa vie. C'est à tort qu'on a parlé de 
conversion; il n'a point eu à se convertir, parce qu'il 
n'y avait jamais eu en lui la moindre trace d'irréli- 



gion*. » 



Et en effet, à la date de I80G, deux ans avant, Tocque- 
ville avait perdu son père et, Blosseville lui ayant offert 
l'assurance de ses douloureuses sympathies, Tocqueville 
lui avait répondu : 

Tocqueville, ce 8 juillet 1856. 

Quoique je n'aie pas répondu sur-le-champ à votre bonne 
lettre, mon cher ami (vous avez compris et senti la cause de 
mon silouce), je vous assure que je n'en ai pas moins été très 
vivement touché à sa lecture. Vous parlez de mon père en 
homme qui Ta connu et apprécié; le témoignage de votre sym- 
pathie ne m'est que plus sensible. Malgré son âge avancé, nous 
espérions encore conserver mon père quelques années. Il était 
exempt d'infirmités; il est resté d'esprit jusqu'à la fin, tel que 
vous l'avez toujours connu. Cette rare vieillesse nous faisait 
illusion et nous avons été aussi accablés de sa fin presque 
subite, que si, par le nombre des années, il n'eût pas été si 
près du terme. Ce bon et cher père, quoique préparé autant 
qu'on peut l'être à la mort, n'en a pas senti les horreurs ; il 

' (^()/-f('spoiKi(ince et œuvres posl/iuniea dWleJcls de Tocqueville^ 1866. 
Notice, p. 120. 
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s'est éteint doucement dans nos bras, sans savoir le péril où il 
était. J'ai la ferme confiance que Dieu lui sera aussi miséricor- 
dieux dans l'autre vie qu'il Ta été dans celle-ci. 

Cette lettre vient confirmer dans toute sa vérité le 
témoignage de Gustave de Beaumont. Ce senties mêmes 
expressions appliquées aux mêmes circonstances et on 
voit le père et lo fils tous deux préparés à une mort 
chrétienne, échapper Tun et Tautre « aux angoisses », 
dit Beaumont, « aux horreurs », dit ïocqueville, du 
moment fatal où Tâme quitte le corps. 

Beaumont parle encore de la fidélité de Tocqueville 
pour ses nombreux amis, et il fait remarquer avec rai- 
son combien il est difficile, dans la vie, de conserver les 
amitiés que les circonstances ont fait naître. Il ne faut 
pas, en effet, confondre les attachements avec les rela- 
tions qui sont voisines de l'amitié et que le monde prend 
souvent les unes pour les autres. Entre amis, il faut qu'il 
y en ait toujours un qui soit plus actif et plus tenace 
que l'autre. Cette activité et cette persévérance dans 
Tamitié qui prouvent les attachements du cœur sont 
des avantages que Blosseville prit sur Tocqueville ; il ne 
cessa de l'honorer et de l'aimer. Tocqueville se laissa 
faire et, lorsqu'il disait, dans cette lettre de 4836 sur la 
mort de son père : u Vous savez les sentiments d'amitié 
que je vous ai voués depuis bien plus de vingt ans », 
Blosseville se trouvait heureux et récompensé. 

C'est dans la Revue de la Noi^mandie que Blosseville, 
une dernière fois, donna un témoignage de son admira- 
tion et de son attachement à celui dont il avait cherché à 
servir la renommée dès le début de sa carrière. La publi- 
cation de la correspondance de Tocqueville, en 1862, lui 
en avait fourni le prétexte et un événement douloureux 
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devait jeter dans ses paroles une émotion inattendue. 

Le séjour de prédilection de Tocqueville, Tasile des meil- 
leurs instants de sa vie, l'abri d'où il ne s'éloignait qu'à regret 
pour demander à un ciel plus clément le retour de ses forces 
épuisées, c'était un modeste village, peu distant de cette ville 
de Cherbourg dont il a tracé à grands traits les souvenirs his- 
toriques ; c'était le manoir de ses pères, le vieux château qui 
doit à sa mémoire un nouveau lustre ; c'était Tocqueville. 

Oui, notre Normandie peut le revendiquer, comme un de 
ses fils à tous les titres, sauf un seul, le hasard du lieu de 
naissance. Par son origine, par son nom, par ses domaines, 
par sa vie privée comme par sa vie publique, c'est à nous qu'il 
appartient. Le Conseil général qui l'a si souvent élu pour pré- 
sident, c'est celui de la Manche ; l'arrondissement qu'il a 
représenté plusieurs années à la Chambre des députés, c'est 
celui de Valognes; le département qui l'a choisi pour le 
premier de ses représentants à l'Assemblée constituante et à 
l'Assemblée législative, c'est encore le département de la 
Manche. C'est enfin à notre terre normande que sa volonté 
suprême a confié ses restes mortels. 

Ce n'est donc pas seulement en jaloux de la gloire des 
lettres françaises, c'est aussi en zélés conservateurs de tous 
nos grands souvenirs provinciaux, heureux de voir se main- 
tenir de siècle en siècle cette illustration, que nous devons 
applaudir aux soins pieux de M. Gustave de Beaumont, pour 
achever une publication d'oeuvres complètes, d'où s'élèvera 
plus grande encore la mémoire qui nous est chère. 

P. -S. — Ces lignes étaient déjà livrées à l'impression, lors- 
qu'une grande douleur est venue nous frapper. La main amie 
qui entourait de soins si pieux l'édition complète des œuvres 
d'Alexis de Tocqueville, s'est glacée avant l'heure. Gustave de 
Beaumont n'est plus. Quelque attention qu'il ait mise à s'effacer 
devant une renommée dont il jouissait plus encore que de 
Téclat de son propre nom, sa mémoire ne sera jamais séparée 
de celle qui lui fut si chère ; elle ne sera pas non plus absorbée 
par elle. Le souvenir du jeune magistrat dont les débuis 
furent si brillants dans la carrière du ministère public, du 
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député dont la parole animée était si sincère, du vice-prési- 
dent de l'Assemblée constituante, du rapporteur qui traita avec 
tant de tact les délicates questions de l'expédition de Rome, 
du diplomate, enfin, qui représenta dignement la France, 
à Londres et à Vienne, dans les temps les plus difficiles, ce 
souvenir est heureusement durable ; mais T ineffaçable sou- 
venir est celui du beau livre sur l'Irlande, dont Alexis de 
Tocqueville était justement fier, dans sa fraternelle amitié ^ » 

N'est-ce pas une rencontre bien touchante que ces 
adieux envoyés, à deux amis à la même heure, et dans 
un même élan d'affectueux souvenirs î 



XIV 

HENRI DE BONNECUOSE ÉVÊQUE d'ÉVREI.X 
ET JANVIER DE LA MOTTE PRÉFET DE l'eL'RE 

M^*" Olivier, évêque d'Evreux, mourut le 21 octobre 
1854. Sa mort devait ouvrir, dans le département de 
l'Eure, une succession d'événements dont Blossevilie 
prit sa part. L'épiscopat de \^'' Olivier s'offre encore au 
souvenir do nos contemporains comme un temps de 
luttes regrettables dans lesquelles, pour la paix de l'Eglise, 
furent commises bien des fautes de conduite et de lan- 
gage. Le chapitre de la cathédrale d'Evreux avait fort 
mal accueilli la nouvelle de la nomination du curé de 
Saint-Roch, confesseur de la reine Marie-Amélie. 11 
s'était même permis de protester et, malgré l'adresse 
infinie de sa naturelle éloquence et le secours d'une 
bonté qui cherchait toutes les excuses, le nouvel évêque 

' Rei'ue de la SormandiCy 1862. 
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d'Evreux trouva toujours autour de lui et contre lui des 
adversaires résolus à le combattre. M*"' Olivier avait un 
très grand défaut, c'était de vouloir être évêque et un 
évêque français. Il en avait un autre, celui d'avoir trop 
d'esprit et ses fines réflexions irritaient ceux-là mêmes 
qu'elles auraient dû ramener. Il mourut vraiment à la 
peine, le sang tourné par les misères que lui avaient 
fait certains membres de son clergé. Un anthrax char- 
bonneux se déclara et l'emporta subitement. On ouvrit 
son testament qui contenait ces nobles paroles : — « Je 
pardonne à ceux qui se sont faits mes ennemis. Dieu 
m'a fait la grâce de n'avoir jamais gardé aucun sen- 
timent de haine dans mon cœur, contre aucun d'eux. 
Je désire, dans l'examen qui sera fait de mes papiers, 
que l'on détruise tout ce qui accuserait ou confondrait 
la malice de ceux qui se sont faits mes ennemis. » Il 
semblait que la paix dût êlre la récompense de ces 
sentiments chrétiens, mais la politique a des retours 
implacables. 

La succession de M^"" Olivier devint une affaire de 
gouvernement. Il s'agissait d'enlever le département de 
l'Eure aux influences orléanistes, que les relations de 
l'évêque d'Evreux avaient paru entretenir. 

On pensa qu'une pareille mission ne pouvait être 
mieux confiée qu'à un ancien légitimiste, à l'ami de Blos- 
seville, à M^ de Bonnechose, évêque de Carcassonne. 

Il nous faut dire les raisons qui avaient attiré sur 
l'évêque de Carcassonne la bienveillance particulière de 
Napoléon. C'est, d'ailleurs, par quelques traits, peindre 
le caractère du futur cardinal, archevêque de Rouen, 
et expliquer sa brillante carrière. 

Lorsque Uenri de Bonnechose avait, après la révolu- 
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lion de 1830, pris le parti de servir TEglise au lieu de 
servir l'Etat, il avait, du même coup, pris pour chef le 
Pape, comme autrefois il avait pour chef le Roi. Son 
séjour à Rome où il dirigea, avec la plus grande dis- 
tinction, la communauté de Saint-Louis-des-Français *, 
le livra tout entier à Tautorité personnelle du Saint-Père 
qui devint son maître et son guide. 

Le 26 août 1843, il écrivait à Blosseville : 

J'ai été appelé dans une communauté en désordre, pour y 
mettre Tordre. Huit mois d'efforts persévérants dans ce sens 
ont été couronnés de succès; mais je n'ai pu obtenir ce résultat 
sans blesser des intérêts, gêner des habitudes prises et froisser 
des amours-propres. De là une réaction inévitable. On a voulu 
se dédommager au dehors de ce qu'on ne pouvait plus faire au 
dedans. Des hommes envieux et haineux ont cherché tous les 
moyens de diffamer le supérieur. Je n'ai rien fait que ce que 
peut avouer un homme de conscience, un prêtre pénétré du 
plus profond dévouement aux intérêts sacrés de l'Eglise, à 
laquelle je me suis consacré tout entier. 

Dans ces luttes intérieures, le supérieur de Saint- 
Louis avait déployé une fermeté qui fut également 
appréciée par l'ambassadeur de France et le Saint-Siège. 
En 1847, Louis-Philippe le nomma évêque de Carcas- 
sonne et il fallut au nouvel évêque l'invitation de Pie IX 
pour qu'il acceptât ce poste difticile. Dans le diocèse de 
Carcassonne, comme dans la communauté de Saint- 
Louis-des-Français, il avait mission de rétablir Tordre 
et la paix. Une autre lettre, adressée à IMosseville, 
nous le montre en 1849, plein de courage et do con- 
fiance. 

^ Revue de la Normandie, 30 juin 18Gi. Saiut-Louis-des-Français à 
Rome : par le marquis de Blosseville. 
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Saint-Sauveur (Hautes-Pyrénées), 16 juillet 1849. 

Il est vrai, comme M^'" d'Evreux vous Ta dit, qu'à mon ar- 
rivée dans mon diocèse j'y ai trouvé la passion politique forte- 
ment excitée. C'était peu de temps après la révolution de lé- 
vrier. Le département de l'Aude avait envoyé à la Chambre 
Barbes et deux représentants dignes de siéger à ses côtés. Les 
farouches amis de ce fanatique révolutionnaire étaient encore 
en pleine effervescence; ils inspiraient la terreur aux hommes 
honnêtes et timides; un très grand nombre de paroisses avaient 
été le théâtre de scènes déplorables; trente au moins avaient 
vu leurs pasteurs contraints de se dérober par la fuite à la 
violence. De ce nombre étaient deux curés de canton. Les pas- 
sions déchaînées contre ceux-ci étaient si furieuses et sont 
demeurées si obstinées qu'il a été impossible de faire rentrer 
aucun d'eux dans sa cure. Maintenant, grâce à Dieu, tout est à 
peu près pacifié, et j'ai eu la consolation de voir en plusieurs 
endroits les populations, qui avaient donné l'exemple des plus 
grands scandales, faire amende honorable, et donner des témoi- 
gnages éclatants des dispositions sincères où elles sont de 
réparer le passé. Depuis Pâques, j'ai visité une grande partie de 
mon diocèse. C'est pour prendre un peu de repos après les 
fatigues inénarrables de ces tournées, que les médecins m'ont 
envoyé momentanément aux bains de Saint-Sauveur, où je 
trouve des chaleurs moins excessives . que dans la plaine de 
Garcassonne. Adieu, mon bon ami, et, s'il plaît au ciel, au 
revoir. Quand vous verrez de Tourville ou quand vous lui 
écrirez, dites-lui bien quel bon et vivant souvenir mon cœur 
conserve de sa douce et fidèle amitié. 

Croyez-moi aussi toujours, avec une pleine afifection, tout 
vôtre en J.-C. 

A cette époque, Louis-Mapoléon était déjà président 
de la République. L'évêque de Garcassonne le suivait pas 
à pas dans la marche de sa popularité croissante; il 
applaudit à ses actes et soutint ses entreprises. Il était 
à Paris, le 2 décembre 1851, et il retourna dans son dio- 
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cèse, fermement résolu à voter et à faire voter son clergé 
pour celui qu'il regardait comme le seul défenseur de 
l'ordre public. Après le discours de Bordeaux (sep- 
tembre 1852) Napoléon vint à Narbonne et, le 2 octobre, 
dans Téglise de Saint-Just, M^' de Bonnechose lui 
adressa un discours où l'expression de sa reconnais- 
sance se mêlait aux protestations de dévouement. 

La France préservée d'une horrible anarchie, le Souverain- 
Pontife rétabli dans Rome, nos conciles rouverts, renseigne- 
ment catholique affranchi de ses principales entraves, le con- 
cours que votre gouvernement nous prête en toute occasion 
pour Taccomplissement de notre divine mission, tels sont, 
prince, vos titres incontestables à notre gratitude. 

De ce jour, Tévêque de Carcassonne fut Thomme de 
Napoléon et il le devint de plus en plus, quand Napo- 
léon apprit qu'il était Thomme du Saint-Père. Quelques 
mois après, il était chargé d'aller étudier à Rome des 
modifications relatives aux lois organiques, ou plutôt, de 
savoir secrètement de Pie IX s'il consentirait à venir 
sacrer le nouvel Empereur, A son retour, il rendit 
compte à Napoléon de sa mission. Ce dernier demeura 
sous le charme de sa fine parole et reconnaissant de la 
dignité avec laquelle il avait cherché à concilier les 
intérêts et les sentiments du Pape et de l'Empereur. Sa 
fortune était faite. Napoléon résolut de le rapprocher 
de lui à la première occasion et de le tenir sous sa 
main. M^' Olivier étant mort le 21 octobre, M^' de Bon- 
nechose fut nommé évêque d'Evreux quinze jours après, 
le 6 novembre 1854. 

A cette époque, Troplong, président du Conseil général , 
était considéré, avec raison, comme le premier person- 
nage du département. 
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Relatant un entretien ou plutôt un examen qu'il subit 
au sujet de son ancien camarade et ami, Blosse ville 
affirme que Troplong eut une influence décisive sur 
la nomination du nouvel évêque d'Evreux. La vérité est 
que ce dernier conseilla de choisir le personnage qui 
plaisait le plus à TEmpereur. 

Ce n'est pas sans répugnance que l'évêque de Car- 
cassonne quitta son diocèse. Il fallut encore un ordre 
formel du Saint-Père pour lui faire accepter la tâche 
de ramener la paix dans le diocèse d'Evreux. Il prit son 
temps, et demanda conseil au cardinal Mathieu, à Trop- 
long, à Montreuil et à Blosseville. Quand il fit son 
entrée àEvreux (31 mai 1835), six mois s'étaient écoulés 
depuis sa nomination. Il était maître de lui et tenait en 
réserve un plan de conduite qui paraissait plutôt fait 
pour apaiser les passions des vivants que pour honorer 
la mémoire de son prédécesseur. 

Un incident qui devait avoir, sur l'administration du 
département, une influence décisive, montre les embarras 
d'une situation dont il essaya de sortir avec les ménage- 
ments d'une prudence politique. 

Les amis de M'-''" Olivier s'étaient réunis en comité, 
sous la présidence du préfet de l'Eure, le marquis de 
Sainte-Croix, pour élever un monument à sa mémoire. 
Il était impossible que ce comité où figuraient le préfet, 
le maire d'Evreux, le président du tribunal civil et des 
conseillers généraux , comme Lefebvre-Duruflé , de 
Lagrange, de Blosseville, ne reçût pas Tapprobation du 
nouvel évêque. On réunit des sommes considérables ot, 
quand W'^ de Bonnechose arriva, tout était prêt. Les 
ennemis personnels de M*'"' Olivier dénoncèrent immédia- 
tement ce monument comme une manifestation de la 
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politique orléaniste et mirent en demeure le gouverne- 
ment d'agir prfes de Tévêque d'Evreux pour arrêter une 
entreprise aussi scandaleuse- M^'' de Bonnechose reçut 
à la fois les plaintes de son chapitre, de Tarchevêque de 
Rouen, et du nonce du pape, M^' Sacconi. Il proposa 
d'abord d'ajourner; mais, ajourner, c'était donner tort au 
comité. Les membres du Conseil général inscrits dans 
le comité (Blosseville en était, et il tint bon) furent 
très effrayés de la pensée qu'on pourrait travestir leurs 
intentions et attribuer à leurs souscriptions un caractère 
d'hostilité aux vues du gouvernement. Troplong disait 
bien haut qu'il ne souscrirait pas, et un membre du 
Conseil général, pour ne passe compromettre, redemanda 
lemontant de la petite somme qu'il avait versée. L'affaire 
prenait peu à peu un caractère grave et les esprits 
s'aigrissaient. Pour couper court à ces difficultés, M^ de 
Bonnechose se rendit chez le ministre d'abord et chez 
l'Empereur ensuite, pour demander qu'on élevât, dans 
la cathédrale, trois tombes aux trois évêques qui repo- 
saient dans la chapelle de la Vierge et que l'Etat en fît 
les frais. Un décret lui donna immédiatement satisfac- 
tion. Au moment même où M^' de Bonnechose, par ses 
démarches, anéantissait la souscription ouverte pour le 
monument de M^' Olivier, le préfet, le marquis de Sainte- 
Croix, s'était rendu à Paris pour prendre les ordres du 
ministre et de l'Empereur. Il s'aperçut qu'il avait été 
• devancé, et quand il entendit l'Empereur lui reprocher 
d'avoir été si bien avec un prélat placé par les d'Or- 
léans et d'être si mal avec un prélat placé à Evreux 
par lui-même, il vit qu'il était perdu. Une scène vio- 
lente entre l'évêque et le préfet fut la suite de ces inci- 
dents et, huit jours après, le marquis de Sainte-Croix 
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recul son congé. Tous les fonctionnaires sentirent que 
Tévêque avait la main sur eux. Dans une réunion du 
comité, présidée d'ailleurs par Lefebvre-Duruflé, on exa- 
mina ce qu'on pourrait faire de l'argent recueilli et il 
fut bien constaté que le gouvernement ne consentirait 
à aucun emploi qui pourrait tourner à l'honneur d'un 
évêque orléaniste et gallican. Blosseville conseilla de 
faire des fondations de messes. C'est le parti qu'on prit 
et ce fut certainement le plus agréable à M^'' de Bonne- 
chose. Les chanoines d'Evreux furent chargés de recom- 
mander à Dieu l'âme de celui qu'ils avaient combattu 
jusque dans la mort. 

Voici la préfecture de l'Eure vacante par la retraite 
du marquis de Sainte-Croix. Il fallait continuer le mou- 
vement politique et donner la préfecture, comme on 
avait donné l'évêché, à un homme qui plût à Troplong 
et qui fût dévoué à la dynastie impériale. Cette bonne 
fortune échut à Janvier de la Motte, qui fut nommé préfet 
de l'Eure, le 19 février 1856; il avait trente-trois ans. 
Entré dans l'administratioù, sous le règne du roi Louis- 
Philippe, avec l'entrain d'un homme à succès, il avait 
parcouru brillamment diverses sous-préfectures et il arri- 
vait de la Lozère avec la réputation d'un préfet très 
jeune, trop jeune, mais entreprenant et très résolu. D'ail- 
leurs, la mission de combats et de conquêtes qui lui était 
confiée devait séduire un homme de son tempérament. 
Cela ne pouvait déplaire à certains membres du Conseil 
général qui voyaient alors dans l'union des plaisirs et 
des affaires le but même de la politique. 

On avait un évêque impérialiste, on voulait un préfet im- 
périaliste. Le mot d'ordre était de détruire les influences 
dites orléanistes que le dernier préfet, le marquis de 
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Sainte-Croix, avait paru ménager et dont lui, Janvier, 
avait, disait-on, jeté le souvenir par la fenêtre, en 1848, 
avec le buste du roi Louis-Philippe. Que le nouveau 
préfet maintînt les favoris du jour, devenus les amis du 
gouvernement, dans les honneurs du suffrage uni- 
versel et qu'il fortifiât même leurs situations par ce talent 
de séduction populaire, dont il avait la réputation, on ne 
lui en demandait pas davantage. Tout lui serait par- 
donné et, au besoin, on lui tresserait des couronnes. La 
fin justifie les moyens. 

•Comment et par qui fut-il présenté à M. [Troplong? 
On ne sait. Il fut porté, cela est certain, dans les faveurs 
du gouvernement par le flot de ces joyeux compa- 
gnons qui envahirent l'administration après le Deux- 
Décembre. Il donna tous les gages qu'on voulut, et 
quand Troplong le vit, il fut pris. C'est ce qu'on appelle, 
en amour, le coup de foudre ! 

C'était un joli garçon très brun, avec des yeux noirs 
pétillants d'esprit et des moustaches destinées à accrocher 
tous les cœurs. Sa première tournée de revision laissa 
partout la plus favorable impression. Il fait des visites à 
tout le monde. 11 présente, en passant à Gisors, ses hom- 
mages à Antoine Passy, l'ancien ami de son père ; il 
l'appelle, dans les endroits où cela peut lui être utile, 
son « père administratif ». Charmant, gai, spirituel, 
aimable, il est toujours vif, parfois audacieux dans la 
vivacité de ses propos ; et pourtant il ne demande qu'une 
chose, c'est qu'on aime l'Empereur en sapersonne. Com- 
ment le lui refuser? 

La session de 1856 fut sa première session; elle s'ou- 
vrit le 21 août. Le président Troplong ne put assister à 
la séance, mais il envoya au nouveau préfet des com- 
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pliments qui étaient, pour le Conseil général, un laissez- 
passer. Le Conseil général témoigna qu'il était parfaite- 
ment heureux de la satisfaction de son président. 

Troplong avait beaucoup de dignité, une belle figure, 
une grande parole et une représentation solennelle, mais, 
au fond, il était bon homme. Etre attaché à sa personne 
était un hasard extraordinairement heureux. Avec une 
ardeur et une souplesse extrêmes, Janvier s'appliqua si 
bien à plaire et à servir qu'il finit bientôt par être 
adoré par le personnage le plus grave et le plus consi- 
dérable de l'Empire. 

Troplong était le bureau du Conseil général tout entier. 
Le marquis de Croix, sénateur, grand éleveur, excellent 
voisin, était affligé d'une demi-surdité qui lui interdi- 
sait l'usage des discussions publiques : cette infirmité ne 
l'avait pas empêché d'accepter les oisivetés de la vice- 
présidence. A un autre sénateur, ancien ministre de 1852, 
avaient été dévolues les fonctions de secrétaire. Lefebvre- 
Duruflé, l'auteur de Cravatiana ou l'art de mettre sa 
cravate, l'orateur à tout dire et l'ami des préfets, était le 
lieutenant fidèle et docile des volontés de Troplong 
auquel il devait succéder^ un jour, comme président 
du Conseil général. De ce côté, Janvier trouvait tant 
de liberté qu'il la tourna en licence. 

Dans le groupe des députés, le duc d'Albuféra jouait 
le rôle prépondérant que Troplong jouait dans le bureau 
du Conseil général. Membre de l'Assemblée législative 
et, après le coup d'Etat du 2 décembre, membre de la com- 
mission consultative, il resta en permanence le député 
officiel du département de l'Eure. Il fallait compter avec 
lui, et Janvier ne l'oublia jamais. Le comte d'Arjuzon 
occupa, pendant tout l'Empire, la circonscription de 
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Pont-Audemer. Ses fonctions de chambellan et son 
caractère le tinrent à l'écart des périls de la politique 
administrative. Quant au troisième député, le baron 
de Montreuil, il avait une situation personnelle, mais 
aucune force départementale. Janvier se jeta sur lui 
comme sur une proie et l'enleva, non sans protestations, 
à la circonscription des Andelys, dont il était député, et 
au canton des Andelys, dont il était le conseiller général. 
Dans ce groupe des élus du suffrage universel, Janvier 
avait encore la maîtrise, soit en plaisant, soit en nuisant. 

Restaient quelques personnages importants, trois ou 
quatre : le comte deLagrange d'abord. Lagrange tenait 
un des premiers rangs dans la haute société parisienne. 
Par ses alliances de famille avec les La Ferronnays, 
les d'Istrie, les Cadore, les Talhouet, ses relations de 
club et de sport, son train de maison, son écurie de 
courses, ses réceptions à Dangu, il enveloppait tout le 
monde parisien et jouissait d'une éclatante réputation. 
Dans le début, Janvier le trouva peu disposé à accep- 
ter des familiarités compromettantes, mais cette résis- 
tance dura peu. Lagrange était, avant tout, un homme 
d'affaires; il savait apprécier et reconnaître les services 
qu'on pouvait lui rendre et les reconnut. Janvier et 
Lagrange s'entendirent parfaitement. 

Un autre personnalité aurait pu se mesurer avec 
Janvier, si elle n'avait trouvé plus utile et plus agréable 
de s'accorder avec lui : c'était le nouveau conseiller de 
Fleury-sur-Andelle, Pouyer-Quertier. Avec plus de gaîté 
ou de rondeur, il touchait, par certains côtés, au tem- 
pérament de Lagrange et de d'Albuféra. Il avait une 
puissance de force vitale qui lui permettait de conduire 
en même temps toutes les manifestations d'une nature 
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surabondante. Entre Lagrange et d'Albuféra, d'une part, 
et Pouyer-Quertier, de l'autre, il y avait cette différence 
que, de tout temps, les uns avaient été des Parisiens et 
que l'autre resta toujours un Rouennais ; mais il y avait 
celte ressemblance qu'ils coulaient une existence agitée 
dans le mouvement des affaires et dans les mœurs du 
temps. Quand Janvier devint préfet, Pouyer-Quertier 
était un nouveau, par la date de son élection ; mais il 
ne tarda pas à devenir un ancien dans le Conseil général 
par l'autorité de sa parole, c'est-à-dire qu'il occupa, sans 
prétention d'ailleurs, la grande place qu'il' méritait. 
Janvier reconnut les côtés par lesquels il pouvait le 
prendre et, doucement, s'installa dans son intimité. 

Pouyer-Quertier n'était pourtant pas son homme. A 
l'industriel de la vallée d'Andelle Janvier opposa de 
suite un industriel de la ville de Louviers, Guillaume 
Petit, maire de Louviers. Ce dernier offrait un contraste 
frappant avec les ducs, marquis et comtes qui remplis- 
saient le Conseil général. Il était capable et ambitieux ; 
il se posait en démocrate, et, patron lui-même, en ami 
des ouvriers contre les patrons. Il se laissa traiter par 
Janvier comme le soutien de l'Empereur et l'homme 
de l'avenir. Pour se grandir, il affectait une tenue un peu 
raide et gourmée et prenait, à l'égard de ses collègues, 
des attitudes de dignité que Janvier s'appliquait et 
s'amusait à faire valoir. 

Notons encore La Roncière-le Noury, peut-être le plus 
(in de tous ces illustres personnages II avait accepté le 
Conseil général comme un cercle de bonne compagnie, 
dans lequel il était agréable de passer sans se compro- 
mettre, entre deux navigations. 

Voilà les acteurs principaux de la comédie politique 
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dont le département de l'Eure devait être le théâtre 
pendant l'Empire. Bien d'autres personnages honorables 
et distingués pourraient être nommés, s'il n'était pas 
plus utile et plus juste de les confondre dans un groupe 
dont le caractère était le désir de bien faire, dominé par 
la volonté de laisser faire. Les convenances, si ce n'est 
le devoir, semblaient alors de s'abandonner aux bons 
soins de l'administration. C'était ce que Janvier lui- 
même appelait, dans ses allocutions au Conseil général, 
la « déférence envers l'administration ». La déférence 
envers le président, la déférence envers le préfet étaient 
regardées comme un hommage rendu à l'Empereur. 
Aussi, avec tous ceux qui n'avaient pas de grands 
intérêts, de grands besoins et de grandes influences, la 
domination était bien facile pour tous les préfets de 
l'Empire : à plus forte raison pour Janvier, si fin 
connaisseur et si habile exploiteur des intérêts et des 
faiblesses de chacun. 

Quand on repasse, en sa mémoire, tous les jeux aux- 
quels Janvier se livra, pour élever ou pour renverser 
conseillers généraux ou députés, pour suivre ses fan- 
taisies suivant ses intérêts, on ne peut contester qu'il 
avait toutes les chances de gagner, grâce à la sérénité 
avec laquelle Troplong présidait à ses jeux. C'était 
merveille de voir avec quel empressement on excu- 
sait ses volte-faces et ses mouvements d'humeur ou de 
sympathie. On avait tellement besoin de lui, on était 
si bien habitué à ne rien faire que par lui, on était si 
heureux de profiter de ses bonnes grâces, de sa popu- 
larité, de sa puissance, qu'en vérité le ménage ne sem- 
blait à personne une servitude. 

Au milieu de ce monde nouveau qui, par la manière de 
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comprendre et de conduire radministration, ne ressem- 
blait en rien à l'ancien Conseil général des de Broglie, des 
Passy et des Vatimesnil. Blosseville avait d'abord vécu 
tranquillement, faisant ses remarques sur les uns et sur 
les autres, disant à mi-voix ses anecdotes et ses petites 
histoires et s'amusant beaucoup à regarder et découvrir 
les secrets de chacun. Au fond, par ses opinions de 
légitimisterallié, par ses relations de famille et de société, 
il marchait d'accord et de pair avec les châtelains, ses 
collègues ; cependant, par son double caractère de 
Normand de Rouen et de Normand de l'Eure, par des 
affinités de sentiment politique et d'économie politique, 
il se rattachait à Pouyer-Quertier, dont il fut toujours 
l'ami et le soutien. 

On voit que ces personnalités formaient aux regards 
du préfet une foule sans action et sans défense, et que 
tout concourait à les faire tomber les unes après les 
autres sous sa domination. Cette domination était assurée 
d'avance. Tout dépendait de l'intime alliance du préfet 
et du président. Le président était Troplong. Qui avait 
le président avait tout, et Janvier avait Troplong. Cela 
explique bien des incidents de notre histoire départe- 
mentale et dégage bien des responsabilités. 
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BLOSSEVILLE DEPUTE DE L EURE 

Janvier avait pris possession du département de l'Eure 
en 1856 et le renouvellement du Corps législatif arrivait 
en 1837. C'était une excellente occasion de montrer ses 
talents et d'asseoir son autorité. 
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Nous avons vu qu'au moment des élections de 1852, 
le département de TEure possédait trois circonscriptions 
et trois députés: Evreux pour le duc d'Albuféra, Bernay 
■et Pont-Audemer pour le comte d'Arjuzon, Louviers et 
les Andelys pour le baron de Montreuil. Le décret fixant 
les circonscriptions électorales parut le 29 mai 18S7. 
Elles n'étaient pas changées. Billault, ministre de Tinté- 
rieur, avait déclaré que, sauf quelques exceptions, com- 
mandées par des nécessités spéciales, le gouvernement 
regardait, comme une œuvre de justice et de politique, 
de présenter à la réélection tous les membres d'une 
assemblée qui avait si bien secondé l'Empereur. Le 
baron de Montreuil, député de la circonscription de Lou- 
viers et des Andelys, se trouva l'exception « commandée 
par des nécessités spéciales ». 

Montreuil avait été nommé membre de l'Assemblée 
constituante en 1848, comme représentant desAndelys.il 
avait échoué aux élections de l'Assemblée législative. 
Les représentants des Andelys, Passy, Vatimesnil et 
Legrand, ayant protesté contre le coup d'Etat du 2 Dé- 
cembre, s'étalent rendus impossibles. Montreuil avait 
profité de la liberté que lui avait laissée un précédent 
échec pour se refaire une situation nouvelle et s'offrir 
comme candidat officiel aux élections de 1832. Le Prince- 
Président se souvint qu'il avait été son collègue à l'As- 
semblée nationale et Taccepta. Un homme aurait pu 
avoir quelques prétentions pour représenter l'arrondisse- 
ment des Andelys, c'était le comte de Lagrange, membre 
du Conseil général pour le canton de Gisors ; mais 
Lagrange était député du Gers en 1837 et de Montreuil 
ne le gênait en rien, tout au contraire. A mesure 
qu'on s'approcha de l'époque où devait être renouvelé 
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le Corps législatif, Montreuil s'aperçut qu'il avait cessé 
déplaire; il n'était pas du parti et, ce qui était plus 
grave, du monde de TEmpire. Il s'était permis d'avoir, 
sur les uns et sur les autres, des boutades et des mot& 
qui n'étaient pas de saison. D'ailleurs, n'eût-il rien dit 
que Janvier était résolu d'enlever le député à l'arron- 
dissement des Andelys, rempli en tout temps, lui disait- 
on, de personnalités bien embarrassantes et d'une indé- 
pendance insupportable. 

Ce fut contre l'arrondissement des Andelys tout entier 
que la campagne fut menée plus encore que contre la 
personne de Montreuil. L'arrondissement de Louviers 
et son député, placés sous la main de la préfecture, 
étaient plus commodes à manier. Et puis, en travaillant 
à la déconfiture de Montreuil, Janvier espérait tra- 
vailler au succès de son nouvel, je dirai presque de 
son meilleur ami, Guillaume Petit. Guillaume Petit et 
Janvier s'étaient pris mutuellement, dès les premiers 
jours, dans des engagements et des amitiés qui 
résistèrent à toutes les critiques; ils se servirent fidè- 
lement, en secret comme en public, et ne se lâchèrent 
plus. 

Le projet de substituer Guillaume Petit à Montreuil 
souleva une très sérieuse opposition. D'Albuféra et d'Ar- 
juzon comme députés, Lagrange et Pouyer-Quertier 
comme conseillers généraux, refusèrent la combinaison. 
L'évêque d'Evroux agit de concert avec ïroplong. Tous 
proposèrent ou laissèrent proposer le marquis de Blos- 
sevillo et le firent agréer par le ministre de l'Intérieur. 
Janvier était trop nouveau pour ne pas céder, mais il se 
sentait déjà assez fort pour déclarer sa mauvaise humeur. 
11 prit plaisir à marquer, dans uue circulaire adressée à 
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tous les maires de la circonscription, son alliance offen- 
sive et défensive avec Guillaume Petit. 

« Comme vous le savez déjà, le choix du gouvernement 
pour les élections prochaines au Corps législatif, s'est 
porté sur M. »de Blosseville *. Parmi les candidats qui 
pouvaient prétendre à cette distinction, il en est un que 
vous connaissez tous par son honorabilité, sa haute 
intelligence et ses anciens services. Le nom de M. Guil- 
laume Petit était, pourbeaucoup d'entre vous, populaire 
et aimé comme il mérite de Têtre. 

« Des considérations élevées et qui sont loin de m'être 
personnelles ont tranché la question. 

« Dévoué avant tout au gouvernement impérial, com- 
prenant la nécessité de doubler ses forces et son énergie 
au profit du pays tout entier, M. Guillaume Petit n'hé- 
site pas à donner un grand exemple d'abnégation, dont 
il me trouvera toujours reconnaissant. » 

Blosseville répliqua très correctement qu'il était le 
candidat des protectionnistes : — « Quoique mes tra- 
vaux n'aient pas été dirigés spécialement vers les études 
économiques, j'ai dû me faire des principes arrêtés et 
vous me trouverez toujours prêt à la défense du travail 
national. Mon entier concours est acquis, comme le vôtre, 
à un gouvernement qui a replacé la société sur ses 
bases. C'est là une question d'honneur: ma vie répond 
pour moi. » Blosseville signa: membre du Conseil géné- 
ral, maire d'Amfreville, et président de la Société libre 
d'agriculture de l'Eure. Il faut noter cette déclaration de 
laprésidence de notre Compagnie. Janvier reprit la parole 
pour annoncer la retraite de Montreuil, « qui ne voulait 

1 Courrier de VEure, 11 juin 1857. 
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pas avoir Tair, disait-il, défaire opposition au gouverne- 
ment ». 

L'élection fut amusante. Montreuil et Guillaume Petit 
se retiraient officiellement; mais, sous main, ils se firent 
donner des voix. Blosseville perdit 7.000 voix au jeu de 
Guillaume Petit qui le représenta comme Tami des 
patrons. Montreuil fut admirable. Dans une de ses cir- 
culaires, il écrivit : « On m'a patronné, mais on ne m'a 
jamais promené ; » et pour indiquer la mobilité du préfet 
del'Eure, son ancien ami devenu Tami de Guillaume Petit 
et le protecteur malgré lui de Blosseville, il dit encore : 
« Il m'est impossible de suivre les mouvements du mer- 
cure administratif. » 

Les élections eurent lieu le 26 juin 1857. 

D'Albuféra, dans l'arrondissement d'Evreux, fut assez 
malmené par un ancien membre de l'Assemblée consti- 
tuante, Davy. Il obtint 13.875 voix, et Davy 11.220 voix. 
D'Arjuzon triompha solitairement dans les arrondisse- 
ments de Bernay et Pont-Audemer, avec une majorité 
de 21.000 voix. Enfin, Blosseville, avec 18.469 voix, 
battit Guillaume Petit et Montreuil. En même temps, 
Pouyer-Quertier entrait, par la même élection, au Corps 
législatif, comme représentant de la Seine-Inférieure. 
Ni Blosseville, ni Pouyer-Quertier n'oublièrent cette 
heure de bonne fortune. 



XVI 

LE CORPS LÉGISLATIF DE 1857 ET LES ÉLECTIOiNS DE 1863 

Yoici Blosseville membre du Corps législatif de l'Em- 
pire. On sait ce que fut cette Assemblée, de 1857 à 1863. 
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Le public ne connaissait alors les débats de la Chambre 
que par un procès-verbal analytique ; les lois étaient 
plutôt enregistrées que votées. On ne pouvait agir sur 
le budget qu'en rejetant en bloc des chapitres, dont le 
vote était indispensable à la marche des services publics. 
Enfin, les députés étaient placés sous la haute surveil- 
lance du pouvoir, aux volontés duquel ils étaient tou- 
jours' tenus finalement de se soumettre. Blosseville 
n'était pas un orateur. On lui confia les rapports de neuf 
projets de loi, touchant les affaires du département de 
l'Eure. A la fin de la législature, il collabora très acti- 
vement à un projet de loi portant modification à plu- 
sieurs dispositions du Code pénal. Ne pouvant être, ni 
par son tempérament, ni par ses fonctions, un acteur 
dans l'histoire de son pays, il demeura le spectateur 
avisé et ne cacha pas à ses amis les déceptions que les 
événements lui apportaient. Pouyer-Quertier était et 
resta son confident. 

Tout était calme en Europe et en France, lorsque 
l'année 1838 s'ouvrit par l'attentat d'Orsini et fut aus- 
sitôt marquée par la présentation de la loi de sûreté 
générale. Blosseville la vota, mais il n'en fut pas autre- 
ment fier. L'attentat d'Orsini poussa l'Empereur à la 
guerre d'Italie. L'année 1839 est une année militaire. 
Magenta, Solférino sont suivis par la paix de Villa- 
franca et le traité de Zurich. Blosseville, qui tenait 
pour le pouvoir temporel du pape, ne se dissimulait pas 
le danger que la victoire des Français faisait courir à 
la cause de la papauté. Enfin il. avait fait candidature 
pour défendre le travail national, et voici qu'en 1860, 
l'Empereur conclut subitement et secrètement un traité 
de commerce avec l'Angleterre. Ce traité violait ce 

20 
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qu^avec Pouyer-Quertier Blosseville appelait « ses prin- 
cipes » . Chaque année portait un coup à ses espérances 
et à ses illusions, à ses doctrines économiques et à ses 
sentiments catholiques. 

Le cours des événements cimenta l'amitié de Pouyer- 
Quertier et de Blosseville, en plaçant, tour à tour, le 
député de TEure et le député de la Seine-Inférieure, 
dans la main de M^*" de Bonnechose, évêque d'Evreux, 
demain archevêque de Rouen. Blosseville et Pouyer- 
Quertier, à Evreux ou à Rouen, devaient au point de 
vue des affaires religieuses subir son ascendant. Il con- 
vient d'insister sur ce point : car les votes de Blosse- 
ville en faveur du pouvoir temporel contribuèrent plus 
que tous ses autres votes à le perdre dans l'esprit du 
gouvernement. 

M^' de Bonnechose traversa le département de l'Eure, 
sans laisser la trace de ses grandes qualités; il y fût 
toujours gêné par les personnes et entravé par les cir- 
constances. Sa prudence et son habileté n'étaient pas 
parvenues à faire taire les rancunes qui s'entre-cho- 
■ quaient autour de la mémoire de M^"" Olivier. L'arrivée 
de Janvier de la Motte, sous la protection spéciale de 
Troplong, n'était pas faite pour lui plaire et tout concou- 
rait à faire du département de l'Eure un théâtre qui 
n'était pas digne de ses grands desseins. 

Pendant les quatre années de son épiscopat, il fut plus 
occupé des intérêts généraux de l'Eglise que des intérêts 
particuliers de son diocèse. L'évêché d'Evreux n'était 
pour lui qu'un lieu de passage. Lorsque M^ Sibour fut 
assassiné, l'Empereur songea à le nommer archevêque 
de Paris ; mais ses ministres et Troplong lui-même s'y 
opposèrent. On redoutait l'autorité de sa parole et l'ac* 
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tiyité de ses démarches. Napoléon voulut qu'on lui 
cherchât une compensation. L'archevêque de Rouen, 
M^*^ Blanquart de Bailleul était fort malade depuis long- 
temps ; il avait témoigné le désir de se retirer. On lui con- 
seilla adroitement de donner sa démission et de deman- 
der pour successeur l'évêque d'Evreux. M^*" de Bonne- 
chose fut nommé archevêque de Rouen le 20 février 
1858 et cardinal le 21 décembre 1862. Son biographe, 
M^^ Besson, dit : « En quittant le diocèse d'Evreux, 
il ne versa pas les larmes qu'il avait versées, en quit- 
tant le diocèse de Carcas sonne. » En effet, M^ deBon- 
nechose avait été dans le diocèse d'Evreux un évêque 
politique et toute sa politique avait consisté à plaire à 
la cour de Rome, en établissant la liturgie romaine et 
à plaire à la cour des Tuileries, en menant les affaires 
générales de l'Eglise par-dessus la tête des ministres. 
Le jour de l'entrée du nouvel archevêque à Rouen, le 
31 juillet 1858, fut un jour de grand bonheur pour 
Blosseville. Désormais il ne quitta plus cet ami de sa 
jeunesse qui, pendant vingt ans, joua un si grand rôle 
dans l'Eglise de France. Un vicaire général d'Autun, 
M. Devoucoux, reçut l'évêché d'Evreux; il apportait la 
paix par la douceur aimable de son caractère. C'était 
un savant homme, presque pas politique et très ar- 
chéologue. Quand Blosseville se rendait à Evreux, il 
était sûr de trouver, à l'évêché, l'esprit de tolérance et 
de justice dans l'administration et les conversations les 
plus intéressantes sur l'archéologie au moyeu âge. 
Quand Blosseville allait à Rouen, il recevait les confi- 
dences de son ami l'archevêque, qui sans cesse en 
voyage et en action entre Rouen et Paris , fut sous 
TEmpire un des causeurs les plus avisés de la politique 
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religieuse. Le cardinal de Bonnechose avait pour doc- 
trine que, dans les affaires de ce monde, TEglise et 
l'Etat doivent être parfaitement unis et il était de la 
race de ces cardinaux-ministres qui menèrent la France 
au XVII® et au xviii® siècle. 

Au l*"*^ janvier 1863, l'Empereur déclara au Corps di- 
plomatique que de nombreuses agitations, dans diverses 
parties du monde, avaient tristement marqué Tannée qui 
venait de finir. Traités difficilement exécutés , négocia- 
tions avortées, relations commerciales entravées et 
réveil en Europe d'un besoin de parler et d'agir, tels 
étaient les symptômes qui inquiétaient le gouvernement 
de l'Empereur à la veille des élections de 1863. Il fallait 
s'assurer à tout prix une Assemblée docile et prête à 
suivre, sans mot dire, les mouvements de la politique 
impériale dans la question religieuse et dans les questions 
étrangères. L'Empereur sentait autour de lui des intérêts 
résolus à se défendre et les hommes capables de rompre 
le silence qu'exigeait le gouvernement. 

Quel moyen pouvait-on choisir et inventer pour 
dominer le corps électoral et s'assurer une assemblée 
favorable et muette? Un des plus ingénieux et des plus 
sûrs était de refaire les circonscriptions, afin de se 
débarrasser des candidats trop cléricaux ou trop protec- 
tionnistes et de leur substituer des candidats plus appro- 
priés aux circonstances, suivant le coeur de Billault et 
de Rouher. Dès lors Blosseville était perdu et tous les 
catholiques qui avaient voté en faveur de la papauté. Le 
29 décembre 1862, fut signé un décret qui créa dans le 
département de l'Eure quatre circonscriptions électo- 
rales au lieu de trois. L'arrondissement des Andelys 
payait les frais de ce remaniement. Janvier poursuivait 
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sa politique départementale. Il divisait cet arrondisse- 
ment en deux. Aux cantons d'Evreux sud, Damville, 
Verneuil, Nonancourt, Saint-André, Vernon et Pacy 
placés dans l'arrondissement d'Evreux étaient annexés les 
cantons de Gisors, d'Ecos, d'Etrépagny. A l'arrondisse- 
ment de Louviers, étaient adjugés les cantons des 
Andelys, Fleury et Lyons. On était arrivé à ce résultat, 
par de faux états de population et de fausses listes élec- 
torales, dont je révélai à Blosseville les secrets. 

J'avais publié dans le Journal des Economistes y en 
décembre 4862, un article sur la dépopulation du dépar- 
tement de l'Eure et j'avais ajouté dans une publication 
séparée le relevé des listes électorales de tout le dépar- 
tement, fait à la préfecture après le 30 mars 1862. Ces 
listes contenaient 122,084 électeurs. Avec 122,084 élec- 
teurs, le département de l'Eure n'avait droit qu'à trois 
députés. J'avais fait cette publication pour prévenir la 
création audacieusement annoncée des quatre circons- 
criptions. Le 28 décembre 1862, les listes électorales en 
contenaient 122,905 et donnaient ouverture à la nomi- 
nation d'un quatrième député. On avait seulement ajouté 
à la suite de certaines listes le nombre d'électeurs suf- 
fisant pour légitimer la création d'une quatrième cir- 
conscription. Comme on ne s'était même pas donné la 
peine de faire relever les listes par ordre alphabétique 
et que les noms ajoutés étaient simplemeat mis à la 
suite'de certaines listes électorales, la fraude était mani- 
feste. 

Quand le décret relatif aux circonscriptions électorales 
parut, je m'empressai de le signaler à l'attention de 
mon ami Prévost-Paradol et je le vois encore griffon- 
nant, suivant son usage, sur une grande feuille de papier 
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bleu, les quelques arguments qu'il devait mettre en 
relief dans un article destiné au Courrier du Dimanche, 
L'article parut le 4 janvier et fit sensation; il attaquait 
particulièrement la composition des nouvelles circons- 
criptions électorales et laissait entendre les raisons de 
personnes pour lesquelles elles étaient remaniées. 

La circonscription, disait-il, n'est qu'un assemblage arbi- 
traire de cantons souvent étrangers les uns aux autres, parfois 
inconciliables par la diversité de leurs intérêts et de leurs habi- 
tudes et cet assemblage peut être remanié tous les cinq ans 
par un simple décret du pouvoir exécutif. Ajoutez à la difficulté 
non moins grande qui naît du mouvement de la population et 
que le dessin des circonscriptions peut offrir, la difficulté 
des brusques variations de nos listes électorales qui, parfois, 
donnent au mouvement de la population elle-même de si cu- 
rieux démentis. Nous avons vu par exemple Paris perdre des 
électeurs et par conséquent un député, à mesure qu'il gagnait 
des habitants. Eh bien, un de mes amis, M. Louis Passy, vient 
de me signaler dans le Journal des Economistes^ un phénomène 
tout contraire. Le député qui s'est envolé de Paris s'est abattu 
dans son département : les électeurs ont augmenté, quand la 
population a diminué. 

Et il ajoutait en note^ au bas de la page : 

M. Louis Passy soutient même qu'on a été trop géné- 
reux envers son département et que ce député inattendu est 
légalement de trop. C'est une question à débattre entre 
M. Louis Passy et son préfet. 

Le gouvernement fit immédiatement une réponse, non 
par la .voie ordinaire du communiqué mais par la voie 
menaçante de l'avertissement. L'affaire devenait grave. 
Je me rendis chez M. Dufaure, qui me conseilla, pour 
couvrir Prévost-Paradol, de répondre à l'avertissement 
du ministre de l'Intérieur par une dénonciation au 
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préfet de l'Eure des faits, sur lesquels j'avais établi 
mon opinion dans la publication tirée du Journal des 
Economistes, Je suivis ce conseil et prévint Janvier par 
une lettre détaillée, qui lui fut communiquée par minis- 
tère d'huissier. Cet acte parut à Blosseville d'une in- 
croyable audace. Il me pria de lui donner copie de ce 
document extraordinaire et quand il arriva à Paris pour 
la dernière session du Corps législatif, il vint me voir et 
me demanda ce que cela voulait dire et ce que j'enten- 
dais faire. Je lui répondis que je n'en savais encore 
rien, mais que je ne laisserais pas couper en morceaux 
mon arrondissement sans protestation, pour le bon 
plaisir de Messieurs les officiels et jeter en pâture aux 
électeurs d'Evreux et de Louviers mes compatriotes 
divisés. 

Ces incidents devaient occuper la Chambre des députés. 
Le 4 février 1863, s'ouvrit la discussion de l'adresse 
proposée en réponse au discours de l'Empereur. Un 
député du Nord, M. Plichon, s'empara de l'exemple 
fourni par le remaniement des circonscriptions de l'Eure, 
pour diriger une attaque générale contre la politique 
électorale du gouvernement. 

Par un de ces miracles , disait-il , qui n'appartiennent 
qu'à notre époque, la population s'est accrue considérable- 
ment à Paris et le nombre des électeurs a diminué dans la 
même proportion. Le département eût dû gagner un ou plu- 
sieurs députés et il en perd un. Je ne me charge pas d'expli- 
quer ce phénomène, et Plichon continuait : t Empêcher le 
succès de certaines candidatures indépendantes déjà posées 
dans le pays, en favoriser certaines autres que le pays ne pose 
pas ; écarter de la Chambre quelques députés indépendants, 
tel est le but en vue duquel ce renversement des circonscrip- 
tions a été dirigé. 



312 LE MARQUIS DE BLOSSEVILLE 

Pour arriver à ce résultat, on a arbitrairement réuni les élé- 
ments les plus disparates et des populations qui ne se connais- 
sent pas. On a voulu détruire des forces locales et faire du 
député le serviteur de l'administration. Dans Torigine, le patro- 
nage n'était qu'une désignation ; désormais, il deviendra une 
exploitation travaillée du suffrage universel. 

Le Corps législatif n'avait pas encore entendu un 
aussi fier langage et jamais dans celte assemblée on 
n'avait défendu avec plus d'autorité le suffrage universel. 
Emile Olivier succéda à Plichon et dans un admi- 
rable discours prédit la renaissance du parti libéral, et 
l'inévitable évolution vers la constitution d'un empire 
constitutionnel. Blosseville pouvait applaudir des deux 
mains à son oraison funèbre. 

Dans la séance suivante du 5 février, Baroche répon- 
dit non sans talent aux critiques adressées au gouver- 
nement sur le défaut de sincérité dans les listes électo- 
rales, sur, le remaniement des circonscriptions et sur les 
candidatures officielles. Il se condamna lui-même, en 
déclarant qu'on n'avait modifié les circonscriptions que 
dans les départements où avait été créé un nouveau 
député et que d'ailleurs cette revision des circonscrip- 
tions était le droit du gouvernement. Quant à l'incident 
du Coiirner du dimanche, il dît : 

Le Courrier du Dimanche, a été l'objet d'un avertis- 
sement pour divers motifs. Le premier, c'est que son article 
avait pour but de déconsidérer la base même du gouvernement, 
l'application du suffrage universel. Le second, c'est qu'on avait 
accusé de faux un décret portant déclaration du nombre des 
électeurs qui existaient dans un de nos départements. 

On peut aisément se figurer avec quel intérêt Blosse- 
ville suivait, dans la presse et au Corps législatif, la 
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campagne que j'avais engagée devant Topinion publique, 
pour la défense de Tarrondissement des Andelys; car 
cette campagne, au fond, semblait être conduite pour 
soutenir ou venger Blosseville, dont Janvier ne méditait 
plus,* mais annonçait publiquement la ruine prochaine. 
Cependant Blosseville ne pouvait pas croire qu'il pût être 
trahi et au mois de février et de mars 1863, ma con- 
duite lui inspirait plutôt de la curiosité que de l'inquié- 
tude. 

Janvier n'avait pas abandonné un seul jour la pensée 
de renverser Blosseville aux élections de 1863 et de lui 
substituer Guillaume Petit. Aussi, depuis que Blosseville 
avait pris, dans la Société d'agriculture, la forte posi- 
tion de vice-président, Janvier avait résolu de faire 
nommer Guillaume Petit président de la Société et de 
le marier publiquement avec Troplong. Cette comédie 
fut jouée en 1860. Troplong avait fait organiser dans 
son canton de Cormeilles un comice agricole, comme 
jadis Dupin avait le sien dans le Morvan. Janvier soi- 
gnait le comice de Cormeilles et Troplong donnait tous 
les ans une représentation agricole, dans laquelle il 
prononçait des petits discours qui retentissaient dans 
la presse. Troplong auquel on n'avait rien à refuser, 
demanda qu'un concours départemental fut joint à la 
réunion ordinaire de son comice, et ce fut précisément 
Tannée où Guillaume Petit devait présider la Société. 
L'allocution du nouveau président à Troplong mérite 
d'être citée : 

« La Société, s'écria Guillaume Petit, a fait fléchir 
aujourd'hui sa règle et ses statuts pour venir s'incliner 
avec moi devant le président du premier corps de l'Etat, 
devant le magistrat éminent dont le nom est une des 
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illustrations de la France, devant le jurisconsulte célèbre 
que les jurisconsultes les plus habiles appellent leur 
maître, devant le chef respecté de notre Normandie. Un 
autre sentiment nous amène aussi près de vous, mon- 
sieur le président; au milieu de tant de puissance et 
de distinction, vous avez su conserver une simplicité qui 
étonne et qui charme, une bonté qui rassure et attire. 
Dieu vous, a comblé de ses dons, mais il n'a pas 
oublié le plus précieux de tous : vous savez vous faire 



aimer *. » 



« C'est admirable, » s'écria Janvier, etTroplong serra 
affectueusement la main de Guillaume Petit. 

Faut-il ajouter que Blosseville, quoique vice-président 
de la Société, s'était abstenu d'aller à Cormeilles s'incli- 
ner avec le président de la Société, Guillaume Petit, 
« devant le chef respecté de la Normandie.? » C'était 
peut-être une faute politique mais n'était-ce pas vraiment 
un acte de dignité? 

La manœuvre de Janvier réussit. Au moment où 
furent débattues les candidatures officielles de 1863, 
Troplong garda un perfide silence et laissa travailler 
Janvier contre l'indifférent Blosseville. 

Blosseville ne vit pas d'abord le coup qu'on cherchait 
à lui porter et il s'appliqua seulement à se fortifier 
dans le Vexin, où il trouvait assurées, dans leur bien- 
veillance, les influences combinées d'Antoine Passy, de 
Pouyer-Quertier et de Vatimesnil. Il assista donc, en 
186d , au concours agricole départemental tenu aux 
Andelys, en 1862 au concours agricole de Lyons-la- 
Forêt. C'était une nouvelle raison pour que Janvier 

• Recueil des travaux de la Société libre de VEure, 1863, p. 49. 
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enl&t de ruiner un candidat, qui semblait vivre en bonne 

ntelligence avec les hommes du Vexin. 
A la fin d'avril 1863, le conseil de revision faisait sa 

ournée dans Tarrondissemeat de Louviers. Janvier se 
démasqua avec une audace, qu'égala seule son imperti- 
nence. Le conseil de revision déjeunait chez Blosseville, 
qui recevait à cette occasion, un certain nombre de 
maires. Croirait-on que Janvier choisit cette heure 
d'hospitalité officielle pour présenter Guillaume Petit 
comme le futur candidat du gouvernement ? Croirait-on 
que cette scène se passait àAmfreville, chez Blosseville, 
qui était pourtant à cette heure le maître de la maison 
et de la députation ! Blosseville, en homme d'esprit, 
n'entendit rien et ne comprit point, mais il ne pardonna 
jamais ce que les courtisans du préfet appelèrent une 
gaminerie et ce qu'en homme de cœur Blosseville et ses 
amis considérèrent comme une injure. Blosseville m'écri- 
vît aussitôt et me confia ses chagrins et son iudigûa- 
tion. Il me demanda conseil ; je lui répondis : « Bat- 
tons-nous. 7> 

Aussitôt, il se rendit à Paris et après avoir constaté 
que personne n'était disposé à se mettre en avant pour 
défendre un homme qui paraissait abandonné, il de- 
manda audience au ministre de l'intérieur qui était 
Persigny. 

La lettre suivante, adressée à Prétavoine, maire de 
Louviers, nous montre comment Blosseville fut éconduit. 

La situation est nette aujourd'hui ; je ne veux pas dire 
qu'elle sôit propre ; mais enfin je ne suis pas candidat du 
gouvernement. 

Voici les motifs de mon abandon, tels qu'ils sont formulés 
parle préfet, et acceptés : 
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M. d'Arjuzon a pour adversaire M. Dupont de l'Eure; M. d'xVl- 
buféra est combattu par M. Louis Passy ; le prince Albert 
de Broglie se présente ailleurs : trois noms significatifs des 
anciens partis. 

Il n'a pas trop de toute son activité, de toute sa popularité 
pour combattre ces trois combats. 

Dans la quatrième circonscription, il y a un député sortant, 
usé, impopulaire, dont la réélection impossible lui ferait 
perdre un temps précieux, tandis qu'il offre un candidat 
adorable et adoré qui, faisant ses affaires tout seul, lui laissera 
sa liberté d'action. 

Tel est le système accepté et déclaré. 

En réponse j'ai vidé le sac : j'ai complété les révélations de 
M. de Quitry. 

,: J'ai demandé l'envoi d'un agent discret et sûr pour contrôler 
les rapports si facilement pris pour vrais. 

Enfin j'ai annoncé très carrément que je me présenterais 
comme candidat, ne fût-ce que pour avoir le droit de saisir le 
Corps législatif de mes protestations. 

Je m'occupe déjà de ma circulaire. Elle sera probablement 
sous forme de compte rendu du mandat que j'ai rempli. Je 
tâcherai de l'épicer. Elle ne sera pas imprimée sans vous avoir 
été communiquée. Je la ferai imprimer h Rouen. 

A côté de celte lettre, plaçons les réflexions que nous 
fournit lé journal d'un témoin autorisé, d'un familier du 
monde impérial, du comte de \iel*Castel et le tableau 
sera complet. La politique électorale en 1863 dans le 
département de TËure était la politique électorale suivie 
dans la France entière. 

Lundi 10 mai. — Nous approchons des élections et Persigny 
ne se fait pas faute de circulaires, d'avertissements et de 
menaces pour avoir un Corps législatif à sa dévotion. Les 
députés catholiques sont tous répudiés par lui, et il a inter- 
dit aux candidats non patronnés par le ministère de prendre 
la qualification d' « indépendants •. 
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22 mai. — L'Empereur laisse faire ce fou ; il laisse peser sur 
le pays la compression qui irrite le corps électoral; les ini- 
quités employées pour obtenir des députés dévoués; il lui 
donne pleins pouvoirs. Gagner le but, voilà ce qu'il faut et 
qu'importent les moyens ? Cette compression a réveillé en 
France des idées libérales. Jamais, depuis vingt ans, les élec- 
tions n'ont autant agité le pays. 

L'obéissance presque passive du dernier Corps législatif ne 
paraissait point assez servile. Que veut-on donc ? Que prépare- 
t-on, en éliminant surtout les catholiques qui ont voté le para- 
graphe de l'adresse en faveur de la papauté ? 

26 mai. — L'Empereur approuve la façon dont Persigny 
conduit les élections. L'Empereur veut un Corps législatif plus 
que dévoué. Persigny est décidé à tout, pour avoir de bonnes 
élections. Nous savons comment il est facile de les obtenir et 
nous nous souvenons de petites communes ayant 30 électeurs, 
qui ont fourni 86 voix à des candidats officiels. 

28 mai. — Morny a reproché à Persigny la maladresse avec 
laquelle il conduit les élections et surtout contre M. Thiers*. 
« Vous connaissez mal ce pays, lui a-t-il répondu; il a besoin 
d'être régi par la force . » 

Ces citations ne suffisent-elles pour dévoiler dans la 
France entière la politique du ministre de Tlntèrieur, les 
procédés et le but du gouvernement? 

Dans FEure, Janvier n'eut pas besoin de faire des 
coups de force, pour remporter, une victoire complète. 
Il se paya le plaisir de faire des coups de circulaires. 
D'Albuféra, Guillaume Petit, Philémon Fouquet et d'Ar- 
juzon furent nommés dans les quatre nouvelles circons- 
criptions avec de grandes majorités, mais Janvier lui- 
même descendit dans Tarène électorale, pour se mesurer 
avec les candidats indépendants. Affiches et circulaires 

* Mémoires du comte Horace de Vieil Castel sur le règne de Napo- 
léon III, t. VI, p. 213 et suiv. 
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allèrent porter aux électeurs les attaques vives ou inju- 
rieuses du représentant de l'Empereur. 

Nous nous battîmes, Blosseville et moi, la main dans 
la main. Notre mot d'ordre était de protester contre la 
division de Tarrondissement des Andelys et la création 
de nouvelles circonscriptions par de fausses listes élec- 
torales. Je me portai contre le duc d'Albuféra, dans la 
circonscription d'Evreux, parce qu'on lui avait donné 
mon canton de Gisors. Blosseville tint tête à Guillaume 
Petit dans l'arrondissement de Louviers. Il se croyait 
soutenu dans certains cantons des Andelys par Pouyer- 
Quertier et ses amis, mais il fut abandonné par tout le 
monde. Pouyer-Quertier était fort occupé de ses propres 
affaires à Rouen, où, plus heureux, il avait gardé les 
avantages de la candidature officielle. Janvier échangea 
avec Blosseville des circulaires insolentes comme on 
échange des coups de bâton. Janvier lui reprochait de 
n'avoir su rien faire par lui-même et d'oublier les ser- 
vices qu'il lui avait rendus. Blosseville, à son tour 
donna libre cours à son indignation. Il enfonça le doigt 
dans les plaies : 

Je ne vous rappellerai pas les manques publics d*égards 
que j*ai justement dédaignés et les circonstances où Ton a 
audacieusement gardé pour soi, sans Tombre d'un prétexte, le 
remerciement des services que moi, j'avais rendus. Il faut 
bien me rendre justice, lorsque je reparais devant vous, presque 
comme un accusé 

Je n'ai pas négligé un seul de mes devoirs, disait-il encore 
à ses électeurs, à moins pourtant qu'il en existe un que je n'ai 
jamais su comprendre : la soumission absolue du conseiller 
général ou du député aux volontés du préfet. Je croyais que 
l'on ne choisissait pas un représentant pour applaudir aveu- 
glément à toutes les fantaisies et couvrir toutes les fautes. 
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C'est ainsi que j'ai cessé de posséder la conâance de l'adminis- 
tration départementale. Je ne saurais m'en plaindre qu'avec 
modération, car il existe depuis quelque temps, de ma part, 
la plus complète réciprocité. 

Ce langage était vif et digne, mais on le retrouve dans 
toutes les protestations et les circulaires de ces malheu- 
reux députés, anciens candidats officiels, évincés aux 
élections de 1863. Ils avaient rempli leurs fonctions 
avec conscience et on les renvovait comme s'ils n'avaient 
pas bien parlé et bien voté. Ils ne pouvaient rien y com- 
prendre et jetaient dans toute la France les mêmes 
lamentations. 

On alla au scrutin, le 31 mai 1863, et Blosseville s'aper- 
çut que les bonnes raisons du candidat ne valaient pas 
l^s promesses du préfet. La majorité officielle écrasa 
du même coup Montreuil et Blosseville, dans la circons- 
cription de Louviers. Le combat que j'avais engagé 
contre le duc d^Albuféra fut beaucoup plus brillant. Je 
réunis près de 10.000 voix dans l'étonnante circons- 
cription créée en sa faveur. Il faut dire que les Répu- 
blicains, en grand nombre de tout temps dans la vallée 
d'Eure , n'ayant pas voulu se compter dans un combat 
perdu d'avance, m'avaient soutenu loyalement et sans 
conditions. Ce fut le point d'attaque des circulaires de 
Janvier. Du moment que je faisais obstacle au Préfet, 
j'étais un révolutionnaire. Après la bataille, Janvier, 
galamment, me fit faire son compliment. Avant , il riait 
de mes protestations, mais il ne ria plus après le scrutin. 

Le premier billet que je reçus de Blosseville est daté 
du V^ juin : Il portait ces seuls mots : « Nous protes- 
tons n'est-ce pas ? » Nous protestâmes. Nous étions 
trop engagés pour ne pas soutenir la lutte devant le Corps 
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législatif. Il était d'ailleurs nécessaire que des explica- 
tions contradictoires fussent échangées, pour vider la 
question des listes électorales qui avaient motivé la 
création d'une quatrième circonscription. Nous nous 
expliquâmes Janvier et moi devant le bureau chargé de 
vérifier l'élection de d'Albuféra. Je donnai mes raisons 
auxquelles Janvier répondit : « Les listes électorales 
peuvent avoir l'apparence de n'être pas régulièrement 
tenues, certains maires n'ayant pas pris la peine de 
classer les nouveaux électeurs, par ordre alphabétique : 
mais les listes électorales n'en étaient pas moins bonnes, 
puisque les électeurs existaient. On ne pourra pas 
prouver que les listes qui ont servi à l'établissement de 
la quatrième circonscription aient été complétées après 
le 31 mars 1862. D'ailleurs, le gouvernement par la 
voix de M. le garde des sceaux, a couvert ma conduite 
devant la chambre et je n'ai rien de plus à ajouter. » 
Naturellement le rapport de M. Haentjens accepta cette 
déclaration qui ne prouvait rien et ne ùie donnait pas tort. 
Blosseville fut plus malmené dans le bureau où fut vali- 
dée l'élection de M. Guillaume Petit. M. de la Guis- 
tière se borna à dire qu'il n'y avait pas lieu de s'occuper 
de sa protestation. 

Désormais, Blosseville me tint pour un allié précieux, 
un ami sincère et notre correspondance s'engagea sur 
les affaires départementales dans les sentiments d'une 
confiance absolue. 

Ainsi finit dans le département de l'Eure, la crise 
électorale de 1863, mais dans le pays, elle eut un autre 
dénouement. L'esprit libéral s'était réveillé en France; 
la lutte de Persigny contre M. Thiers avait exaspéré 
Drouyn de Lhuys et Morny. L'Empereur lui-même 
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sentit bientôt la nécessité de changer son personnel et 
tous les candidats indépendants se réjouirent de voir le 
ministre de Tlntérieur Persigny remercié quelques mois 
après et battu par son maître. Cette disgrâce parut une 
consolation, et, de fait, ce fut l'origine d'un changement 
de politique. 



XVII 

DE 1863 A 1869. 

BLOSSEVILLE ET JANVIER DANS LE CONSEIL GÉNÉRAL 
ET DANS LA SOCIÉTÉ d'aGRICULTURE DE l'eURE 

Il n'est pas difficile de retrouver, dans les procès-ver- 
baux de la session du Conseil général, en août 1863, la 
trace des dissentiments et des rivalités qui avaient éclaté 
pendant les élections au Corps législatif. 

Tout d'abord, ïroplong s'excuse de ne pouvoir pré- 
sider la session, à cause de son état de santé et, dans 
un post-scriptum, il donne à Janvier un témoignage 
particulier de sa constante amitié : « En ce qui vous 
concerne personnellement, je vous ai déjà dit, bien des 
fois, combien je suis contrarié de me trouver éloigné 
de vous dans cette circonstance. » Après la lecture de 
cette lettre, Janvier ajoute : « Je suis heureux du témoi- 
gnage que M. le Président' veut bien me donner. Si je 
ne suis pas irréprochable, j'ai fait de grands efforts 
pour travailler au progrès de ce déparlement. » 

Aussitôt, la bataille commence. Blosseville demande 
la parole et fait une proposition pour qu'on ne vote 

21 
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pas immédiatement sur les conclusions des rapports les 
plus importants. La proposition est rejetée. Une seconde 
fois, il demande la parole et propose de rétablir une 
commission spéciale pour distribuer les fonds prove- 
nant de la fondation Henri Sevaistre. C'était une ma- 
nière d'enlever au préfet la distribution des fonds. D'Al- 
buféra et de Chaumont-Quitry l'approuvent, mais de 
Lagrange et de Valon la combattent. Janvier écoute et 
se tait. Une seconde fois, Blosseville est battu. Désor- 
mais, Jes positions sont prises. Blosseville représente 
l'opposition et Topposition, c'est lui seul. Pour Janvier, 
c'est l'adversaire; pour les membres du Conseil géné- 
ral, c'est un maladroit qu'il faudra gagner et remettre 
dans le rang. 

La mauvaise humeur éclate à propos de la subvention 
de la Société libre de l'Eure. Janvier propose de diminuer 
de 2,000 francs l'allocation accordée chaque année à la 
Société.Chaumont-Quitrv,Clermont-Tonnerre,deBarrev 
plaident en vain la cause d'une compagnie dont Blos- 
seville est le vice-président. Janvier, naturellement, l'em- 
porte. C'est le premier coup de canon d'une grande 
campagne. 

Le dernier jour de la session, Lefebvre-Duruflé, qui 
préside en l'absence de Troplong, confond, dans les 
mêmes éloges, les membres du Conseil général qui 
vont être soumis à la réélection et le préfet qui dirigera 
la réélection. Janvier répond qu'il se porte garant de 
la gratitude du pays. La gratitude du pays, c'est la 
réélection des membres sortants du Conseil général. 
< )u se sépare très contents ; on se retrouvera très joyeux. 
Janvier a bien vouhi dire : « Au revoir! » 

Cahrip ]>lat au commencement de i86i. A la fin du 
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mois de mai, sur la demande de Troplong, TEmpereur 
et rimpératrice viennent à Evreux; Tenthousiasme est 
à son comble, l'argent coule à flots et le préfet de l'Eure, 
triomphant, se précipite dans un goufi're de dépenses. 

Pendant que le concours régional mettait tout le 
monde officiel et administratif en mouvement, Blosse- 
ville travaillait et s'amusait beaucoup en cachette. Il 
faisait des dossiers. 

Au mois de juillet i864, le conseil général approchant, 
Blosseville m'écrivil : 

• 

J'ai vraiment de grands devoirs à remplir et ma tâche 
est bien pénible. Depuis qu''on me sait indépendant de la 
Préfecture, je reçois des confidences sur une quantité de faits 
étonnants. Je me réjouis de Tapprobation donnée par votre 
père à la pensée d'une demande d'enquête, demande bien 
entendu motivée, et, ce qui est plus à la portée de mes moyens, 
d'un projet de budget rectifié. En ce qui concerne le Concours 
régional par exemple, où, selon le journal la France^ il a 
été dépensé 300,000 francs, c'est-à-dire dix fois ce qui avait 
été alloué, je demanderai communication des comptes. 

Blosseville ne se cachait plus. Le préfet savait par- 
faitement ce que Blosseville pensait, faisait et préparait 
et il ne manquait pas do parer les coups, en le desser- 
vant près de ses collègues du Conseil général. « Blos- 
seville est capable de tout, disait-il; vous ne le con- 
naissez pas. » 

La session de 1864 s'ouvrit, le 22 août, par un dis- 
cours du préfet, célébrant la réélection des membres 
sortants du Conseil général, la visite de l'Empereur, les 
succès de son administration. Une phrase couronnait 
le discours : « Je laisserai à leurs regrets ceux qui ont 
déserté la cause qu'il était de leur devoir, sinon de dé- 
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fendre, du moins de ne pas attaquer. » Il était bien 
difficile de répondre et de se reconnaître. D'ail- 
leurs, les nouveaux élus étaient tout à la joie de leur 
réélection. Montreuil seul avait été battu par le général 
de Noue, c'est-à-dire par Janvier. 

A peine la session est-elle finie, le 26 août au soir, 
Blosseville m'adresse la lettre suivante : 

Hélas! hélas! monsieur, quelle session! Notez qu'elle est 
déjà finie. L'opposition s'est réduite aune seule tête, et encore, 
ce tout petit pli sur un lit de roses a-t-il vivement irrité le 
Pacha. 

Toutes les énormités ont passé, mais le procès-verbal cons- 
tate mon vote négatif. Le préfet s'est joint à ma demande de 
mention, et je crois vraiment qu'il a mis une certaine bonne 
foi d'enfant gâté à se figurer qu'il m'infligeait ainsi une sévère 
punition ^ 

La Société d'agriculture est immolée. Pas de subvention 
pour 1865, huit voix en sa faveur, douze contre; abstention 
du reste. Dans la commission, fureur du Pacha contre le foyer 
de pestilence où l'on ne mettait jamais en avant que desBro- 
glie et des Passy. On a vu le moment où le général Delarue 
allait tirer son grand sabre. 

En séance publique, affectation d'un profond mépris pour 
les œuvres de la Société et plainte amère de l'absence chez elle 
de toute déférence pour l'administration et son chef, ainsi que 
de son hostilité contre le gouvernement. 

J'ai eu la consolation de faire adopter, sur mon rapport de 
l'Instruction publique, une opinion contraire à celle du préfet 
sur les examens des institutrices et de lui faire imposer pour 
les bourses départementales dont il abuse étrangement, la con- 
dition de dix ans de résidence de la famille dans le départe- 
ment. 

Mais j'avais présenté un vœu pour l'attribution aux con- 

* Il s'agissait des dépenses du concours régional. (Procès-verbaux du 

Conseil général, p. 95.) 




LE MARQUIS DE BLOSSEVILLE 325 

seils généraux de la vérification des pouvoirs de leurs mem- 
bres; la commission l'appuyait; plusieurs membres l'avaient 
accepté avec effusion. Il a suffi d'une moue du président, d'un 
doute émis par M. Lefebvre-Duruflé, d'une grimace du préfet. 
On m'a demandé si je n'allais pas retirer ma proposition. Je 
l'ai maintenue, développée et votée tout seul. 

J'ai eu deux rapports à faire. Dans l'un, le nom de Broglie 
à l'occasion du prix d'honneur; dans l'autre, le nom dePassy 
au sujet de la carte géologique, sont venus naturellement sous 
ma plume. On m'a charitablement averti que c'était une haute 
imprudence. 

Du reste, les relations avec collègues ont été entièrement 
convenables, sans aucun fiel. Mais le préfet m'a dit deux fois 
des injures que j'ai relevées assez vertement, sans cependant, 
à mon grand regret, avoir eu la présence d'esprit de lui jeter 
à la tête le mot de virement qui était en situation. Je vous 
écris tout en hâte. Mille affectueux compliments. 

Tandis qu'il écrivait cette lettre, Blosseville ne se 
doutait probablement pas que le Courrier de l'Eure, 
dans son numéro du 27 août 1864, publiait le discours 
prononcé par Janvier ou tout au moins publié pour 
la clôture de la réunion du Conseil général. Dans ce 
discours, s'étalait entre les banalités ordinaires, le pas- 
sage suivant : 

Je suis profondément touché des paroles si obligeantes de 
M. le Président venant de lui et parlant en votre nom ; l'appré- 
ciation qu'il veut bien faire de mon administration est bien 
flatteuse pour moi. 

J'ai à cœur de vous remercier de la bienveillance que vous 
m'avez une fois encore témoignée. 

Aucun autre dissentiment que celui d'une unique rivalité 
personnelle et passionnée, qui repousse systématiquement 
aujourd'hui ce qu'elle s'est toujours empressée d'approuver, ne 
s'est élevé entre vous et moi et toutes les propositions que j'ai 
eu l'honneur de vous faire ont reçu le plus favorable accueil. 
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Et Blosseville de m'écrire : 

Vous avez lu dans le Courrier de VEure les paroles inju- 
rieuses de M. Janvier. Je ne les ai pas entendues; c'est aussi 
vrai qu'invraisemblable. Voilà maintenant des conseillers 
généraux qui me disent ne point s'en être aperçus et la con- 
viction m'arrive qu'elles n'ont pas été prononcées. Pour tout 
vous dire^ notre bohème avait trouvé ingénieux d'avoir des 
larmes dans la voix. Il se peut qu'il ait brouillé à dessein le 
passage qu'il avait escamoté. C'est sa méthode de se donner à 
tout prix le dernier mot. J'écris à M. d'Albuféra et je lui fais 
un cas de conscience de laisser pénétrer dans le procès-verbal 
la phrase malsonnante, si elle n'a pas frappé ses oreilles. Je 
suis décidé à me plaindre, mais à qui ? 

A qui et comment? Voilà l'objet de la campagne que 
Blosseville conduisit avec ténacité pendant une année 
tout entière? D'abord il se plaignit à d'Albuféra, secré- 
taire du Conseil général. D'xAlbuféra répondit : « J'écris 
à M. le préfet; permettez-moi d'arranger cette affaire . » 
Le 17 septembre, Blosseville me rend compte : 

Je crois avoir fort embarrassé M. d'Albuféra, qui aurait 
très bien pris son parti du fait accompli hors de sa responsa- 
bilité, mais il ne redoute pas sou Pacha au point de le couvrir 
de sa personne. 

Le 28 septembre, d'Albuféra annonce que le procès- 
verbal ne contiendra pas une réflexion qu'il n'a pas 
entendue. Blosseville n'accepte pas cette solution ; il 
lui faut une rectification dans le journal. 

J'entre en campagne, monsieur et ami, m'écrit-il le 
1:2 octobre; demain, à Evreux, j'y serai de bonne heure, mes 
petits papiers à la main. Je suis bien décidé à faire marcher 
le papier timbré. 

M. Lapierre, directeur du Courrier de rEure^ se rend 
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et presque aussitôt se récuse et refuse rinsertion de la 
lettre rectificative de Blosseville. Lapierre propose d'in- 
sérer un article qui sera une réparation suffisante d'une 
erreur matérielle dont il prend la responsabilité, puis on 
change d'avis et la lettre de Blosseville est insérée 
dans le Courrier. 

Le 22 octobre, Blosseville continue ses cTonfidences : 

On me dit que, pour bien me maintenir sur mon terrain 
de conseiller général, offensé dans son caractère public, je 
devrais adresser au ministère de Tlutérieur une lettre circons- 
tanciée avec pièces à Tappui. Ce qui me préoccupe avant tout, 
c'est de ne pas fournir au personnage qui a déjà tant d'avan- 
tages sur moi un prétexte pour se poser en victime. Le Pacha 
est revenu de Paris, criant sur la route et notamment à la 
gare de Mantes qu'il venait à^ pulvériser Blosseville, qui faisait 
encore des siennes. Blosseville ne se sent pas encore tombé en 
poussière. 

Je lui écrivivis alors pour contenir un ressentiment 
qui, en raison de l'incident, me paraissait trop prolongé 
et le détourner surtout d'un débat judiciaire avec le 
Courrier de fEure, Il était certain de ne pas obtenir 
gain de cause. Je le priai de se borner à attendre le 
Conseil général et de dire à ses collègues eux-mêmes ce 
qu'il croirait nécessaire. Il me le promit. 

Il y a loin du mois de novembre au jour où je pourrai 
déposer au Conseil général une plainte que Ton cherchera sans 
doute à étouffer, mais je m'y prépare, comme si ce devait être 
une lutte sérieuse. Je présenterai au Conseil un acte d'accu- 
sation en forme. Peu importe quelle fin de non-recevoir me 
sera opposée. Je tâcherai d'être publiquement indiscret. En 
attendant, je veux aller voir le ministre. 

Il y alla et, le 18 décembre, il me rendit compte de 
sa visite : 
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Vos réflexions sur mon audience ministérielle sont par- 
faitement justes, monsieur et ami. Quoique parfaitement 
accueilli, je suis rentré sans illusion. Notre Pacha en sera 
quitte pour une semonce à Ijiuis clos; c'est une satisfaction 
bien creuse. Le ministre m'a dit d'un ton peu satisfait : < J'ai 
mis le Conseil général en mesure d'exprimer un blâme et il 
a tout approuvé. » Ce n'est que trop vrai. 

Assurément, le ministre faisait allusion à certaines 
dépenses du concours rég^ional qui avaient été approu- 
vées sur le rapport de Lagrange et contre lesquelles 
Blosseville avait protesté. 

Blosseville ne pensait plus qu'à réunir des pièces et 
moi à le prier de les garder dans son carton. Je cher- 
chais à lui faire comprendre que la situation d*un can- 
didat officiel évincé n'était pas favorable au rôle d'un 
critique indépendant, que son caractère et ses bonnes 
relations avec ses collègues du Conseil général Tempê- 
treraient, à un moment donné, dans des cas de conscience 
dont il ne sortirait pas. Il ne voulait pas me croire et 
il eut finalement raison, car si tout le monde n'avait 
pas su qu'il se faisait des dossiers d'avocat plaidant 
et de journaliste émérite, on l'eût écrasé ; mais on le 
croyait redoutable ; on savait parfaitement qu'il pouvait 
l'être et on le respecta. La peur de ses dossiers mit 
tout le monde en éveil et bientôt en retraite. 

Je rencontrai Janvier vers cette époque et je dois 
dire qu'il eut toujours avec moi, son adversaire poli- 
tique et le défenseur acharné du Vexin, les allures de 
la franchise. Je lui reprochai vivement sa malveillance 
pour la Société libre de l'Eure, à laquelle politiquement 
il n'avait absolument rien à reprocher. Il me répondit 
que tout était de la faute de Blosseville, que si Blosse- 
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ville avait été un homme raisonnable, il aurait compris 
qu'il n'était pas de taille à. lutter avec lui; que, d'ail- 
leurs, il pouvait se passer de son amitié, qu'on lui offrait 
tous les jours des amitiés et qu'il était obligé d'en 
refuser. J'eus bien soin de lui répondre que derrière 
Blosseville il croyait voir de Broglie et Passy et qu'il 
avait bien tort de croire que les administratifs et les 
officiels pouvaient se passer des savants et des hommes 
de lettres et, comme j'avais Tair de causer gaiement et 
sans rancune , il me proposa de me faire conseiller 
général de l'Eure, à la condition que je représenterais 
un canton qui ne serait pas dans le Vexin. Je partis 
d'un éclat de rire; mais lui, garda son sérieux. Blosse- 
ville, auquel je contais cette entrevue, me répondit le 
27 avril 1865 : 

Le petit coup de théâtre qu'il vous a jeté aux mains est bien 
de son caractère, il aime ces sortes d'effets qu'il peut toujours, 
selon l'événement, tourner au sérieux ou en dérision. 11 excelle 
aux réconciliations, rancunes tenantes, et il arrive à faire dire 
qu'il n'a pas de fiel, pourvu qu on ne le croie pas trop. 

Quelle était donc la cause de cette grande fureur 
contre la Société libre de TEure? Depuis 18S2, n'avait-on 
pas rendu tous les honneurs aux principaux membres du 
Conseil général, et, dans tous les discours, les présidents, 
conseillers généraux de l'Empire n'avaient- ils pas 
reconnu les mérites de l'institution libérale de 1832? Ne 
s'en étaient-ils pas servi pour aduler l'Empereur et 
grandir leurs personnalités? Avec quelle force et quelle 
raison le président de 1864, M. de Barrey, n'avait-il 
pas défendu vainement la subvention donnée à la 
Société : « Je ne ferai pas l'éloge de la Société de l'Eure 
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avait-il dit à ses collègues du Conseil général. Tous vos 
travaux se sont chargés de ce soin. J'ajouterai que, 
lorsque j'ai accepté la présidence temporaire de la 
Société de TEure, mon acceptation me semblait dictée 
par le passage à cette présidence de la plupart de nos 
collègues. » Le coup était bien donné. Tous les anciens 
présidents n'en obéirent pas moins au mot d'ordre de 
Janvier. 

Aux élections de 1863, on avait vu se mouvoir, 
parler et agir des revenants et des importuns. Partout, 
aux AndelySj à Evreux, à Bernay ces revenants et ces 
importuns osaieni parler du passé, et cela avait suffi. 
Quelques jours après cette curieuse session de 1864, 
le 25 septembre, Antoine Passy présidait le concours 
agricole de Tourny et racontait l'histoire de sa Société. 
Au même moment, le 27 courant, la section de Bernay 
procédait à sa réorganisation officielle, et le prince 
Albert de Broglie, président, prononçait un discours 
qui semblait être l'écho du discours d'Antoine Passy. 
Il justifiait avec autant de vérité que d'habileté le titre 
même de Société libre d'agriculture, sciences, arts et 
belles -lettres du département de l'Eure. Le savant 
Morière parcourait le département et tenait des confé- 
rences agricoles sous les auspices de la Société. Le 
moment était critique. Renonçant à chercher un prési- 
dent dans le Conseil général, la Société choisit, en 
décembre 1864 sur l'indication de Blosseville et d'An- 
toine Passy, un enfant du pays, un conseiller d'Etat, 
un impérialiste résolu, Georges L'Hôpital. La manœuvre 
eut un plein succès. 

Cependant, Blosseville continuait à recueillir des ren- 
seignements et des pièces et ne cachait pas son dessein 
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de formuler, en réponse aux paroles désobligeantes de 
Janvier, un acte d'accusation en règle. Plusieurs con- 
seillers généraux étaient prévenus et ils tremblaient que 
les pièces du portefeuille de Blossevillene concernassent 
des personnes et des communes de leur canton. Bien 
des circonstances rendaient cette situation périlleuse. 
Troplong et ses collègues avaient peine à supporter un 
état d'hostilité sourde qui troublait leur repos. Il fallait 
à tout prix éviter le scandale, dont les dépenses du con- 
cours régional, tenu Tannée précédente, pouvaient être 
Tobjet ou le prétexte. On prit le parti de se réunir, de 
s'entendre. On sermonna Janvier qui ne demandait pas 
mieux que de sortir d'embarras; tous furent d'accord pour 
circonvenir Blosseville, et pour le mettre, en l'accablant 
de prévenances et de bons procédés, dans Timpuissance 
d'attaquer le préfet, c'est-à-dire ses collègues. Ce petit 
complot se tint vers Pâques 186'">. D'autre part, la 
Société avait fait un coup de maître. Le choix de Georges 
L'Hôpital, conseiller d'Etat, était à l'abri de toute cri- 
tique départementale et gouvernementale, et la guerre 
étant impossible avec un pareil président, la paix deve- 
nait nécessaire avec la Société. Une occasion s'offrait 
enfin de reprendre les traditions si agréables de l'uni- 
verselle satisfaction et de l'annuelle congratulation. 
Il suffisait d'imposer à Blosseville, malgré lui ou avec 
lui, une apparente réconciliation avec le préfet, par sa 
nouvelle nomination comme maire d'Amfreville. 

Les élections municipales eurent lieu en juillet ISGo. 
Le 27 juillet, je recevais la lettre suivante : 

Le préfet m'avait invité comme tous les maires à lui faire 
savoir si j'étais satisfait et réélu et je me suis complu dans la 
petite méchanceté de lui répondre que j'étais très satisfait et 
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que sur 19:2 votants, nous avions eu, mon adjoint 18â voix 
et moi 186. 

« Vous serez naaire, » lui répliquai-je aussitôt. Je 
n'avais pas grand niérite à faire cette prédiction, car je 
savais de source certaine que les membres du Conseil 
général le voulaient. 

A l'accueil qu'il reçut le premier jour de la session 
du Conseil général de 1865, aux premières paroles du 
préfet, Blosseville dut s'apercevoir qu'on lui ménageait 
quelque surprise. Janvier dans le discours d'ouverture 
dit : « Les élections municipales ont témoigné encore 
du bon esprit qui anime le département. Les choix que 
les populations croyaient agréables au gouvernement, 
ont obtenu spontanément d'importantes majorités. Dans 
nombre d'occasions, au contraire, j'ai arrêté des atta- 
ques personnelles qui, si elles avaient leur raison d'être, 
répugnaient à mes sentiments. » Le malheureux Blos- 
seville sentit sur-le-champ qu'il était menacé de rece- 
voir sa grâce, et qu'on s'arrangeait pour le transformer 
en obligé ou en résigné. 

L'invraisemblable dominera dans cette lettre, monsieur et 
ami. 11 m'est venu un ambassadeur, homme fort honorable 
d'ailleurs, porte-parole de conciliation. J'ai refusé net: refus 
motivé et très motivé. Enfin, le moment suprême arrive et le 
Conseil général s'ouvre. Lecture du premier procès-verbal. 
Je demande qu'on interdise au Courrier de ï Eure de rien 
publier de nos séances, sans le visa du secrétaire du Conseil. 
M. d'Albufcra expose loyalement le fait : débat très peu parle- 
mentaire de part et d'autre, enfin, ordre du jour basé sur 
l'absence de tout droit de rien prescrire au journal. J'avais 
fait fausse route et, devant les observations qui m'ont assailli 
de tous côtés, il m'a fallu consentir à la suppression de l'inci- 
dent. 
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Puis est venue une plainte très accentuée de M. Je maire 
d'Evreux contre la double comptabilité de la crise cotonnière 
et du concours régional. M. d'Albuféra était très incisif dans 
le sens du maire, mais il a conclu au renvoi à la commission 
du budget où il s est bien gardé de paraître. C'est assez sa' 
méthode. J'ai appuyé tout ce qui tendait à une enquête ; on 
n'a pas fait d'objection, mais je suis sûr qu'on ne me donnera 
pas satisfaction. Le préfet s'est mis alors de belle humeur. 
Les instances ne m'ont pas manqué pour un traité de paix ; 
j'ai tenu bon ; mais ne voilà-t-il pas qu'une trêve de Dieu m'a 
été demandée, sous forme de cas de conscience. Il s'agissait 
d'obtenir du Pacha l'avancement sur place de l'abbé Lebeu- 
rier, traîné en lenteur depuis trois ans, et on m'affirmait que 
ma conduite, pendant cette séance, était une chance de succès. 
J'ai promis ce qu'on a voulu et le succès a été conquis post 
hoc, mais non propler hoc. Le plus curieux de l'aventure, c'est 
que la séance levée, pendant que je m'entretenais avec M . Trop- 
long, le préfet m'a adressé à distance, de manière à être bien 
entendu du Président et sans que je le regarde, un remercie- 
ment public de ce que je ne l'avais pas attaqué sur un point 
où il se reconnaissait très vulnérable. Quel était ce point? Je 
n'ai pas su le découvrir, mais j'ai compris l'intention de se 
faire entendre. Bref, j'ai été accablé de prévenances, d'amé- 
nités, de bons procédés de toute espèce , sans rime ni rai- 
son. Bref, monsieur et ami, le préfet est réconcilié avec moi 
qui ne le suis pas avec lui. 

Enfin, le croiriez-vous, sans qu'il ait été fait aucune allusion 
soit de près, soit de loin, j'ai trouvé en rentrant ici mon 
adjoint prévenu par dépêche préfectorale que j'étais renommé 
maire d'Amfreville. 

Je triomphais et je répondis immédiatement à Blosse- 
ville : 

Ne vous l'avais-je pas dit : vous serez maire d'Amfreville et 
jamais vos collègues ne vous permettront de vous séparer 
d'eux. Quelques griefs que vous ayez contre le préfet, ils 
feront tout pour vous les faire oublier; ce que vous dites contre 
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lui, retomberait sur eux et, fatalement, vous êtes et vous res- 
terez, suivant votre juste parole, dans une position très fausse 
qui retournera vite aux catastrophes. Quant au point vulné- 
rable que vous ne pouvez découvrir, n*est-il pas dans l'inser- 
tion au Courrier de VEure de paroles injurieuses qui n*ont 
peut-être pas été prononcées? 

Le 13 septembre il me répliqua : 

Que voulez-vous ? mes collègues croient de bonne foi lui avoir 
forcé la main pour mon maintien dans les fonctions munici- 
pales ; ils ont agi d'excellent cœur ; mais avec les intentions 
les plus bienveillantes du monde, ils m'ont rendu un très 
mauvais service qui a de belles apparences et dont il faut que 
je sois reconnaissant. Je fais ce que je peux pour me persuader 
que je suis content. 

Blosseville ne pouvait pas être content. Au fond il 
était joué. Il était maire d'Amfreville et le traitement 
de notre ami, Tabbé Lebeurier, archiviste du départe- 
ment, était augmenté; mais Janvier avait son quitus. Sur 
le rapport de Guillaume Petit, le Conseil général avait 
pris à sa charge le montant des réclamations formulées 
par le maire d'Evreux, au sujet de la comptabilité du 
concours régional. Le rapport de Guillaume Petit est 
très intéressant à lire et à relire. C'est un sauvetage. 
Désormais, on pourra vivre tranquille, dîner ensemble 
et se congratuler. 

La réconciliation du préfet et du Conseil général avec 
Blosseville entraîna la réconciliation avec la Société. 
On pouvait s'en féliciter. Dans la même session de 1865, 
le crédit supprimé fut rétabli, mais sous une rubrique qui 
ne donnait pas tort au préfet. Puis, tout le monde, 
Troplong en tête, se rendit en corps de bataille et 
en belle humeur à la séance de la Société, avec Tintention 
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évidente de lui témoigner de la sympathie. Troplong 
lui-même applaudit au discours de Georges L'Hôpital 
(24 août 1865); malheureusement, Colombel, secrétaire 
perpétuel, lut son compte rendu avec des intonations d^ 
voix où Janvier crut reconnaître des allusions et qu'il 
critiqua par des gestes expressifs. On n'était jamais tran- 
quille avec lui sur la vivacité de ses paroles ou de ses 
mouvements. 

Pour accentuer la réconciliation avec la Société de 
TEure, dont Guillaume Petit était cette année le prési- 
dent, Janvier résolut d'assister au concours agricole que la 
section des Andelys, présidée par Antoine Passy, tenait 
quinze jours après le Conseil général, à Fleury-sur- 
Andelle. Il se faisait un malin plaisir de faire parader 
Guillaume Petit, le libre-échangiste de Louviers, à côté 
de Pouyer-Quertier, le protectionniste des Andelys. Et 
puis, il faut bien l'avouer, il avait le devoir de remer- 
cier Pouyer-Quertier qui, dans la très épineuse affaire 
des dépenses du concours régional, avait été très coulant 
et presque favorable. Blosseville, invité, me donna mille 
bonnes raisons pour s'abstenir, car il craignait très 
amicalement que je ne pusse pas, c'est-à-dire la Société, 
rester debout au milieu des évolutions des plus grands 
équilibristes du département. Les choses tournèrent heu- 
reusement fort bien. Pouyer-Quertier fît les honneurs de 
soncantonaveclessuperbes allures d'une bruyante gaieté. 

On l'entendit affîrmor plusieurs fois, et le matin et le 
soir, d'une voix tonnante ou émue, « Tintime union du 
Conseil général de l'Eure avec son cher, son ardent et 
infatigable préfet ». A ces démonstrations, Janvier, répon- 
dait par les éclats d'une verve intarissable. Guillaume 
Petit, en grand costume de député, souriait gravement 
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et jouissait. Dans mon isolement je souriais aussi; je 
me tins ferme sur mon terrain de combat, prouvant, 
par mes paroles et par mes actes, que si Tadministra- 
tfon était une force, la Société libre de TEure n'en avait 
pas moins sa force et son rôle. On vivait dans un temps 
où des paroles aussi simples étaient des audaces commen- 
tées et paraissaient de grands événements. Blosseville 
apprit avec satisfaction l'issue de cette joyeuse rencontre 
dont chacun s'attribuait la victoire, «j Je vous avais, 
m'écrivit-il, préparé le terrain de mon mieux; j'avais agi 
près de Pouyer-Quertier et j'avais tâché de redresser 
son opinion à l'égard de la Société. Il prend vivement 
les choses et revient vite. C'est un moment d'épreuve : 
mais, ayons confiance : la Société n'est pas encore frap- 
pée à mort. » 

L'épreuve, en effet, avait été décisive et on s'était 
aperçu, à la préfecture et au Conseil général, qu'une 
rupture avec la Société aurait les plus graves consé- 
quences. Il ne s'agissait plus pour nous que de profiter 
de cet apaisement et de choisir avec un peu d'habileté 
le nouveau Président. Le conseiller d'Etat, dans la per- 
sonne de Georges L'Hôpital, avait admirablement réussi ; 
nous nous pourvûmes, pour 1866, d'un autre conseiller 
d'Etat, dans la personne de Boulatignier : 

J'étais présent à la séance, m'écrivit Blosseville, et j'aurais 
pu très aisément me faire nommer président, mais j'ai pensé 
qu'il était de bonne politique de mettre notre Société à l'abri 
de nouvelles critiques, sous le patronage d'un homme aussi 
administratif que le conseiller d'Etat Boulatignier. 

6 décembre 1865. 

Renonçant à la présidence, Blosseville renonça à la 
vire-présidence ; son mandat était expiré. La Société lui 
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donna pour successeur un ami sûr, un indépendant, Fer- 
dinand Bagot ; et puis, Tannée suivante, la présidence 
do Boulatignier terminée, on nomma notre cher et 
illustre compatriote et ami, LéopoldDelisIe. 

Vous savez déjà que nous avons élu hier, 9 décembre 1866, 
à l'unanimité, M. Léopold Delisle, président de la Société libre 
de l'Eure pour l'année 1867. Je suis l'un des auteurs les plus 
responsables de ce choix si honorable à la fois et si peu agressif 
à l'adresse que vous savez. La liste de nos présidents déjà bril- 
lante en recevra une nouvelle illustration. Il faut avouer que 
nous ne manœuvrons pas mal. Georges L'Hôpital, Boulati- 
gnier, Léopold Delisle, présidents, voilà la Société libre, bien 
libre et bien vivante. Quelle réponse triomphante à la coa- 
lition malveillante des anciens présidents, membres du Conseil 
général, et serviteurs de iVI. le préfet de l'Eure ? 

Une fois Blosseville réduit au silence par ses collègues, 
et la crise de la Société libre de l'Eure apaisée, il y eut, 
au cours de Tannée 1866, une reprise générale de tendres 
sentiments et d'affaires sérieuses entre Janvier et les 
grands personnages du Conseil général. Deux lois 
venaient d'élargir les attributions de l'assemblée dépar- 
tementale. La première provoquait la création d'un 
réseau de voies ferrées qui pouvaient se combiner avec 
les grandes lignes de l'Ouest récemment établies; la 
seconde permettait d'augmenter les ressources du dépar- 
tement, en votant des centimes extraordinaires et en réa- 
lisant des emprunts dans une mesure déterminée. Janvier, 
d'Albuféra et Pouyer-Quertier se précipitèrent sur ces 
lois qui devinrent, entre leurs mains, un instrument nou- 
veau d'influence électorale en même temps qu'une com- 
binaison d'affaires populaires. La création de ces chemins 
_de fer locaux fut accueillie par les populations avec la 
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plus vive satisfaction et c'est très sincèrement que les 
promoteurs politiques de ces chemins de fer, en faisant 
appel au concours des particuliers, crurent pouvoir leur 
offrir un profit sérieux à réaliser et une entreprise patrio- 
tique à accomplir. 

Blosseville resta en dehors de tout ce mouvement de 
combinaisons financières, auxquelles il n'entendait rien : 

Si j'en crois les on-dit, m'écrivit-il après le rapport de 
Pouyer-Quertier, le 30 avril 1866, votre arrondissement sera 
plus que bien traité. Voulez-vous que je vous dise qu'on espère 
vous écraser électoralement sous les locomotives qui iront 
de Gisors à Pont-de-P Arche et de Gisors à Vernon ? Gela vous 
ferait trop de plaisir. Eh bien, soyez heureux : c'est vrai. 
Vous savez bien que ni vous ni moi nous ne serons jamais 
absous de notre campagne de 1863. Quand on parle chemin de 
fer, M. d'Albuféra et mon ami Pouyer ne se connaissent plus. 
Vous gênez l'un dans le présent et vous gênez l'autre dans 
l'avenir. Laissons-les faire et occupons-nous à donner de la 
copie à M. Hérissey et des notes aux notes de M. Auguste 
Le Prévost. 

En effet, à l'égard de l'administration, la situation de 
Blosseville était toujours restée la même, sur la défen- 
sive, polie dans la forme, mais dans une hostilité 
sourde dans le fond. Une ère nouvelle semblait s'ouvrir. 
Il fallait en finir et clore la période des comptabilités 
occultes. Dans la session de 1865, Troplong avait 
enterré solennellement, par les mains de Guillaume Petit, 
rapporteur, le différend survenu entre la municipalité 
d'Evreux et le préfet de l'Eure, au sujet des comptes 
du concours régional de 1864. En 1866, Troplong 
voulut mettre un terme aux critiques malveillantes qui 
couraient le monde au point de vue de quelques cha- 
pitres de la comptabilité départementale. On vit appa- 
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raitre une commission des comptes qui devait à la fois 
approuver les comptes départementaux et les comptes 
spéciaux. Parmi ces comptes spéciaux, se trouvait la 
souscription en faveur des ouvriers cotonniers dont le 
préfet avait distribué les fonds à sa guise et souvent 
sans reçus. « Votre commission, dit le rapporteur, 
M. d'Osmoy, n'avait pas besoin de la communication de 
M. le préfet pour être pleinement assurée à l'avance 
que les sommes mises à la disposition de M* le préfet, 
avaient reçu l'emploi le plus strictement conforme à 
leur destination. » Le rapport fut naturellement approuvé 
et le Conseil général donna des louanges à Tordre parfait 
« qui régnait dans la comptabilité du département ». Il est 
malheureux que le procès de 1872 soit venu donner un 
démenti à ces imprudentes allégations ; mais il fallait 
imposer silence aux accusations et aux bavardages; il 
fallait à tout prix s'assurer la paix. 

Placé sous la sauvegarde d'un élogieux quitus, se 
voyant plus puissant et plus maître que jamais du Con- 
seil général, par les ressources d'influence que lui 
offraient les questions de chemins de fer, et la faculté 
de faire des emprunts. Janvier dit, à la fin de la session 
de 1866 : « Lorsque la loi m'interdisait, lors de l'exa- 
men 4e mes comptes, de siéger dans cette enceinte, j'ai 
su que des voix justement considérées se sont énergi- 
quement élevées contre des attaques dont j'avais été 
l'objet, attaques sans fondement, sans justice et qui ne 
méritent que le dédain. » Blosseville prit à tort ou à 
raison le dédain pour lui et il se remit à compulser ses 
notes, à recueillir ses pièces et à se préparer pour la 
première occasion de combat. Ces préparatifs de bataille, 
renouvelés de temps en temps, sont vraiment amusants; 
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ils effrayaient toujours ses collègues qui s'appliquaient 
à les conjurer, en le cajolant. Mais les occasions de 
batailler ne vinrent pas et il n'était pas du goût de Blos- 
seville de les faire naître. Notre correspondance suivit 
son cours. Elle ne parvint pas à le calmer. 

Cependant les choses allaient de mal en pis pour le 
préfet de l'Eure. La fête du concours régional, la dis- 
tribution des fonds recueillis pour les ouvriers coton- 
niers, la fête du pont d'Andé avaient donné lieu à un 
courant d'irrégularités permanentes, dont le torrent gros- 
sissait tous les jours. On racontait, par le détail, com- 
ment le préfet se procurait de l'argent par des emprunts, 
des virements, des faux mémoires, et il suffisait en prin- 
cipe que le préfet appliquât ces fonds à des dépenses 
qui ne lui étaient pas absolument personnelles, pour 
qu'on n'y trouvât pas à redire. Mille faits regrettables, 
vrais ou faux, couraient les conversations; mais les per- 
sonnes qui se permettaient de conter des anecdotes ou 
de critiquer les histoires racontées, étaient regardées 
comme des personnes ignorantes des pratiques adminis- 
tratives et hostiles au gouvernement. 

Janvier avait trouvé sur sa route un autre adversaire 
qui devait être bien plus redoutable que le doux et excel- 
lent Blosse ville. C'était M. Deschamps, maire d'Evreux. 
M. Deschamps était un candidat possible à la députation. 
Ilpassaitpour être orléaniste, parce qu'il était raisonnable- 
ment impérialiste. La lutte avait commencé à propos 
de cette comptabilité occulte, tenue à la préfecture, à la 
suite du concours régional de 1864. Suivant son habi- 
tude, Janvier avait pris les reproches de haut et malmené 
M. Deschamps, qui s'était juré d'en avoir raison. C'était 
le bruit de ce dissentiment qui, en 1863, avait si fort 
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effrayé le Conseil général et imposé le rapport de liqui- 
dation présenté par Guillaume Petit et la réconciliation 
avec Blosseville. En effet, à cette même date de sep- 
tembre 1865, Blosseville avait écrit : 

C'est M. Deschamps qui a demandé à être entendu de 
M. Troplong en présence du préfet. L'entrevue a été très vive ; 
M. Troplong songeait beaucoup plus à pacifier qu'à s'éclairer. 

M. Deschamps n*a rien omis dans ses notes qui sont parve- 
nues au ministre et à l'Empereur. Il y a bien un peu trop de 
rhétorique. Le préfet est traité de Verres en style cicéronien ; 
mais rien d'essentiel n'est omis, ni au point de vue moral, ni 
au point de vue des finances. M. Deschamps se flatte d'avoir 
empêché, par ses mémoires, qu'on donne la première classe 
sans déplacement. 

Il est certain que le préfet comptait sur cette première 
classe pour cette session, et il avait, bien raison d'y 
compter, puisque Troplong, de son côté, avait pris la 
résolution de l'obtenir, et de couvrir Janvier de sa haute 
protection. 

Ce qui ne s'était pas fait en 1866 se fît en 1867. 
Les plaintes de M. Deschamps avaient été repoussées; 
ses mémoires condamnés et enfouis dans les cartons 
du ministère de l'Intérieur. Le silence paraissait acquis, 
et Troplong enlevait la promotion de Janvier en mars 
1867. 

Blosseville m'écrivit : 

Vous avez appris, monsieur et ami, avant moi sans doute, 
que notre pacha était devenu pacha à trois queues. Le Couvr 
rier de VEure se pâme d'aise devant cette première classe, * 
sans déplacement, faveur persévéramment convoitée, que je 
considérais, je l'avoue, comme une prétention chimérique. 
Nous voilà condamnés à perpétuité ou tout au moins à long 
terme. 
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Je savais que, dans un accès de mécontentement, de n'avoir 
obtenu ni Versailles ni Marseille, on avait dit : « Je donnerai 
ma démission et je serai élu député par les quatre arrondisse- 
ments. » 

Gela ne m'étonnerait pas. Maintenant, je crois tout possible. 

Comment préparer le triomphe, devant et avec le 
Conseil général? Une petite scène d'attendrissement et 
d'admiration réciproques fut préparée et jouée en per- 
fection. Troplong, au moment de clore la séance de 
1867, répéta son discours ordinaire, auquel il ajouta ces 
paroles qui confondaient dans les mêmes honneurs, 
mais aussi dans les mêmes responsabilités, le préfet et 
les membres du Conseil général : 

En traçant ce tableau, je ne dois pas oublier l'habile 
administrateur, qui a pris une si large part aux travaux dont 
nous nous félicitons ici; il en a été le collaborateur, Finitia- 
teur dévoué et infatigable ; remercions-le de sa coopération. 
L'Empereur lui a accordé cette année une récompense méritée; 
il Ta élevé à la première classe de ses préfets. Le Conseil 
général le désirait vivement ; il en rend grâce à Sa Majesté. 
Il se sent môme indirectement honoré d'une distinction accordée 
à des travaux qui lui sont communs avec cet excellent préfet. 

Ce compliment extraordinaire résume toute l'histoire 
du Conseil général de l'Empire. Troplong n'hésite pas 
à mettre tout le Conseil général aux pieds de son bien- 
aimé préfet, et Janvier relève avec orgueil les intimes 
relations qui unissent sa destinée à la toute puissance 
de Troplong. Le colloque est saisissant. C'est le fin mot 
du règne. « C'est à votre président, répond Janvier, c'est 
à votre président si affectueusement occupé de mes inté- 
rêts personnels que je dois la position que j'occupe dans 
l'administration. » 
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En me racontant cette séance, Blosseville ajoutait 
dédaigneusement : 

Je ne cherche pas à comprendre pourquoi M. Troplong a 
pris plaisir à se compromettre. S'il se trouve honoré lui-même 
de la première classe donnée à son protégé, qu'il garde les 
honneurs pour lui ; chacun prend son plaisir où il le trouve. 

Janvier perdit la tête. Les embarras croissants de sa 
situation financière et les honneurs qui lui étaient décer- 
nés le surexcitèrent au point qu'il se crut tout permis. 
Son audace naturelle s'accentua par des emportements. 
La pensée qu'on travaillait à lui faire quitter le dépar- 
tement hantait son esprit. Personne cependant ne se 
croyait en position de tenter pareille aventure. Se trou- 
vant face à face avec Blosseville, au moment même du 
Conseil général, il l'aborda par ces mots : 

« On vous fait dire, monsieur, que je vais quitter le 
département. L'avez-vous dit dans vos tournées électo- 
rales? 

« — Monsieur le préfet, je ne crois pas l'avoir dit, 
mais j'ai pu dire que je l'espérais. 

« — Eh bien! monsieur, si vous le répétez, je vous 
ferai arrêter. 

« — Comme il vous plaira, vous ne pouvez pas mieux 
servir mes projets. » 

Et Blosseville d'ajouter : 

Il est aimable, Fentretien que j'ai recueilli séance tenante. 
Que dites-vous de la menace d'arrestation faite à un homme 
qui sait ce qu'elle vaut. N'est-il pas en démence? 

En effet, de pareils propos présageaient quelque mal- 
heur. 
Les prodigieux efforts qu'on faisait pour dénouer les 
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difficultés d'une situation dans laquelle tant de personnes 
importantes se trouvaient indirectement engagées, furent 
tout à coup déjoués par un incident imprévu. 

Au commencement de janvier 1868, Janvier rencon- 
tra, à un bal donné par le receveur général, un des 
hommes les plus estimés d'Evreux, juge suppléant au 
tribunal, avoué de l'un de ses créanciers, M. Alabois- 
sette. Il ne sut pas se contenir. Comme jadis, il avait 
voulu « pulvériser » Blosseville, il voulut pulvériser Ala- 
boissette. 

A la date du ^i janvier, je reçus de Blosseville le billet 
suivant : 

Notre pacha ne sait pas mieux supporter les contrariétés que 
les contradictions ; Tautre jour il a injurié en plein bal, à pro- 
pos de ses affaires, M. Alaboissette et deux autres personnes. 
Si M. Alaboissette, qui est fort habile, sait faire arriver l'affaire 
devant la Cour impériale de Rouen, soit directement, soit par 
appel, l'accusé n'y trouvera pas des juges favorablement pré- 
venus. 

Alaboissette fut fort habile et Janvier fut condamné par 
le tribunal d'Evreux à une grosse amende. 

Pendant plusieurs semaines, le gouvernement parut 
tout ignorer et ou en conclut que le préfet était main- 
tenu par ordre. Cependant, le bruit d'une interpellation 
à la Chambre des députés s'étant répandu, Rouher, 
Baroche et Pinard tinrent conseil et décidèrent que 
toute discussion était impossible à la tribune. Le mi- 
nistre de l'Intérieur, Pinard, montra beaucoup de tact et 
de fermeté. Il esssaya de consoler Troplong, s'entendit 
avec Raoul Duval et Ton convint d'un commun accord 
que la situation de Janvier à Evreux n'était plus tenable. 
Un autre préfet, Tourangin, fut chargé d'aller porter 
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lui-mftme à Janvier le Journal officiel^ qui apportait la 
grande nouvelle de sa mise en disponibilité et la nomi- 
nation de son successeur. Blosseville m'écrivit : 

J'étais à Evreux au moment de la catastrophe préfectorale. 
Préfet et Moniteur ont été apportés par le même train, et 
soyez certain que maintenant le préfet est un simple mor- 
tel. La grande majorité du Conseil général sera satisfaite 
d'être délivrée d'un pareil embarras ; croyez-le bien, ils en 
entassez. Reste M. Troplong. 

La session de 1868 s'ouvrit sans discours. Troplong 
présidait; le nouveau préfet Tourangin était assis à ses 
côtés. Son chagrin devait être aussi grand que son em- 
barras; car il supprima son allocution ordinaire. Blosse- 
ville resta silencieux dans son succès; Pouyer-Quertier 
pérora sur les chemins de fer. Toutefois plusieurs con- 
seillers généraux, sachant parfaitement tout ce qu'ils 
devaient à Janvier et ce qui les attendait, s'ils se sépa- 
raient de lui, prièrent Troplong de prononcer quelques 
paroles d'adieu et de regret en faveur de leur ancien 
préfet. Troplong sourit, dit Blosseville, et, à la fin de la 
session, il s'exprima en ces termes : 

Vous me reprocheriez de terminer cette session, sans donner 
une pensée à M. Janvier, avec qui nous avons travaillé pendant 
douze ans pour le bien du département de l'Eure. Il n'est pas 
permis d'oublier cet esprit habile et brillant, qui avait le feu 
sacré du progrès, qui aimait avec passion son département et 
qui avait l'ambition de le voir s'élever par les faits et par l'opi- 
nion au rang des départements modèles. 

Le discours continua sur ce ton pendant quelque 
temps et se termina par l'éloge inévitable de Tourangin. 

« Je ne comprends plus rien ou je comprends trop. » 
Telle fut la dernière réflexion de Blosseville. 
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La pièce est finie ; le rideau vient de tomber sur le 
dernier acte de la comédie politique, jouée sous TEm- 
pire dans le Conseil général de TEure. 

Troplong ne survécut pas longtemps à ces événements. 
Il mourut le 3 mars 1869. Il eut la mauvaise fortune 
d'être loué par son ancien collègue du Sénat, Lefebvre- 
Duruflé, qui, dans la session de 1869, recueillit sa suc- 
cession à la Présidence. Ce dernier s'appliqua à faire 
ressortir le rôle éminemment utile que le président 
Troplong avait rempli dans le Conseil général de l'Eure. 
« Cette habileté, dit-il, que M. Troplong montrait dans 
le maniement des grandes affaires, il l'appliquait avec 
un bonheur égal aux moindres détails de l'administra- 
tion départementale. » Ce trait assurément rentrait 
dans la tactique suivie pendant dix ans par Troplong et 
Janvier : car oser déclarer que Troplong appliquait 
son habileté aux moindres détails de l'administration 
départementale, c'était faire endosser à la mémoire de 
Troplong la responsabilité de l'administration financière 
de l'ancien préfet de l'Eure. Au reste, quand on relit 
les procès- verbaux du Conseil général, on voit que la 
note perpétuelle pour le préfet, le président et les 
membres du Conseil général est de se couvrir mutuel- 
lement contre toute critique, en affirmant une solidarité 
complète dans les succès d'une admirable administra- 
tion. 

Laretraite de Janviermarqua, dès la session d'août 1868, 
un nouveau départ dans la conduite des affaires dépar- 
tementales et dans le personnel même de l'administra- 
tion. L'attitude de Tourangin et, bientôt après, la mort 
de Troplong modifièrent l'attitude du Conseil généraL 
On n'avait plus de raison de se livrer à une confianco 
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exagérée; on eut au contraire mille raisons d'afficher 
une réserve étudiée. Tourangin avait reçu Tordre de 
tout arranger sans bruit et de reprendre les procédés 
réguliers de la comptabilité financière. Gela était facile; 
il s'agissait de ne pas avoir des comptabilités à côté. Il 
était plus difficile de tenir les promesses faites aux 
communes; ces promesses constituaient un déficit de 
480,000 francs ; on les couvrit par un emprunt. La liqui- 
dation des douze années d'administration de Janvier 
devait occuper tous les esprits et entretenir les passions 
pendant dix ans encore, dans le département de TËure. 

Il serait injuste de ne pas reconnaître que, pendant 
l'administration, ou mieux pendant le règne de Janvier 
de la Motte, le département n'ait fait de grands progrès, 
notamment au point de vue de la vicinalité : routes 
départementales, chemins vicinaux, chemins de fer 
locaux; mais on peut toujours faire de belles choses 
quand on a de Targent, et un bon administrateur est 
caissier avant d'être entrepreneur. 

Janvier tint douze ans la caisse du département et, en 
douze ans, il remua des millions : et les millions vous 
donnent des amis et des obligés. Il eut cette incroyable 
bonne fortune de faire dire et de faire croire qu'il était 
la source intarissable des libéralités comme des faveurs 
administratives; et, plus tard, ses amis répétaient que 
s'il avait dépensé sans compter, s'il avait commis des 
imprudences, qu'on ne songeait plus à nier, ses embarras 
d'argent venaient uniquement de son bon cœur et de ses 
devoirs de préfet. Voilà comment, par une légende que 
beaucoup de gens avaient intérêt à entretenir et à 
répandre, il conserva une clientèle qui se leva de suite 
autour de son nom et se constitua en parti politique. 
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Cette influence se serait affaiblie et éteinte, si elle 
n'avait été ravivée, soutenue et exploitée par l'ambition 
ardente et le grand talent de Raoul Duval. 

La popularité de Janvier demeura donc un puissant élé- 
ment d'action électorale et, se mêlant après la chute de 
l'Empire avec les regrets, les souvenirs, les espérances 
du parti bonapartiste, vint prendre sa part dans toutes 
les manifestations du suffrage universel et brouiller 
même, jusqu'à un certain point, le classement des par- 
tis politiques. La naissance d'un parti Janvier s'appuyait 
en même temps sur cette tendance, déjà générale dans 
notre département , de faire passer les questions de 
personnes avant lés questions d'opinions; car souvent 
on a vu les populations d'arrondissements voisins, dont 
les intérêts et les opinions devraient être les mêmes, 
choisir et garder, pour les représenter, les personnalités 
politiques les plus contraires, parce qu'elles en avaient 
l'habitude et qu'elles les tenaient en amitié. 

Beati sunt qui possidentes. 



XVIII 

LES ÉLECTIONS DE 1869 

Janvier n'était plus à Evreux, qu'il y régnait encore. 

Le nouveau préfet, Tourangin n'avait rien de mieu^ 
à faire qu'à continuer sa politique électorale. Les élec- 
tions de 1869 nous en fournissent la preuve. 

Nous causions souvent par correspondance avec Bios- 
seville, depuis le départ de Janvier, en 1868, de la situa- 
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tion des partis et surtout des personnes, en vue des pro- 
chaines élections. Dès cette époque, j'avais composé 
une petite brochure : Lettre à un électeur, qui devait me 
servir en toute circonstance, parce qu'elle attaquait le 
principe de la candidature officielle. Elle fut en effet 
mon drapeau de combat dans les élections de 1869, et 
elle donna de Tunité à ma conduite. Je la communiquai 
à Blosseville et je retrouve une lettre du 29 juin 1868, 
qui y répond avec toutes les bonnes raisons qu'on pou- 
vait invoquer contre mon opinion. 

Amfreville, 29 juin 1868. 

Remontons aux principes. Je dois vous faire aveu que bien 
désintéressé, comme je le suis aujourd'hui, dans la question 
des candidatures officielles, je ne partage pas votre opinion à 
leur égard. Je les considère comme une conséquence fatale du 
suffrage universel direct, et je crois que le gouvernement qui 
s'en désarmerait irait droit au suicide, marchant à la déban- 
dade contre des rangs serrés. 

Mais ce n'est pas une raison pour violenter les esprits, pour 
produire des étrangers justement inconnus, pour imposer 
des choix odieux ou ridicules. Je veux encore croire, comme le 
disait, il y a très longtemps, M. Troplong, qu'il n'existe pas une 
circonscription électorale sans un homme honorable, que l'on 
puisse faire réussir par des moyens honnêtes. Il exceptait sans 
doute les grandes agglomérations où il faut du plus retentis- 
sant. 

Mais c'est là une de ces discussions qui ne convertissent 
personne. Je me lis, et je crois utile de vous bien dire de ne pas 
chercher dans mes paroles une arrière-pensée. Vous pourriez 
peut-être croire que je veux arriver, par insinuation, à vous per- 
suader de me laisserJe champ libre. C'est bien loin de ma pen- 
sée. Il n'y a là pour vous aucun cas de conscience, et je ne me 
reconnais aucun titre à attendre de vous un pareil sacrifice. 

Vous vous faites, je crois, une idée inexacte des chances pos- 



350 LE MARQUIS DE BLOSSEVILLE 

sibles aux deux bouts du champ de bataille. Je n'ai pas votre 
liberté d'action. Péché originel, si vous voulez; j'ai accepté 
jadis la candidature officielle, et quand j'ai combattu ensuite 
le favori d'un nouveau caprice, c'est en distinguant bien mon 
action contre l'administration de toute pensée hostile au gou- 
vernement, et encore ai-je singulièrement effarouché la plu- 
part de ceux qui viendraient volontiers à moi, si le champ était 
laissé libre. Evidemment il ne le sera pas. Votre candidature 
suffira pour qu'il y ait un candidat officiel, et ce candidat sera 
M. Petit, de par MM. Rouher et Baroche, qui n'ont plus la 
moindre velléité d'en faire un conseiller d'Etat, s'ils l'ont jamais 
eue. Il manœuvre beaucoup, et ses affidés principaux battent 
la campagne, comme s'il avait fait quelque chose pour eux. 
On dit qu'il redoute singulièrement la concurrence de mon 
ami Pouyer. Quelques personnes croient en effet encore que 
M. Pouyer courra double aventure. J'en doute, surtout parce 
qu'il ne peut pas ignorer combien est vivace encore dans la 
population manufacturière le renom fait à M. Petit par l'admi- 
nistration elle-même, le renom d'un président de conseil de 
prud'hommes, qui n'aurait jamais, dans un jugement, donné 
sa voix contre un ouvrier. 

Quelques jours après, nouvelle lettre : 

Amfreville-la-Campagne, 12 juillet 1868. 

Quoique le moment des professions de foi ne soit point encore 
venu, et que je n'en sois pas chaud partisan, je ne veux pas 
vous laisser sous une fausse impression. Si j'ai plaidé quel- 
quefois devant vous les circonstances atténuantes des candida- 
tures officielles, ce n'est point par pur amour. Je crois le 
suffrage universel acquis tout comme l'imprimerie et la poudre 
à canon ; je regarde le pays comme trop soupçonneux pour 
pouvoir comprendre qu'il serait moins périlleux et plus vrai à 
deux ou à plusieurs degrés, et, dans Télat .des esprits, je ne lui 
vois de correctif que dans la candidature officielle honnête- 
ment pratiquée, toutes les fois qu'il y a un ennemi en face ; 
mais ce n'est certes pas mon idéal, tout modéré que je suis en 
mes vieux jours. 
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Ainsi le mot d'ordre des électeurs libéraux était plus 
que jamais la lutte contre la candidature officielle, 
l'indépendance du candidat, le respect du suffrage uni- 
versel. 

Il faut maintenant parcourir le champ de bataille des 
élections de 1869 dans notre département et reconnaître 
la situation des partis; car les partis politiques se sont 
reformés et, pour les représenter, les candidats ont pris 
position. Le parti du gouvernement et les hommes de 
l'empire autoritaire demeurent unis ; mais comme le 
mouvement libéral s'est emparé de l'opinion publique, 
ils suivent ce mouvement en cherchant à enlever à 
leurs adversaires le terrain favorable par quelques con- 
cessions de paroles, sans abandonner les avantages si 
précieux des anciens procédés électoraux. Le parti libéral 
que j'avais représenté presque seul en 1863, dans deux 
circonscriptions, avait vu paraître sur la scène politique 
le prince Albert de Broglie et le comte d'Osmoy. Les 
libéraux se plaçaient sur le terrain du gouvernement 
reconnu par le suffrage universel, avec cette note domi- 
nante qu'il convenait de travailler à substituer Tempire 
libéral à l'empire autoritaire. Au fond, les voix qui de- 
vaient être données à ces candidats, étaient données à 
des personnalités, dont le caractère et les vues rappelaient 
le souvenir des gouvernements constitutionnels de la mo- 
narchie. Le parti républicain qui avait complètement 
disparu depuis 18S2 avait repris courage. Il rêvait un 
changement de gouvernement, la revanche de 1852, le 
rétablissement de la République. Il affirmait son exis- 
tence par la création d'un journal : le Progrès de rEurCy 
alimenté par les dons généreux d'Edmond Adam et par 
quelques souscriptions particulières. Ce journal marquait 
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aussi le réveil des loges maçonniques qui, depuis cent 
ans, se perpétuent et dominent dans la vallée de TEure 
les cantons de Pacy, de Saint- André et de Nonancourt. 
Ainsi, pour la première fois, des opinions politiques 
bien accusées, des opinions de parti allaient se disputer 
les votes du suffrage universel. 

Depuis longtemps, on délibérait pour savoir si les 
circonscriptions de TEure resteraient composées comme 
elles l'étaient dans l'intérêt des candidatures de d'Albu- 
féra et de Guillaume Petit Naturellement, Blosseville 
et moi espérions qu'on ne trouverait pas un nombre 
d'électeurs suffisants pour maintenir les quatre circons- 
criptions, et qu'on nous donnerait raison, en revenant 
aux trois circonscriptions de 1857, à la réunion des arron- 
dissements des Andelys et deLouviers : mais il n'en fut 
rien. D'Albuféra exigea qu'on le débarrassât de ma can- 
didature, en mettant le canton de Gisors, qui paraissait 
la raison de mon action électorale, dans la circonscrip- 
tion de Guillaume Petit. Ainsi demandé, ainsi fait. La 
première circonscription , destinée à d'Albuféra , se 
composa donc des cantons d'Ecos et des Andelys, joints 
aux cantons d'Evreux-sud, Damville, Verneuil, Nonan- 
court, Saint-André, Vernon et Pacy dans l'arrondisse- 
ment d'Evreux ; et les cantons de Gisors, Fleury, 
Lyons, Etrépagny, avaient été adjugés à la circonscrip- 
tion de Louviers, par le décret du 28 novembre 1867, 
pour me forcer à manœuvrer contre Guillaume Petit. 

Cette recomposition des circonscriptions était faite 
pour embarrasser Blosseville, puisque, -s'il lui prenait 
l'envie de faire candidature, il se trouvait obligé d'être 
candidat contre moi à Gisors et sans aucune chance 
de succès. 
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Au commencement de 1869, quand les élections 
approchèrent, il fallut s'expliquer. Je déclarai d'abord que 
mon principe étant le respect du suffrage universel et 
rattache personnelle des candidats aux électeurs, je ne 
pouvais me dispenser de renouveler la lutte contre 
d'Albuféra, qui continuait ses tripotages par des échanges 
de canton dans Tarrondissement des Andelys. Mêmes 
raisons pour entreprendre une seconde lutte contre 
Guillaume Petit, qui s'était prêté à cet échange et avait 
accepté, dans sa circonscription, le canton de Gisors. 
Blosseville admit ces raisons; mais il me fit observer 
que le parti républicain qui, dans l'élection de 1863, 
m'avait soutenu, sans mot dire, s'affirmerait par un can- 
didat qui personnifierait son opposition, au point de 
vue de la forme du gouvernement. Je reconnus que cela 
ne pouvait être autrement, puisque, dans mon opposi- 
tion, je visais la liberté du suffrage universel et la cons- 
titution d'un gouvernement libéral. Les situations et les 
candidatures ne pouvaient se confondre. Je conclus que, 
ne représentant absolument ni le parti impérialiste, ni 
le parti républicain, et me posant surtout comme le 
défenseur de l'arrondissement des Andelys, divisé et 
exploité par la candidature officielle, j'avais ma place et 
voulais la garder. 

« Mais vous, définitivement, dans notre circonscrip- 
tion, lui écrivais-je, qu'allez-vous faire ? Guillaume Petit 
vous a écrasé avec l'aide de Janvier. Janvier n'est plus 
préfet de l'Eure. Allez-vous reprendre la lutte ?» — « Je 
ne suis plus en situation, me dit-il. Je vais consulter mes 
amis. » Ses amis étaient ceux-là même qui l'avaient 
fait battre dans la vallée de Fleury-sur-Andelle : Pouyer- 
Quertier et de Valon. « Tout le monde est persuadé, 

23 
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m' écrivait- il, que Guillaume Petit est usé et fini et cepen- 
dant je vous avoue que vous n'aurez aucune chance de 
réussir dans ma circonscription, car je trouve Pouyer- 
Quertierplus que froid à votre égard. » Je lui répondis 
nettement : « La froideur, allons au fond, Thostilité de 
M. Pouyer-Quertier me sont parfaitement indifférentes. 
M. Pouyer-Quertier esta Rouen et il redoute que je ne 
prenne dans TEure une place qu'il voudrait se réserver. 
Bonne charité commence par soi-même : je me présen- 
terai dans les deux circonscriptions. Mon espérance 
n'est pas d'être nommé ; mais mon rôle et mon devoir 
sont de protester contre la division de Tarrondissement 
des Andelys. » — « C'est une candidature de principe 
territorial, reprit Blosseville; je n'ai rien à dire, mais 
pardonnez-moi si je me réserve jusqu'au dernier mo- 
ment. » 

En effet, voici quel était le jeu des partis et des 
candidats. On admettait aisément que le scrutin amène- 
rait un ballottage; que Guillaume Petit, n'ayant pu réus- 
sir au premier tour de scrutin, se retirerait au second et 
on allait jusqu'à dire qu'il recevrait compensation par 
une recette générale. La succession semblait ouverte et 
deux groupes se préparaient à se la disputer. Divisés 
entre eux, ils étaient unis contre la candidature Passy 
au second tour. Le premier groupe était celui de 
Pouyer-Quertier. Ce dernier se présentait à Rouen. Il 
savait qu'il avait grande chance d'échouer et il échoua. 
Il avait donc intérêt à se réserver l'en cas d'un ballottage 
dans le département de l'Eure. D'autre part. Janvier por- 
tait ses efforts vers des desseins nouveaux. Sans abandon- 
ner Guillaume Petit officiellement (cela était impossible), 
il prétait les mains aux visées ambitieuses de son in- 
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lime et nouvel ami, Raoul Duval, qui, lui aussi, voulait, 
Comme Pouyer, transporter sa fortune politique de la 
Seine-Inférieure dans TEure et prétendait profiter du 
ballottage pour s'emparer de la circoncription de Lou- 
viers. D'autre part, chacun des deux groupes résolut la 
même tactique. Le groupe de Pouyer-Quertier présenta 
de Valon au premier tour, pour réserver la candidature à 
Pouyer-Quertier, dans le cas où il ne serait pas nommé à 
Rouen, et le groupe de Raoul Duval présenta Alexandre 
Laya, orateur républicain, qui devait conférencier dans 
le sens démocratique de Raoul Duval, et se retirer devant 
lui, au moment voulu. Les vrais républicains étaient 
représentés par Degouve-Denuncques. Ainsi s'ouvrait 
la bataille, chacun croyant à un simple engagement et 
se préparant à une seconde et décisive action. Quel ne 
fut pas l'étonnement général, en voyant que Guillaume 
Petit, perdant 7,000 voix sur l'élection de 1863, pas- 
sait encore, par la force de la position acquise, au premier 
tour de scrutin? Louis Passy venait ensuite au second 
rang, 7,114 voix; Laya, 2,234; Degouve-Denuncques, 
1591; Valon, 1,379 voix. Guillaume Petit échappait au 
ballottage, par 600 voix, à la stupéfaction générale. 

La stupéfaction, écrivais-je à Blosseville, le 27 mai 1869, tel 
a été le sentiment qui a accueilli, dans notre circonscription^ 
la nomination de M. Guillaume Petit. Ce résultat inattendu a 
couronné la campagne: Guillaume le libre-échangiste a rem- 
porté, dans la vallée de l'Andelle, une victoire de 1,630 voix, 
tandis que de Yalon , le protégé de Pouyer-Quertier et des grands 
industriels, a réuni 2o0 voix. Quelle surprise ! quelle leçon î 
Je ne sais comment je me suis soutenu avec plus de 500 voix 
dans ce canton. Du côté de Louviers, c'est l'action janviériste 
qui m'a écrasé, à la dernière heure, dans le canton de Gaillon. 
M. Raoul Duval était prêt à entrer en lice contre moi : il 
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était agréé par le préfet, par le ministre de l'Intérieur et, 
aussitôt la défaite de Guillaume Petit proclamée et Laya natu- 
rellement écarté, il s'introduisait démocratiquement dans la 
confiance des ouvriers, administrativement et janviériquement 
dans la faveur des maires. Il aurait remporté définitivement 
la victoire, c'est très possible, quoique j'eusse beaucoup de 
chance de rallier le gros des troupes de Degouve-Denuncques 
et même de Yalon. Je suis convaincu que nous trouverons 
désormais M. Raoul Duval sur notre route, partout et tou- 
jours ; ce sera un candidat plus éloquent et plus redoutable 
que M. d'Albuféra et M. Guillaume Petit. 

Une chose me console, c'est que les plus prévenus et les 
plus malins ont été joués par le suffrage universel. On a dit 
au suffrage universel : prenez Guillaume Petit et le suffrage 
universel y a cru; il Ta pris, il l'a gardé. Il l'a gardé, malgré 
lui-même , malgré Janvier qui n'est plus indispensable , 
malgré Pouyer-Quertier , dont l'influence est sérieusement 
diminuée. Quand je pense à ma double campagne, j'estime 
que le suffrage universel ne m'oubliera plus. 

Le 29 mai, Blosseville me répondait : 

Stupéfaction, oui. Monsieur et ami, vous avez raison; c'est 
bien le mot propre : stupéfaction de l'administration, stupé- 
faction des électeurs comme de l'élu. La conviction d'une catas- 
trophe était si unanime parmi ceux qui s'occupaient de poli- 
tique qu'on a presque partout laissé les masses à elles-mêmes, 
et aux bulletins remis sans enthousiasme par les gardes cham- 
pêtres. 

Les événements se chargèrent de confirmer de point en 
point la fidélité de ce tableau. On vit, par exemple, un 
mois après les élections, Raoul Duval démasquer ses 
batteries ; on l'entendit, comme président de la ligue 
rouennaise de l'enseignement, faire deux conférences à 
Gisors « sur les grands ouvriers, » sur Bernard Palissy et 
continuer les déclamations d'Alexandre Laya. Pouyer- 
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Querlîer lui-même se démena comme président de la ligue 
du travail national et s'agita à l'occasion de ses chemins 
de fer de TEure, afin de prendre position et de recueillir 
la succession de Guillaume Petit, que chacun désirait 
voir nommer receveur général. Tous deux furent trom- 
pés dans leurs calculs. Le gouvernement ne leur donna 
pas la joie de se disputer une succession qu'à mon tour 
je leur aurais disputée. 

Blosseville était désolé. Pouyer-Quertier avait échoué 
à Rouen et Guillaume Petit était renommé. Il écrivit à 
Antoine Passy : « Votre fils a eu raison envers et contre 
tous; c'est une affaire entendue; il a gagné sa cause », 
et Antoine Passy, par une sorte de pressentiment, lui 
répondit : « Ce n'est pas seulement mon fils qui a gagné 
sa cause : ce sont les candidats de l'opposition. M. d'Os- 
moy, M. de Broglie, M. Papou, seront aussi les dépu- 
tés du département de l'Eure. » Et de fait, ce sont les 
candidats indépendants de 1869, Passy, de Broglie, d'Os- 
moy qui menèrent la liste électorale à l'Assemblée 
nationale de 1871. 

Que s'était-il donc passé dans le reste du départe- 
ment? Dans la première circonscription, la situation avait 
été beaucoup moins compliquée et la bataille s'était 
franchement ouverte entre les trois candidats, Passy, 
d'Albuféra et Papon. Les amis de Janvier avaient voté 
d'ensemble pour d'Albuféra. Il était impossible que 
d'Albuféra ne réussît pas , puisque la circonscription 
électorale avait été refaite pour lui et sur sa demande ; 
mais les électeurs de 1869 n'avaient pas oublié mon 
audacieuse candidature de 1863 et ils me firent l'honneur 
de me donner sur Papon une majorité de 1,S00 voix. 
D'Albuféra nous distançait de 4,000 voix. 
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La deuxième circonscription, composée de quatre can- 
tons d'Evreux et de quatre cantons de Bernay, mit en 
présence Philémon Fouquet, Dupont de TEure, de Bro- 
glie et Vittecoq. Vittecoq était le candidat personnel de 
Janvier. La circulaire du prince Albert de Broglie don- 
nait le ton de l'opposition libérale et faisait écho à 
mes circulaires : 

Le nom que je porte vous est depuis longtemps connu. 
Vous n'avez point oublié que toute la vie politique de mon 
père s'est écoulée, non sans éclat, au milieu de vous et s'est 
terminée par le mandat législatif que le département de l'Eure 
tout entier lui a confié dans l'une des premières épreuves du 
suffrage universel. Quant à moi , mes actes personnels et 
mes écrits ont fait assez voir que je n'étais pas infidèle aux 
principes de liberté légale et modérée dont il m'a transmis 
l'héritage. 

Le gouvernement vous impose, sous le nom de candidats 
officiels, des approbateurs obligés de tous ses actes. 

Elu par vos libres suffrages, aucun lien ne m'empêchera 
de porter sur toutes les mesures du gouvernement un juge- 
ment également éloigné de l'opposition et de l'approbation 
systématiques. 

Un pareil langage n'était pas fait pour soulever les 
passions, mais il était digne d'enlever les suffrages de 
tous les hommes de bon sens. Si Philémon Fouquet fut 
nommé avec une grande majorité, les électeurs, du 
moins, avaient osé exprimer leur opinion. 

La dernière circonscription comprenait une grande 
partie de l'arrondissement de Pont-Audemer et les can- 
tons de Thiberville et de Brionne. Elle vit naître la 
candidature fort curieuse du comte d'Osmoy entre celles 
du comte d'Arjuzon, candidat officiel, et d'Edmond Adam, 
candidat républicain. Du moment qu'il combattait le 
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candidat officiel, d'Osmoy était naturellemeat candidat 
libéral; mais s'il portait la cocarde libérale des Passy et 
des de Broglie, il avait dans sa poche le talisman des 
amitiés janviéristes. Depuis longtemps, par ses relations 
rouennaises, il était grand ami de Raoul Duval, et Jan- 
vier ne pouvait oublier que d'Osmoy lui avait donné, au 
nom du Conseil général, en 1863, le quitus de sa comp- 
tabilité des ouvriers cotonniers. Le succès de d'Osmoy 
fut considérable. Edmond Adam, qui était Théritier des 
amitiés de Canel, n'obtint que 1,300 voix. L'histoire des 
luttes électorales dans le département de l'Eure sera 
reprise de point en point par les élections de 1871. 

On peut, avec Blosseville, faire sur les élections de 
1869, une remarque intéressante : c'est que les candidats 
officiels, d'Albuféra, Philémon Fouquet et d'Arjuzon 
avaient réuni, chacun environ 14,000 voix et les autres 
candidats 10,000. Celte proportion s'était affaiblie dans 
la quatrième circonscription. Guillaume Petit réunit envi- 
ron 13,000 et ses adversaires plus de 12,000 voix. Le 
mouvement électoral était bien marqué. 

Après les élections de 18G9, comme après les élections 
de 1863, l'Empereur mécontent changea son ministère. 
Le ministère Duvergier-Forcade la Roquette devait durer 
six mois. 

XIX 

DU 31 MAI 1869 AU 4 SEPTEMBRE 1870. 
LE MINISTÈRE EMILE OLLIVIER. LA FIN DE l'eMPIRE. 

Le récit des démêlés de Blosseville avec Janvier de la 
Motte nous a fourni l'occasion d'esquisser l'histoire élec- 
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iorale et politique du département de l'Eure sous TEm- 
pire. On a vu que, pour tirer le suffrage universel de la 
léthargie où le coup d'Etat l'avait plongé, quelques 
hommes indépendants s'étaient levés, avaient fait échec 
au système des candidatures officielles et préparé un 
réveil de Topinion publique. Les auteurs du coup d'Etat 
eux-mêmes avaient reconnu que leur œuvre de dictature, 
quoique organisée dans une Constitution empruntée à 
celles du Consulat et de l'Empire, ne pouvait être le 
régime définitif de la France. C'est dans le Corps légis- 
latif et sous les yeux du duc de Morny que le budget 
devint le premier champ de bataille de l'opposition nais- 
sante. Le décret du 24 novembre 1860, en ordonnant la 
publicité des séances du Corps législatif, parut répondre 
aux critiques du moment ; mais l'esprit public se réveil- 
lait peu à peu, et les élections de 1863 rappellèrent à la 
France endormie qu'elle était capable de penser et de 
vouloir. Un tiers-parti , sous les auspices de Thiers, 
de Berryer, de Jules Favre se forma dans le Corps légis- 
latif. Affaibli par les échecs de sa politique extérieure, 
par les résultats de l'expédition du Mexique et de la 
campagne de la Prusse contre l'Autriche, l'Empereur se 
laissa persuader qu'il puiserait des forces nouvelles dans 
des concessions qui semblaient des avances au régime 
parlementaire, mais chaque concession créa des embar- 
ras qui exigèrent une autre concession. Au commen- 
cement de 1867, Morny est mort; Walewski a pris la 
suite de ses affaires politiques et, par son entremise, 
Emile OUivier qui, depuis longtemps, s'est détaché de 
l'opposition républicaine des Cinq, a plaidé, devant 
l'Empereur, la nécessité des réformes libérales. L'Em- 
pereur, échappant à M. Rouher et à lui-même, écrit la 
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lettre du 19 janvier, qui accorde au Corps législatif le 
droit d'interpellation. La lettre du 19 janvier conduit 
au sénatus-consulte du 5 novembre et aux élections 
générales du 31 mai 1869. Le suffrage universel s'est 
mis en mouvement et pousse en avant l'Empereur et 
ses candidats officiels. 

Dans cette évolution^ qui résume dix années de l'Em- 
pire, un homme avait joué le premier rôle par son 
éloquence, sa sincérité et la confiance qu'il avait su 
inspirer à l'Empereur lui-même. C'était M. Emile OUi- 
vier. Au mois de juillet 1869, Antoine Passy le rencontra 
aux eaux de Vittel ; chacun était prêt à entrer en confi- 
dence et à causer librement des hommes et des affaires 
du temps. M. Emile OUivier connaissait à fond Thistoire 
du département de TEure : Troplong, qui venait de 
mourir, et dont il pouvait parler à son aise ; Janvier, 
au sujet duquel il avait failli interpeller le gouverne- 
ment, et moi-même dont il avait apprécié la conduite. 
On en vint immédiatement aux espérances d'avenir. 

Je puis vous donner, écrivais-je à Blosseville au commen- 
cement d'août 1869, des nouvelles intéressantes. Les dernières 
élections ont produit le plus grand effet. On est disposé en haut 
lieu à suivre le mouvement libéral très sincèrement sur deux 
points : la nomination des maires par les conseils municipaux, 
la recomposition des arrondissements électoraux ou tout au 
moins de circonscriptions fixes. Mon père a la bonne fortune 
de se trouver à Yittel avec M. Emile Ollivier, qui a la confiance 
la plus entière dans le succès de sa politique libérale. Il m'écrit 
sous cette impression que chacun , dans la mesure de ses 
forces, doit seconder ce mouvement. Voyez de votre côté ce que 
vous pouvez faire avec vos amis du Conseil général. 

Blosseville partit immédiatement en guerre; il com- 
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muniqua ses impressions à Pouyer-Quertier, qui était 
exaspéré de son échec de Rouen et tout à fait en colère 
contre le gouvernement. Ce dernier ne demandait plus 
qu'à se venger des officiels et à se faire une trouée 
dans la politique du département de TEure. Tous deux 
s'entendirent pour signer un vœu que Blosseville avait 
rédigé. Si de ce vœu nous ne connaissons pas les termes, 
du moins nous en connaissons l'histoire. 

Il est un dernier vœu, dit M. de Valon dans le procès- 
verbal du Conseil général le 28 août 1869, un vœu qui a paru 
à votre commission devoir vous être présenté, sans discussion 
ni avis préalable. 

Ce vœu est signé par neuf de nos collègues, dont voici les 
noms : MM. de Blosseville, de Chambray, d'Urclé, de Fayel, 
Lereffait (de Routot), d'Osmoy, Pouyer-Quertier, Vauquelin, 
Emile Yy. 

M. le sénateur président dit qu'il est de son devoir de s'op- 
poser à la présentation et à la discussion du vœu dont il vient 
d'être question. Ce vœu est politique et par conséquent illégal ; 
il demande donc au Conseil d'en repousser par son vote la pré- 
sentation et à plus forte raison sa discussion. Cette proposi- 
tion, mise aux voix, est adoptée. 

Cet incident méritait d'être noté : depuis 1852, rien, 
au Conseil général, n'avait été tenté de pareil. 

Un autre symptôme de l'état des esprits fut le réta- 
blissement d'une entente cordiale entre la préfecture et le 
Conseil général, d'une part, et de l'autre, la Société libre 
de l'Eure. Les quatre années de bataille avec l'admi- 
nistration avaient été heureusement passées, sous les 
présidences de Georges L'Hôpital, de Boulatignier, de 
Léopold Delisle et de Duverger, présiden t du tribunal civil 
d'Evreux. On devait maintenant retourner aux traditions 
et offrir à un préfet bienveillant et dévoué la présidence 
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de la Société. Au concours départemental de Brionne, 
le 3 octobre 1869, Tourangin présidait. Il fit amende 
honorable et signa gracieusement la paix. 

On prétend, dit-il, que la persévérance n'est pas une vertu 
française. La Société libre de TEure a bien prouvé le contraire. 
Depuis près de quarante ans, elle poursuit son œuvre avec une 
constance, que ni les temps difficiles ni aucun obstacle n'a 
découragée. 

On ne pouvait pas être plus vrai et plus aimable. 
C'était un coup droit à la politique de Janvier. 

Il fallait s'assurer les avantages d'une réconciliation 
sincère, en donnant au préfet Tourangin un successeur 
inattaquable. Nul ne parut mieux répondre à la situa- 
tion, que Tancien président de 1862, membre du Conseil 
général de l'Eure, l'amiral la Roncière-le Noury. Cette 
nomination du président pour l'exercice 1870 eut des 
conséquences inattendues. 

Plus on approchait de l'ouverture des Chambres et 
de la réunion des nouveaux élus de mai 1869, plus 
l'opinion publique s'inquiétait des résolutions qu'on 
prêtait à l'Empereur et de l'attitude du nouveau minis- 
tère, d'ailleurs très incolore, de Forcade la Roquette. Ce 
qui semblait inévitable, c'était l'abandon des candida- 
tures officielles, la nomination d'une nouvelle Chambre 
des députés, par suite d'un changement dans le système 
électoral. La correspondance de Blosseville est bien 
rimage de cette situation troublée. 

Le 19 novembre, il m'écrit : 

Je vous dirai que le Corps législatif ne me paraît pas destiné 
à vivre plus d'un printemps. Quels seront les remaniements 
de loi ? Augmentera-t-on le nombre des députés ? Les Conseils 
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généraux détermineront- ils les circonscriptions ? ou reviendra- 
t-on au scrutin de liste, ce qui, à mon sens, serait le parti le 
plus raisonnable? Il faut être prêt à bien des choses ; mais, en 
tout cas, ce qui sera indispensable aux prochaines élections, 
ce sera le patronage au grand soleil de comités cantonaux épar- 
gnant aux candidats de leur choix les soins matériels. S'il n'y 
avait pas de changements aux us et coutumes actuels, la can- 
didature inofficielle ne serait bientôt plus abordable qu'à des 
Juifs ou à des Saint-Simoniens. 

Je ne sais ce que je lui répondis, mais il m'écrivit 
encore le l""" décembre : 

Tout ce que vous me dites de l'avenir électoral est très 
sensé, mais nous n'arriverons pas aux coups d'Etat, nous en 
sommes aux coups de tête. La prochaine élection générale sera 
un peu plus tôt, un peu plus tard ; mais elle ne se fera pas 
dans les conditions actuelles. Il est improbable que l'on 
reprenne les circonscriptions antérieures à 1848 : ce qui serait 
presque doubler la représentation. Je sais que l'Empereur 
s'est prononcé très haut contre le scrutin de liste qui avait 
fait l'Assemblée législative, mais il y a longtemps, et je persiste 
à penser que l'idée d'une Constituante n'est pas abandonnée. 
Si l'on donne aux Conseils généraux l'attribution de régler 
les circonscriptions, je suis presque sûr que les circonscrip- 
tions actuelles ne résisteront pas à l'examen; mais, de votre 
côté, le probable sera vos six cantons avec Gaillon, Vernon et 
Pacy et trois candidats en présence, dont Pouyer-Quertier. 

On voit que, dans le monde politique et administratif 
de l'Eure et de la Seine-Inférieure, auquel Blosseville 
était activement mêlé, on s'attendait à des événements 
dont on ne pouvait prévoir le caractère et Tissue. 

Le jour de l'ouverture de la session est arrivé. Le 
décembre 1869, l'Empereur prend la parole. 

Il n'est pas facile, dit Napoléon III, d'établir en France 
l'usage régulier et paisible de la liberté. L'incertitude et le 
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trouble qui existent dans les esprits ne sauraient durer et la 
situation exige plus que jamais franchise et décision. Il faut 
parler sans détour et dire hautement quelle est la volonté du 
pays. La France veut la liberté, mais avec Tordre : l'ordre, 
j'en réponds ; aidez-moi à sauver la liberté. 

Il faut avouer que « sauver la liberté » était dans la 
bouche de Napoléon III un mot bien extraordinaire. 

Le ministère du 2 janvier, sous la présidence de 
M. Emile OUivier, fut chargé, non pas de sauver la liberté, 
comme disait TEmpereur, mais, au contraire, de tra- 
vailler à la rendre à la France. Daru était ministre des 
Affaires étrangères ; Chevandier de Valdrôme, ministre 
de l'Intérieur ; Buffet, ministre des Finances. Leurs 
bonnes volontés étaient entières, mais que de difficultés 
pourmenerles affaires entre le parti tout-puissant encore 
des candidatures officielles et de TEoipire autoritaire 
et l'opposition déjà puissante des revendications popu- 
laires et des idées vraiment libérales ! C'est toutefois avec 
une parfaite satisfaction que Blosseville apprit la chute 
du système de gouvernement dont il avait été le favori 
et la victime, et qu'avaient représenté Persigny le dic- 
tateur, et Rouher le vice-empereur. 

A peine, le nouveau ministère avait-il eu le temps de 
se reconnaître et de s'installer, qu'un attentat vint jeter 
ses partisans dans l'émotion des émeutes de Paris et 
dans la surprise d'un jugement politique (12 janvier). 
Une polémique violente s^étant engagée entre divers 
rédacteurs de journaux et particulièrement entre le 
prince Pierre Bonaparte, d'une part, Rochefort et Paschal 
Grousset de l'autre, réparation fut demandée au prince 
Pierre Bonaparte qui, insulté et frappé chez lui par l'un 
des témoins, Victor Noir, le tua d'un coup de pistolet. 
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L'indignation fut générale ; le prince Pierre fut arrêté 
et traduit devant la haute cour de justice. Les hauts 
jurés étaient tirés au sort parmi les conseillers géné- 
raux. Blosseville fut désigné, et, quelques mois après, 
Pierre Bonaparte fut acquitté. 
Le 24 avril, Blosseville m'écrivit : 

Vous m'avez plaint peut-être du sort qui m'a envoyé à 
Tours. J'étais bien tenté d'en faire autant, mais, après m'étre 
résij^né, je me suis apprivoisé et maintenant que la crise est 
passée et bien supportée, j'aime assez à avoir ce souvenir ins- 
tructif. 

Un jour, il me dit quel était ce souvenir : « J'ai cru 
séjourner à Tours pendant quelque temps ; mais, en 
réalité, j'étais en Corse. » 

Pour suivre les événements suivant Tordre de notre 
correspondance, je dois signaler, à la date du 26 jan- 
vier 1869, la mort du duc de Broglie. Cette mort révéla 
les mouvements secrets de Topinion publique, au moins 
dans le déparlement de l'Eure. 

Ce n'est pas, a dit Blosseville, au milieu de ses amis de tous 
les temps que se sont terminés, par une fin chrétienne, les 
longs jours bien remplis de la vie du duc de Broglie. Tandis 
que dans l'église toute moderne de Sainte-Glotilde de Paris 
l'élite du monde politique, ancien et nouveau, rendait officiel- 
lement de solennels hommages à celui qui fut pair de France, 
grand maître de l'Université, ministre des Affaires étrangères 
et ambassadeur à Londres, la rustique église de Saint-Martin 
de Broglie, vieille de huit siècles, préparait, elle aussi, les 
pompes d'un deuil moins éclatant, mais plus sincère encore. 
Et le 31 janvier, par quelle affluence, toutes les conditions 
sociales étaient représentées dans cette enceinte trop étroite, 
autour d'un catafalque, où près des premiers ordres des plus 
grandes puissances était placé l'humble chaperon d'une con- 
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frérie de charité, dont les princes de Broglie ont tous été mem- 
bres traditionnellement 1 Quelle émotion au moment des der- 
niers adieux prononcés par des voix éloquentes ! Et, en se 
séparant d'une nombreuse famille tout en larmes, avec quelle 
sympathie on se rappelait sa devise : Pour V avenir! 

Ainsi parla Blosseville de la cérémonie funèbre du 
28 janvier. Cette cérémonie fut un signe des temps nou- 
veaux. Le Courrier de lEure ne s'y trompa pas. Il 
reproduisit les seuls discours que le nouveau duc de 
Broglie avait autorisés : les discours de ses deux jeunes 
amis, Prevost-Paradol, membre de TAcadémie française, 
et Cornélis de Witt, gendre de M. Guizot. Tous deux 
s'acquittèrent à merveille de cette noble mission. 
Comme je reprochais doucement à Blosseville d'avoir 
jadis été bien dur pour les malheureux orléanistes, il 
me promit d'écrire un article pour rendre justice à l'un 
des représentants les plus éminents du gouvernement 
de 1830. Il tint parole et inséra une louangeuse notice 
dans la Revue de la Normandie, Cet hommage d'un 
ancien légitimiste rallié à l'Empire n'étonnera .personne, 
mais personne ne s'attendait au coup de théâtre que 
préparait l'amiral la Roncière-le Noury. 

Dans la séance du 10 avril 1870, le nouveau président 
de la Société libre de l'Eure, tirant de la révolution libé- 
rale que poursuivait le ministère du 2 janvier, des raisons 
pour tendre la main aux représentants des anciens partis, 
crut plaire en haut lieu et fit le panégyrique du duc de 
Broglie. 

Au moment, dit-il, où le peuple, répondant de nouveau à 
l'appel spontané du souverain qu'il a acclamé naguère, va se 
prononcer sur les modifications successivement introduites 
dans la forme du gouvernement, ou bien, pour me servir de 
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termes plus précis, à la veille du jour ou la nation va faire son 
choix entre l'Empire libéral et le socialisme déguisé sous le nom 
de République, l'exemple de notre regretté collègue, ses con- 
seils devenus conciliateurs, eussent été précieux, pour faire con- 
naître à nos concitoyens la portée de ce grand acte. 

L'existence du duc de Broglie ne s'est pas assez prolongée 
pour pouvoir, dans cette solennelle et décisive épreuve, affirmer 
par la persuasion de sa parole et l'autorité de ses actes son atta- 
chement à l'union de la liberté et de l'autorité. 

• ••••••••••••a ••••••• 

Je ne veux pas raviver les douleurs d'un fils, dont nous 
regrettons aujourd'hui l'absence, d'un fils qui s'est montré 
pieusement fidèle aux souvenirs que chérissait son père, d'un 
fils qui, nous en avons la confiance, donnera son loyal con- 
cours à l'Empire libéral , comme l'illustre chef de sa famille 
a mis son dévouement à servir la Royauté constitutionnelle. 

Nous fûmes étonnés et charmés de ce langage, 
qui tranchait si extraordinairement sur tout ce que nous 
avions entendu depuis dix-huit ans. Nos luttes électo- 
rales de 1869 étaient absoutes et même justifiées par un 
des membres du Conseil général de l'Eure, dont les 
relations avec le Palais-Royal et les Tuileries étaient 
parfaitement connues. Pour que Tamiral la Roncière-le 
Noury consentit à faire campagne avec les libéraux, il 
fallait qu'il eût reçu un mot d'ordre ou qu'il fût certain 
de servir ses intérêts. 

A la séance tenue par la Société, le 28 mai, pendant 
le concours régional de 1870, nous étions groupés autour 
de notre Président devenu notre allié politique pour 
l'applaudir et prendre possession de sa personne et de 
son discours. Il ne lui restait plus en vérité qu'une 
occasion de naviguer avec nous. La révolution impré- 
vue du 4 septembre fut cette occasion. 

Le 12 février 1871, l'amiral la Roacière-le Noury, 
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s'embarqua sur le vaisseau qui porta notre liste électo- 
rale au port de l'Assemblée nationale. 

Blosseville, le légitimiste, et la Roncière-le Noury, 
l'impérialiste, accablant d'éloges, en 1870, la personnalité 
du duc Victor de Broglie, voilà ce qui fut fait sous le 
ministère Ollivier, et voilà ce qui n'eût jamais été fait 
sous les ministères de Persigny, de Baroche ou de 
Rouher! Les hommes, les situations et les esprits, tout 
changeait dans les premiers mois de 1870. 

Pour achever le mouvement de ralliement à l'em- 
pire libéral, pour donner satisfaction aux hommes dis- 
tingués qui attendaient, avec la plus vive impatience , 
l'heure de reparaître en public, le ministère du 2 janvier 
imagina de créer des grandes commissions extra-parle- 
mentaires. Le 6 février, le Journal officiel constitua une 
commission pour étudier Tensemble de l'organisation 
administrative de la ville de Paris et du département de 
la Seine. Parmi ses membres, je retrouve les noms de 
beaucoup de mes amis : Batbie, Cochut, Laboulaye, 
ÎJartel, Plichon, Léon Say, tous disparus; puis, le 
22 février, une immense commission dite de décen- 
tralisation, un vrai parlement : Odilon Barrot, d'Albu- 
féra, Maxime Ducamp, de Freycinet, Guillaume Guizot, 
Léonce de Lavergue, Prevost-Paradol, Louis Reybaud, 
Waddington, Target, Ch. Savary. Le 4 mars, apparaît 
la commission touchant les tarifs des' droits de trans- 
port : encore d'Albuféra président, le comte de Juigné, 
Lambrecht, Cochut, Pouyer-Quertier, etc. Je cite quel- 
ques noms seulement. Blosseville avait des illusions sur 
la valeur et l'intérêt des commissions en général et, en 
particulier, sur les commissions extra-parlementaires 
du ministère du 2 janvier. Il y croyait. Par amitié 
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pour moi, nous nous querellâmes plusieurs fois sur ce 
sujet : 

Sans doute, monsieur et ami , il est bon d'être réservé , 
mais pas trop ne le faut. Personne ne vous blâmerait d'entrer 
dans la politique active avec tous vos amis, quand M. Guizot, 
lui-même si réservé, reparaît dans les salons officiels. Il n'y a 
pas trop du concours loyal de tous les honnêtes gens, pour 
sauver la société. Ils l'ont sauvée après les journées de Juin. 
Nous sommes à la veille peut-être d'une semblable crise. 
Ne la sentez-vous pas? Avons-nous un égal bon sens? Je n'en 
désespère pas. Il se taille des pages pour l'histoire et l'im- 
prévu abonde et abondera. Si j'avais cru à mon esprit pro- 
phétique, je serais bien humilié. Imprévue ou non, l'œuvre 
est généreuse et mérite d'être soutenue. Tel est le sentiment 
général du monde intelligent; mais, dans les bas-fonds du 
Rouen industriel, l'émotion est vive et l'on accepte aveuglé- 
ment les émanations de la presse écarlate. 

■ 

Je lui répondis : 

Si je croyais pouvoir être utile à la cause libérale, je donne- 
rais mon nom, à défaut de mes faibles lumières. Je ne blâme 
personne et je jouis des faveurs qui pleuvent sur la tête de mes 
meilleurs amis ; mais permettez-moi de croire qu'ils n'appor- 
teront pas, dans les commissions où ils ont été placés, la moindre 
force pour préparer des solutions pratiques. Il me paraît qu'ils 
travaillent pour la galerie autant que pour la chose publique. 
On peut s'abstenir d'ailleurs et attendre. 

Vous le savez, je ne suis pas l'homme des petites satisfactions 
d'amour- propre ; je suis ambitieux, mais vous savez de quoi 
et comment. Ma pensée n'est pas dans les salons de Paris, 
mais dans les champs du Vexin normand. Je ne suis pîas 
arrivé, mais je suis engagé et je me crois tenu défaire tout par 
moi-même. 

Le 26 avril, Blosse ville finit par me donner raison : 

J'ai été étonné, je vous l'ai dit, de ne pas trouver votre nom 
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dans aucune de ces grandes commissions dont on a si stérile- 
ment usé ; il n'a dû dépendre que de vous de choisir. Mainte- 
nant, je crois que votre abstention a été sage au milieu de 
tous les avortements. D'ailleurs, vous avez deux cordes à votre 
arc : la politique et l'Institut et je vous souhaite d'être mieux 
aidé par vos amis pour l'internat de l'Institut que je ne l'ai 
été par les miens pour le modeste externat. 

L'avenir du parti libéral n'était pas, en effet, dans les 
grandes commissions destinées à amuser les salons do 
Paris et à remplir les journaux. La vraie, la grande 
partie politique se menait dans le Corps législatif. La 
vraie, la grande question était la conquête de la liberté 
dans le suffrage universel. 

Cette question fnt posée par l'interpellation de Picard 
sur les candidatures officielles. Le jour venu, Emile Olli- 
vier maintint le droit, pour le gouvernement, d'interve- 
nir dans les élections ; mais il déclara que de ce droit il 
n'userait pas. C'était une révolution. Le vote eut lieu 
dans la Chambre des députés le 24 février; il fut solen- 
nel. L'ordre du jour pur et simple approuvant les décla- 
rations du ministère fut adopté par 118 voix contre 56. 
Le duc d'Albuféra et Philémon Fouquet, qui étaient 
devenus tout à coup de fougueux libéraux et des parti- 
sans d'Emile OUivier, pour prendre devant les électeurs 
ma situation et celle de M. de Broglie, votèrent avec 
le gouvernement. Guillaume Petit au moins resta fidèle 
à Rouher et vota contre. Le comte d'Arjuzon s'abs- 
tint. 

Au milieu des péripéties de la bataille parlementaire, 
l'Empereur était tombé malade. Il était de plus en plus 
tourmenté et inquiet. Les attaques contre son autorité 
et sa personne prenaient, dans les discours d'un jeune 
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député de Marseille, Gambetta, une violence éloquente 
qui soulevait les passions. Tout le monde était divisé 
autour de l'Empereur. Les partisans de TEmpire autori- 
taire, Rouher et ses amis, ne cachaient pas leurs regrets 
et leurs craintes ; les partisans de TEmpire libéral se 
débattaient eux-mêmes dans leurs projets et leurs espé- 
rances. L'agitation du Corps législatif avait envahi la 
Cour des Tuileries. 

Un jour, le 30 mars 1870, l'Empereur prit son parti. 
Au lieu d'écouter, il parla à ses ministres ; il leur com- 
muniqua le projet de faire plébisciter toutes les réformes 
libérales opérées dans la Constitution depuis 1866 avec 
le concours des grands corps de l'État. 

Un mois après, deux décrets, en date du 23 avril, con- 
voquaient le peuple français dans ses comices. 

Blosseville, en quelques mots, peignit la situation des 
esprits dans le département de l'Eure : 

Voilà quelque temps déjà qu'on parle du plébiscite et il ne 
passionnera personne dans notre pays. Généralement, on en 
saisit très peu la portée. Quelques maires pensent que Ton 
votera en assez grand nombre et qu'il y aura des mots d'ordre, 
mais sans prévoir dès aujourd'hui comment. Nos populations 
paraissent indifférentes. Les tisserands, dans mon canton, 
recevront probablement quelques mots d'ordre et la population 
vraiment rurale paraît conservatrice sans enthousiasme. 

La proclamation de l'Empereur laissa Blosseville mé- 
fiant et rêveur. Au fond, il désapprouvait le plébiscite. 
Le cardinal de Bonnechose, lui aussi, blâmait Napoléon 
d'abandonner la politique dictatoriale^ qui lui paraissait 
la plus propre à sauvegarder le Pape et l'Eglise. La 
retraite de M. Buffet, qui avait été inspirée par d'autres 
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motifs, était approuvée par ces deux légitimistes ralliés 
à TEmpire. 

Quel parti allaient prendre les vrais légitimistes, les 
fidèles lecteurs, les politiques militants de V Union et 
de la Gazette de France? Ils avaient résolu de ne point 
s'associer, par un vote approbatif, à l'appel adressé le 
23 avril au pays par l'Empereur, sous la forme d'un 
plébiscite. Ils ne pouvaient accepter ce passage de la pro- 
clamation de Napoléon III : « Des changements succes- 
sifs ont altéré la base plébiscitaire qui ne pouvait être 
modifiée sans un appel à la nation. En apportant au 
scrutin un vote affirmatif, vous rendez plus facile, dans 
Tavenir, la transmission de la couronne à mon fils. » 
L'abstention était donc bien, par principe, Topinion rai- 
sonnée des légitimistes ralliés à l'Empire comme Blos- 
seville et de Bonnechose, ou non ralliés comme les 
représentants de YUîiion et de la Gazette de France, par 
exemple MM. de Dreux-Brezé et de Larcy. 

Le S mai 1870, Laurentie, le vieil ami de Blosseville 
et de la Qiiotidien7ie, le rédacteur en chef de Y Union, 
Laurentie dont nous n'avons plus entendu parler depuis 
dix-huit ans, écrivait à Blosseville : 

Je n*ai plus qu'à vous souhaiter, pour dimanche, un scrutin 
de billets blancs. Coquille a dit : Le oui est césarien. Le non 
est ultra-césarien. Concluons : ne votez pas. En êtes-vous 
d'avis? Provisoirement, nous allons droit au socialisme : mais 
ce n'est pas le oui qui nous sauvera plus que le non. Quelle 
société ! 

Tel était l'état d'esprit des légitimistes. Mais Blosseville 
n'était plus tout à fait légitimiste; il était toujours de 
la doctrine légitimiste, mais il n'était plus du parti. Il 
préférait faire le possible dans le présent avec des 
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hommes sans principes politiques, comme Pouyer-Quer- 
tier ou d'Albuféra, que de poursuivre des rêves dans 
Tavenir, avec des intransigeants de principes comme 
M. de Blacas et M. des Cars. Aussi ne s'étonnera-t-on 
pas qu'après la mort d'Henri de Riancey, en 1870, Blos- 
seville, le représentant des actionnaires de l'ancienne 
Quotidienne dans le conseil des commanditaires de 
^'' Union, Blosseville lui-même ait donné sa démission du 
conseil de VUiiion, et laissé son pauvre ami Laurentie se 
débattre avec les représentants du comte de Chambord. 
Cette démission cachait bien des sentiments contraires. 
Avec Henri de Riancey on pouvait s'entendre ; avec 
M. de Blacas, non. Ni Blosseville, ni M^'^de Bonnechose 
ne prévoyaient plus le retour d'Henri V; mais, ils res- 
taient au fond du cœur attachés à ces principes qui leur 
avaient toujours paru la garantie de l'ordre social et la 
sauvegarde de la religion; ce qu'ils ne voulaient absolu- 
ment pas, c'était s'anéantir dans la politique que subis- 
saient les conseillers du comte de Chambord. 

Tout le parti officiel, au contraire, s'agitait et mani- 
festait pour s'attribuer les avantages d'un succès iné- 
vitable. Les députés de l'Eure adressaient des circu- 
laires à leurs électeurs, les engageant à approuver les 
nouvelles et libérales réformes. D'Albuféra, dont l'acti- 
vité fébrile ne connaissait plus de bornes et qui, voyant 
ses amis au ministère, se croyait sous peu destiné à 
diriger les affaires de TEmpire, s'était mis à la tête 
d'un comité central plébiscitaire dont Janvier était le 
chef d'état-major. On faisait, avec trop de fracas, une 
démonstration de dévouement et une adhésion au chan- 
gement de la politique impériale pour que ce bruit ne 
révélât pas quelque piège. 
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Quand le plébiscite fut voté, le comité central plébisci- 
taire demanda au gouvernement la faveur de s'organiser 
en institution permanente. C'était livrer le secret de 
l'intrigue. Il était trop clair que les meneurs du comité 
chercheraient à substituer à l'action officielle de l'admi- 
nistration une organisation qui soutînt les anciennes 
candidatures officielles, dans tous les départements, au 
profit du personnel impérialiste. Le ministère sentit le 
péril et refusa net. Il refusa de laisser constituer à côté 
de lui la contre-partie électorale de son gouvernement. 
Cette décision mit à pied du même coup d'Albuféra et 
Janvier; mais elle les refoula dans le département de 
l'Eure, où ils trouvèrent, un mois plus tard, dans les 
élections au Conseil général, une petite compensation 
d'influence locale et d'autorité. 

Le plébiscite avait élé voté sans enthousiasme, comme 
l'avait prédit Blosseville. Il recueillit, dans le départe- 
ment de l'Eure, moins de voix que le coup d'état du 
2 décembre : 85,500 oui, contre 18,500 non. Mais ce 
plébiscite entretint l'agitation et surexcita toutes les 
ambitions et toutes les espérances. Le Corps législatif de 
1869 paraissait déjà usé et démodé. On pensait à retour- 
ner devant le suffrage universel. Pour livrer les combats 
électoraux auxquels chacun s'attendait, le secours de 
la presse était nécessaire. Jusqu'à présent les malheu- 
reux candidats indépendants s'étaient soutenus avec les 
articles des petits journaux publiés dans quelques loca- 
lités, quand ils avaient pu gagner ces journaux à leur 
cause ; sinon, ils avaient été obligés de lutter seuls, à 
coup d'affiches et de circulaires. 

Jusqu'en 1837, la presse avait été représentée dans 
l'Eure par des feuilles d'annonces judiciaires. De 1837 
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à 1848, un vrai journal, le Journal de tEiire, avait suivi 
une politique libérale; mais, à partir de 1848, le Courrier 
prit les allures d'une feuille de défense administrative. 
Il ne cessa pas d'être l'organe des hommes qui domi- 
naient le Conseil général et de suivre, sous l'Empire, 
toutes les évolutions du parti gouvernemental. Il avait 
toujours appartenu à la politique des principaux membres 
du Conseil général, Pouyer-Quertier, d'Albuféra par 
exemple, et il recevait le mot d'ordre de leurs intérêts. 
Après avoir tenu pour le système de l'Empire autori- 
taire, il s'enrôla, en 1869 et 1870, sous le drapeau du 
gouvernement libéral. 

Un homme d'action et de plume, ancien maître des 
requêtes au conseil d'État, Germain, avait demandé, en 
1867, l'autorisation de créer un journal et cette autorisa- 
tion lui avait été refusée. Après la loi du 11 mars 1868, 
Germain se jeta ardemment dans la bataille. Son nou- 
veau journal, le Progrès de F Eure ^ parut le 1'" avril, sous 
les auspices de Victor Hugo et de Pelletan. La direc- 
tion apparente avait été confiée à Boue de Villiers. Le 
programme était celui de l'opposition républicaine de la 
Chambre des députés. Adversaire déclaré de la politique 
impériale et surtout de la politique administrative, il 
attaquait journellement le Courtier de tEure. Dans les 
élections de 1869, il n'avait pas été défavorable aux 
candidats libéraux de toute nuance, avec lesquels Ger- 
main essayait d'entretenir de bonnes relations : mais, 
au fond, toute sa polémique semblait appartenir aux vues 
et au succès du parti républicain. 

Après les élections de 1869, nous fûmes, le duc de 
Broglie et moi, vivement pressés par nos amis d'Evreux 
de créer un organe à cette opinion libérale qui nous 
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avait soutenus et qui semblait étouffée entre le Courrier 
de l'Eure et le Progrès de l'Eure, Le 26 mai, VEure 
publia son premier numéro et son programme, signé par 
Le Nordez, revendiqua les réformes libérales accomplies 
depuis quelques mois, les engagements pris par le gou- 
vernement, la formation si populaire du ministère du 
2 janvier, comme Tœuvre et la récompense des candi- 
dats indépendants et libéraux. 

Nous sommes des hommes indépendants qui ne voulons pas 
plus servir les passions d'un parti, quel qu'il soit, que créer 
un parti au profit des ambitions de qui que ce soit. 

Et Blosseville m'écrivit : « Voilà bien votre pensée : 
je vous reconnais. » 

UEure se mit immédiatement en campagne et entra 
vivement dans la bataille du renouvellement du Conseil 
général. Les élections eurent lieu le 10 juin. Le duc de 
Broglie fut nommé à Broglie, Join-Lambert à Brionne. 
Blosseville eut la presque totalité des voix de son canton; 
mais Janvier de la Motte réussit au Neubourg. Le jour- 
nal l'Eure avait fait mille compliments à Blosseville sur 
son attitude au Conseil général et ces compliments, s'ils 
ne lui avaient pas donné des voix, mettaient son succès 
au crédit des libéraux. Blosseville était fort content, mais 
la nomination de Janvier le transporta de colère et il 
m'écrivit : 

La fraction du Conseil général qui commençait un degré 
d'indépendance polie est démembrée par cette élection déplo- 
rable, qui aurait dû être traînée devant le Conseil d'Etat. Il y 
avait assez de faits pour une plainte motivée. Il avait voulu 
un moment me jeter aux jambes un concurrent et il aurait 
poursuivi cette hostilité, s'il avait senti le terrain plus solide 
au Neubourg. On prétend que M. d'Albuféra passera au 
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Sénat, pour ouvrir à deux battants les portes du Corps législatif 
à la mouche du coche du plébiscite. 

Les craintes de Blosseville étaient vaines. Cette lettre 
est datée du 7 juillet et les membres du Conseil général, 
nommés le 10 juin, ne devaient pas se réunir et se cons- 
tituer officiellement. Le 16 du même mois, la guerre était 
déclarée à la Prusse. La France était perdue à la fin d'août 
et, le 4 septembre 1870, Paris répondait à la capitulation 
de Sedan par la proclamation de la République. 

Blosseville n'avait pas prévu la catastrophe. Qui donc 
eut le temps de la prévoir ? Sa correspondance du mois 
de juillet ne laisse pas éclater de trop vives inquié- 
tudes. Il disserte; il espère, il travaille, il peut travailler ! 
Il se fait expédier, par Tentremise de Lefebvre-Duruflé, 
le rapport d'Haussmann au Sénat sur les Conseils 
généraux et le rapport de Chasseloup-Laubat sur les 
annonces judiciaires. Lefebvre-Duruflé lui écrit, le 
30 août, et je répète, de Paris le 30 août 1870 : 

Vous êtes heureux, cher collègue, de pouvoir, au sein de 
votre paisible demeure, vous livrer à des méditations philoso- 
phiques et législatives. A Paris, on est dans un milieu ardent et 
fiévreux, qui ne laisse pas assez de calme pour occuper ainsi 
ses loisirs. Nous vivons dans les angoisses d'une attente perpé- 
tuelle... 

Et, cinq jours après, la journée du 4 septembre chan- 
geait les angoisses en désespoir, et les revers en catas- 
trophe ! Blosseville dut alors se dire à lui-même ce que 
son ami, le cardinal de Bonnechose, écrivait, dans le 
secret de son journal, à cette date, à cette heure suprême 
du 4 septembre : 

Nos armées vaincues mettant bas les armes, l'Empereur fait 



}\ 



LE MARQUIS DE BLOSSEVILLE 379 

prisonnier à Sedan, Tlmpératrice abdiquant le pouvoir et quit- 
tant la France, le Corps législatif ouvert à la foule, le Sénat 
supprimé, un gouvernement provisoire proclamé à PHôtel de 
Ville, la République substituée à l'Empire ! Tout est con- 
sommé : altitudo ^ / 



XX 

LA GUERRE DANS l'eURE. LES ÉLECTIONS DE d871. 

LES DÉBUTS DE LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE 

L'Empire renversé le 4 septembre et la République 
proclamée, l'administration républicaine de 1848 est 
immédiatement reconstituée. Fléau reprend la préfec- 
ture de TEure le 6 septembre. Le 7, le conseil municipal, 
sous la présidence de Iluet, maire d'Evreux, se rallie au 
gouvernement de la République; mais, sentant que sa 
destitution est imminente, fluet donne sa démission. 
Lepouzé est nommé maire d'Evreux. Le 10, d'Albuféra 
est destitué de ses fonctions de maire de Vernon. Le 
16, une plainte touchant les actes administratifs de Jan- 
vier et signée par Lepouzé, Papon et Germain, est dépo- 
sée. Le 22, Lepouzé, en sa qualité de maire d'Evreux, 
adresse une autre plainte accusant Janvier de faux et 
de détournements. C'est la reprise, par un habile avoué, 
des accusations de Deschamps, l'ancien maire d'Evreux. 
Au fond, le parti républicain engage le procès contre 
le préfet et le Conseil général de l'Empire. 

Cependant Lefebvre-Duruflé, président du Conseil 
général, vient à Evroux courageusement et, au nom de 

* Vie du cardinal de Bonnechose^ par Me^" Besson, 1887, t. II, p. 134. 
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ses collègues, offre au nouveau préfet de TEure un 
patriotique concours. Le préfet lui répond par un refus 
brutal. Le journal le Progi'ès de FEure s'emporte même 
contre Taudace de l'ancien Conseil général de l'Empire. 

Tous ces incidents étaient dans la logique des faits, 
dans le courant des passions, mais ils ne suffisent pas 
pour donner le caractère des mouvements contraires 
de l'opinion publique. 

Un homme d'état, ancien officier, mon oncle, Hippo- 
lyle Passy, dans une lettre que je reçus à Gisors, le 
20 septembre, trace le fidèle tableau des sentiments 
douloureux qui, dans cette première quinzaine d'exalta- 
tion et d'affolement accablaient les bons citoyens : 

C'est à qui fera le plus de fautes et s'acharnera à perdre la 
France. L'esprit de parti a mis le comble à nos malheurs, si 
cela est possible. Je n'ai aucune confiance dans des gens, qui 
ont été assez insensés pour se mettre en possession d'un gou- 
vernement qu'ils ne peuvent exercer. Ils n'avaient pas le droit 
de faire de la France la vassale des députés de Paris. La 
France appartient à la France, c'est-à-dire à ses représentants 
et tout de suite. Mais ces messieurs de Paris ont compliqué 
à dessein une situation qui, la déchéance prononcée, pouvait 
rester simple et nette. Aujourd'hui, les voilà poursuivant deux 
buts à la fois : la conservation d'un régime sorti d'une émeute 
qui les laisse eux-mêmes sans autorité, et la défense nationale 
qui demande des pouvoirs incontestés? La faute au point de 
vue du pays est énorme. Elle atteste la folie des partis et les 
passions aveugles qui les dominent et de là la désorganisation 
des services publics remis à des mains à la fois incapables et 
nouvelles. Que Dieu nous soit en aide! Mais jusqu'ici, il a tou- 
jours penché du côté des gros bataillons, en donnant toujours 
raison à ceux qui portent dans leurs actes le plus de sagesse 
et d'esprit de conduite. 

Une Assemblée constituante est inévitable. Au milieu des 
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fanfaronnades des uns, des terreurs des autres et de l'anarchie 
universelle, le salut est là. Tu te mettras sur les rangs. Je 
souhaite que tu sois nommé et que le département de l'Eure 
soit représenté par des gens modérés et capables. Il y en a 
peu par le temps où nous vivons. 

La pensée de remettre les destinées de la patrie entre 
les mains d'une Assemblée nationale était si forte, que 
le gouvernement de la Défense nationale publia un 
décret qui convoquait les collèges électoraux pour le 
dimanche 2 octobre. Ce décret rétablit le scrutin de 
liste et calquait les dispositions de la loi nouvelle sur la 
loi du 10 mars 1849. Le département de TEure donnera 
neuf députés. Le scrutin pour les élections municipales 
s'ouvrira le 21 septembre et les élections pour l'Assem- 
blée constituante le 2 octobre. Mais pourquoi attendre 
un mois, pourquoi faire précéder les élections législa- 
tives par les élections municipales, si la pensée de 
combattre les impérialistes ne l'avait pas emporté sur la 
pensée d'opposer aux Allemands une force nationale ? 
Et voici en effet que, le 24, un nouveau décret annule 
et retarde les élections municipales et législatives. L'en- 
nemi s'avance et la politique a parlé. 

Sous le coup de ces élections nécessaires, les divers 
partis avaient préparé des listes de candidats. On pouvait 
en prévoir trois, les dernières élections de 1869 ayant 
révélé et constitué trois groupes politiques : les impéria- 
listes, les libéraux et les républicains. La liste du parti 
républicain fut arrêtée dans une réunion plus ou moins 
nombreuse de délégués cantonaux convoqués au nom 
du comité dit de la défense nationale. Cette liste, publiée 
par le Progrès de rEiire, comprenait les noms inévitables 
de Dupont de l'Eure, Davy, Lepouzé, Alexandre Papou, 
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Edmond Adam, Canel, Germain et Degouve-Denunc- 
ques. 

Pour donner une idée de la surexcitation des esprits 
et des procédés dont le parti républicain entendait user 
pour garder le pouvoir, peut-être aussi pour m'inti- 
mider, Papon fit prévenir mon ami, M. Alaboisselte, 
que c< si par hasard M. de Broglie ou moi nous étions 
nommés membres de l'Assemblée, notre élection serait 
annulée ». C'est la même passion, qui, peu de mois 
après, dictait à Gambetta ce fameux décret, que refusa 
d'approuver M. de Bismarck et qui excluait de la future 
Assemblée nationale des catégories de citoyens français. 

Sans nous occuper de ces vaines menaces, on chercha 
avec ardeur à former une liste qui répondît aux vœux 
et aux opinions de la grande majorité des électeurs. 
Cette liste pouvait donner ouverture à plusieurs combi- 
naisons, soit avec la droite du Conseil général de 1870, 
soit avec les libéraux, candidats des élections de 1869, 
soit avec les républicains modérés. Il appartenait au 
Courrier de l'Eure de rapprocher les conservateurs et de 
prendre la direction des candidatures de gouvernement 
et de conservation sociale. 

Reconnaissant qu'il était impossible de faire une liste 
impérialiste sur les noms de d'Arjuzon, Janvier, d'Albu- 
féra, Guillaume Petit, le Courrier négocia une entente 
pour réunir les noms de Passy, de Broglie, et d'Osmoy 
aux noms de Pouyer-Quertier et de Blosseville. Le jour- 
nal l'Eure entra dans ces études et ces négociations, 
sans adhérer définitivement aux noms de Pouyer-Quer- 
tier et de Blosseville. 

A la date du 21 septembre, Pouyer-Quertier avait écrit 
à Blosseville : 
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Mes amis veulent que je me porte simultanément dans la 
Seine-Inférieure et dans l'Eure: j'accepterai cette situation, 
mais si on ne crée pas immédiatement des comités, nous som- 
mes battus. Il faut faire «ne liste de conciliation. Votre nom, 
ce me semble, trouverait une grande sympathie dans le dépar- 
tement. 

Le 23 septembre, Blosseville m'expédia, à Gisors, 
l'avis suivant : 

Je vous écris surtout pour vous dire qu'à ma science certaine 
Pouyer-Quertier accepte la candidature dans l'Eure. Je ne sais 
pourquoi le Pi^ogrès lui est si généralement hostile : c'est un 
nom que doit porter une liste. On m'écrit qu'à Pont-Audemer 
on travaille activement à une liste de conciliation. 

Le 26 septembre, nouvelle lettre : 

Je n'ai jamais eu, comme je vous l'ai dit, je n'ai encore 
d'autre pensée que l'éventualité d'entrer comme trait d'union 
dans une liste de conciliation. Rien déplus, rien de moins, et, 
sur ce point je vous laisse absolument carte blanche pour la 
liste que le CouiTÎer me paraît devoir publier promptement. 

Le nouveau journal fEure, prenant son parti, publia, 
le 9 octobre, une liste sur laquelle Pouyer-Quertier et 
Blosseville ne figuraient pas. Je n'en étais pas respon- 
sable. Je me trouvais à Gisors. A Evreux, on croyait à la 
nécessité d'orienter la liste du côté républicain. Le nom 
de Dupont de TEure paraissait prévaloir sur le nom de 
Pouyer-Quertier. Cette liste de V l'Aire proposait comme 
candidats : Louis Passy, Albert de Broglie, d'Osmoy, 
Dupont de l'Eure, Prétavoine, de Salvandy, Trochu et 
Jules Favre. 

Pouyer-Quertier, apprenant qu'il ne pouvait pas comp- 
ter sur les journaux d'Evreux, fit insérer dans le Nou- 
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velliste de Rouen^ d'accord avec Blosseville, une liste de 
droite qui comprenait Pouyer-Quertier, La Roncière, 
Blosseville, Passy, de Broglie, Besnard. Au mois de 
septembre, cette liste n'était pas opportune ; toutefois 
comme nous le verrons, elle reprit faveur au mois de 
février 1871. 

Le travail de ces listes préparatoires fut donc très 
utile ; pour le moment, il disparut dans les flots de l'in- 
vasion. Dans la première quinzaine d'octobre, au mo- 
ment même où auraient dû avoir lieu les élections à 
l'Assemblée nationale, les Prussiens parcouraient la 
vallée d'Eure et le Vexin. 

Laissons de côté le Vexin qui, bordé par la Seine et 
placé sur la route de Rouen à Paris, devait donner lieu 
à une occupation militaire continue depuis le mois 
d'octobre 1870 jusqu'à l'évacuation du territoire. L'oc- 
cupation de Gisors, après un engagement et quelques 
coups de canon : l'incendie célèbre d'Etrépagny ont laissé 
dans l'histoire de l'invasion de cruels souvenirs. Me 
sera-t-il permis de consigner en passant un fait important. 
Le 25 octobre, à Gisors, plusieurs officiers prussiens 
annoncèrent qu'avant le 1" novembre une révolution 
éclaterait à Paris, renverserait le gouvernement provi- 
soire et conduirait à la paix. Le 31 octobre, cinq 
jours après, éclatait l'insurrection qui faillit enlever le 
gouvernement de la Défense nationale. N'est-on pas en 
droit de supposer que l'ennemi entretenait des intelli- 
gences dans Paris pendant le siège, comme il parait en 
avoir entretenu pendant la Commune? 

De l'autre côté de la Seine, jusqu'au mois de jan- 
vier 1871, le département ne fut que le théâtre de 
passages de troupes et d'occupations momentanées. Le 
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19 décembre 1870, un de mes amis de Tarrondissement 
de Bernay m'écrivait : 

Jusqu'ici nous avons échappé à vos souffrances, mais on 
nous en menace tous les jours. Nous vivons dans les alertes, et 
cet état d'émotion continuelle exerce une assez fâcheuse 
influence sur nos populations. Elles s'irritent de ne pas se 
trouver assez défendues et voient la trahison partout. Evreux 
a subi le joug pendant quelques jours. Il est évacué aujour- 
d'hui. Pourquoi ? et pour combien de temps ? C'est ce que nous 
ne savons pas. En somme, après que les eaux ont un instant cou- 
vert tout notre département, sauf le petit îlot de Bernay, 
aujourd'hui presque tout est libre. Ce sont des mouvements 
de marée auxquels nous ne comprenons rien. Il n'est plus du 
tout question d'élections. Les maîtres n'ont p^s voulu. Je ne 
sais quel serait au juste l'état de l'opinion, si le cas se pré- 
sentait d'y recourir. La confusion et la peur brouillent toutes 
les tètes ; c'est un gâchis au travers duquel je défierais le plus 
habile de faire une prévision. 

Blossevillo pense et parle à peu près le même langage 
à l'occasion des passages de troupes à Louviers et au 
Neubourg ; toutefois, il a les impressions d'un homme qui 
n'a pas encore logé et nourri le Prussien. Il se réveil- 
lera, lorsqu'il connaîtra, vers le mois de décembre, le 
décret du gouvernement de la Défense nationale pronon- 
çant la dissolution des Conseils généraux, par ce motif 
que les Conseils généraux étaient entachés de la can- 
didature officielle; il se révoltera contre les maîtres du 
gouvernement, qui font aux mandataires du suffrage 
universel Tinjare de ne pas croire à leur patriotisme. 

Au mois de janvier 1871, le dénouement. Paris est 
bombardé. Paris est condamné. De grandes masses de 
troupes occupent l'arrondissement d'Evreux. Elles sem- 
blent concourir à un mouvement offensif que l'ennemi 

25 
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dirige sur Paris. Le 25 janvier, le département deTEure 
est mis en état de siège. Un fonctionnaire allemand 
s'installe à la préfecture; les employés français se reti- 
rent. Lepouzé reste seul à la mairie d'Evreux; avec 
beaucoup de fermeté et de sang-froid, il lutte contre les 
périls et les exactions de Toccupation étrangère. Tout à 
coup, il reçoit Tordre de réquisitionner tout le départe- 
ment. Il se déclare impuissant. 

Le moment fatal est venu où, Paris rendu, la France 
sans armée, le gouvernement de la Défense nationale se 
voit réduit à ouvrir des négociations et demande un 
armistice. Pour décider de la paix ou de la guerre, il 
fallait une As^mblée qui représentât la France. Les élec- 
teurs sont enfin convoqués à la date du 10 février 1871. 

Dès qu'il fut permis de se préparer, des réunions se 
tinrent à Evreux et reprirent la discussion qui s'était 
engagée au mois d'octobre 1870 sur la composition des 
listes électorales. Le Courrier de l'Eure avait renoncé à 
la candidature dePouyer-Quertier, qui menait avec sécu- 
rité la liste dans la Seine-Inférieure ; mais il tenait bon 
pour la candidature de Blosseville. 

La lutte s'engagea entre Blosseville et Salvandy. Les 
uns reprochaient à Blosseville d'avoir été un candidat 
officiel ; les autres, de ne pas représenter assez nette- 
ment le parti bonapartiste. On fit honneur à Salvandy 
de s'être présenté en 1870, lors des élections au Conseil 
général, comme candidat indépendant à Evreux; plus 
on discuta, moins on s'entendit. Les noms de Passy, de 
Broglie et d'Osmoy n'étaient pas contestés et finalement 
Prétavoine et de Salvandy furent associés à Trochu et 
Jules Favre, par les meneurs du parti libéral à Evretix. 
Mais quand on présenta aux arrondissements de Bernay 
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et de Pont-Audemer une liste avec les noms de Trochu 
et de Jules Favre , ce fut une révolte générale. Onf 
remit en avant les noms de la Roncière-le Noury, un 
amiral, et de Henri Besnard, un cultivateur ; et toutes les 
sympathies se précipitèrent vers des hommes du dépar- 
tement. 

Le V février, Blosse ville m'écrivit : 

Probablement le Courriel" fera rélection à lui tout seul. 
D'accord avec VEure, il la ferait certainement. 

Le 2 février : 

Vous devez faire l'élection,.. Pas de temps à perdre. Pas 
de choix douteux. 

Le 6 février : 

Les deux journaux se sont entièrement mépris sur Topinion 
des campagnes, en croyant à la nécessité de faire des listes 
avec Jules Favre et Trochu, deux noms fort étonnés de s'y 
rencontrer. 

Le 10 : 

Avec l'amiral la Roncière et M. Besnard votre liste réussira. 
Vous passerez en tête. 

Il est certain que cette liste répondait à la situation 
d'une manière très heureuse. Toutefois, en pareille cir- 
constance, rien ne vaut une organisation servie par 
d'ardentes initiatives. L'honneur des élections de 1871 
revint en grande partie à nos amis de l'arrondissement 
de Pont-Audemer, et notamment à M. de Tourville. 
Quand la liste eut été modifiée par la substitution des 
noms de la Roncière et de Besnard à ceux de Jiiles 
Favre et de Trochu, ce dernier fit, d'autorité, distribuer 
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à domicile plus de cinquante mille bulletins de la nou- 
velle liste et, m'envoyant un exprès, il me dit, à la date 
du 10 février : 

Non seulement, nous avons l'avance, mais aujourd'hui, mer- 
credi matin, nous occupons seuls le terrain électoral. La poste 
a porte les bulletins au domicile de chaque électeur : vous 
devez être prêt. Agissez. Il me semble difficile que les dispo- 
sitions d'esprit des populations du Vexin ne soient pas sem- 
blables à celles de nos populations. Si vous faites ce que je 
fais, nous enlevons l'élection. Tous comptent sur vous. 

La tâche n'était pas difficile. Le Vexin prit cette liste 
et la vota. 

L'amiral la Roncière-le Noury obtint 51.815 voix, 
Louis Passy 50.665, d'Osmoy 48.089, le duc de Bro- 
glie 47.009, Prétavoine 45.451, de Salvandy 41.655, 
Besnard 40.127 et Dupont de l'Eure 34.059. 

Quant au parti républicain, il ne réunissait, avecDavy, 
Papon et Canel que 18 à 19.000 voix. Il avait contri- 
bué à sa propre défaite. Il avait commis faute sur faute. 
Non seulement le fameux comité de la défense natio- 
nale inventé par Papon ne s'était pas montré ; mais 
transformé en comité électoral, au lieu de se concentrer 
sur la liste de neuf noms arrêtée en octobre 1870, il 
s'était amusé à présenter une liste de douze noms, lais- 
sant aux électeurs toute liberté de faire leur choix. 

Dans la Seine-Inférieure, Pouyer-Quertier passait avec 
Thiers et Raoul Duval. 

Presque tous les députés de TEure se rendirent à 
Bordeaux. L'Assemblée se constitua en Assemblée natio- 
nale, sous la présidence de Grévy. Tbiers fut élu chef 
du pouvoir exécutif de la République française. Le 
18 février, il forma son ministère. Dufaure, Jules 
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Favre, Jules Simon, Lambrecht, de Larcy en faisaient 
partie. Le même jour, le duc de Broglie était nommé 
ambassadeur à Londres. Il accepta, par patriotisme, cet 
exil parlementaire. A la liste ministérielle manquait le 
nom du ministre des Finances. Quelques jours après, 
Pouyer-Quertier, qui était resté à Paris, s'installait au 
ministère, où il devait jouer sur-le-champ le rôle le plus 
important et le plus actif. La déchéance de l'Empire 
avait été prononcée. Après cinq mois d'anarchie, la 
France possédait enfin un gouvernement régulier. 

Les Allemands étaient aussi pressés que nous d'en 
finir. Pour nous arracher la paix, ils employèrent les 
grands moyens de la force et de la terreur. 

En effet, le lendemain même de l'élection et l'armis- 
tice accepté, ils sommèrent les départements occupés 
de payer d'énormes contributions. Ils demandèrent au 
département de l'Eure, à titre d'impôt de capitation, une 
somme de 25 francs par habitant pour les communes 
rurales et de 50 francs pour les habitants des villes, soit 
15.000.000. Dans le déparlement de la Seine-Inférieure, 
l'impôt de capitation montait à 26.000.000. Le lundi, 
13 février, 200 maires étaient accourus à Evreux pour 
avoir des nouvelles de l'élection et pour chercher les 
moyens d'échapper aux menaces et aux exactions de 
l'ennemi. Etaient présents, par hasard, trois membres du 
Conseil général, Trutat, Labbé et de Barrey. Ces der- 
niers, sur l'invitation des maires, convoquèrent leurs 
collègues et une dizaine d'entre eux purent répondre à 
l'appel, le 17 février; ils se réunirent sous la présidence 
de Blosseville. On prit les résolutions commandées par 
les circonstances. Labbé et David, conseillers municipaux 
d'Evreux, partirent pour Versailles; Blosseville et de 
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Lagrange pour Rouen. A Rouen, ces derniers apprirent 
que, la veille, le cardinal de Bonnechose et trois mem- 
bres du Conseil municipal s'étaient également rendus à 
Versailles. A Versailles, la délégation de TEure fut reçue 
par M. de Bismarck, mais renvoyée au général de Fabrice, 
sous prétexte que les contributions de guerre relevaient 
des autorités militaires. Quelques jours d'espérances et 
d'angoisses succédèrent à ces démarches, les autorités 
allemandes demandant que le Conseil général se portât 
fort pour le département et promettant d'ailleurs que, si 
le département fournissait un million immédiatement, 
les exécutions militaires cesseraient. 

Tous les députés des départements envahis reçurent 
au même moment, à Bordeaux, des télégrammes de dé- 
sespoir et c'est sous l'impression de ces exigences im- 
prévues et de ces sommations brutales que je fus chargé 
de rédiger, à l'Assemblée nationale, le premier rapport 
sur la situation des départements envahis. J'en détache 
les conclusions : 

L'armistice est conclu et les exactions recommencent. Les 
armées ennemies n'abandonnent nos soldats que pour se tour- 
ner contre nos populations. Jadis le foin, l'avoine, les blés, les 
denrées étaient requis pour l'alimentation des troupes : c'était 
le temps de la guerre; aujourd'hui, des sommes énormes sont 
exigées pour remplir les coffres du gouvernement prussien. 
Que dirons-nous? On demande une indemnité d'un million par 
département pour les Allemands expulsés, des indemnités pour 
les dommages causés à la marine marchande, pour augmenta- 
tion du traitement des officiers pendant l'armistice, pour 
l'éclairage des forts de Paris, pour l'approvisionnement des 
places fortes ! On demande le paiement du premier ou des 
deux premiers douzièmes des contributions de 1871, avec une 
augmentation de 100 ou 150 p, JOO, afin de suppléer aux con- 
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tributions indirectes dont Texercice a été suspendu. On de- 
mande par département le paiement immédiat de contributions 
extraordinaires de 10, 15, 20, 25 millions, commesi ces sommes 
pouvaient être véritablement recueillies et livrées. On demande 
tout cela, tout de suite, d un bout à l'autre de la France enva- 
hie, sous peine d'être emprisonné, fusillé, incendié. 

En vérité, Messieurs, il faut s'arrêter. Ces menaces cruelles 
ne sont peut-être qu'un moyen d'abattre et de réduire l'opi- 
nion publique. Si la Prusse veut nous imposer la paix par la 
force ou par la terreur, nous ne voulons pas vous y entraîner 
par l'émotion et la pitié. L'intérêt de la France entière nous 
soutient et nous guide, et nous croyons être de vrais patriotes, 
quand, pour résumer la situation militaire et financière des 
pays envahis, nous nous disons : des hommes et de l'argent à 
échéance, vous pouvez en espérer; des soldats et des capitaux 
disponibles, vous n'en aurez pas 

Et maintenant à cette question : quelle est la situation 
morale de la France envahie ? Ne faut-il pas répondre simple- 
ment : elle est envahie. Invasion I Ce mot dit tout : douleur 
et désastre. Qui ne l'a pas subie, ne peut en parler. Depuis le 
commencement d'août, le fléau souille nos villes et balaie 
nos campagnes. Le 4 septembre, l'Empire s'efîondre et dis- 
paraît. Un gouvernement déclare qu'il disputera à l'étranger 
le sol de la patrie. L'invasion s'étend et pénètre. Le patrio- 
tisme local s'exalte dans ses efforts inutiles ; mais la résistance 
se disperse dans l'indiscipline ; elle s'use par des tentatives 
isolées, elle s'évanouit devant la toute-puissance d'une force 
supérieure. Les villes sont occupées, les armes sont brisées. 
Le cœur se brise en même temps. L'invasion s'installe. On 
croit à une épreuve passagère. On se raidit sans perdre con- 
fiance. L'épreuve dure et se transforme en supplice. Malgré 
soi l'on s'afTaisse. L'indignation des premiers jours fait place 
à l'accablement. Où aller? Que faire? Les postes marchent 
mal, les lettres sont prises, les chemins de fer interrompus, 
les voitures publiques arrêtées ; les voitures privées se cachent. 
Partout des coups de canon, des coups de fusil; partout des 
soldats étrangers qui passent et repassent. On ne sait rien! on 
veut tout savoir! tout est sauvé aujourd'hui! tout est perdu 
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demain. La nuit, une nuit noire obscurcit toutes les intelli- 
gences, éteint tous les courages. L'invasion s'organise et pèse. 
Les réquisitions s'aggravent ; c'en est trop. Le mot de trahison 
vole de bouche en bouche. En vain les municipalités rivali- 
sent d'abnégation et de dévouement. Elles deviennent sus- 
pectes. Pourquoi ne pas les supposer faibles, coupables? Gela 
ne coûte rien et cela soulage. Quand on est malheureux, on 
est injuste : le pauvre s'en prend au riche, le riche à son 
voisin. Le temps s'écoule dans des plaintes et des récrimina- 
tions, sans que les périls de la grande patrie parviennent à 
distraire des misères locales. Ce qui l'emporte enfin, c'est la 
lassitude. On se lasse. On souffre d'entendre débiter des men- 
songes, d'ajouter foi à des divagations et de se promettre à 
soi-même des victoires décisives. On se lasse, on souffre de 
nourrir, d'entretenir, de payer des ennemis, quand nos 
enfants, nos mobiles, nos soldats prisonniers ou combattants, 
ont faim et froid. On se lasse alors même que les ennemis 
répètent, avec une singulière entente, qu'ils sont las eux- 
mêmes de la guerre, qu'ils maudissent et détestent Napoléon 
et Bismarck, qu'ils pleurent de rester chez nous, et fatalement, 
sans qu'on s'en doute, on s'habitue à cette pensée que la 
guerre, commencée sans préparation, poursuivie sans succès; 
que la guerre, poussée de revers en revers, de ruines en ruines, 
touche à son terme, que la paix est forcée! 

Pendant que ce rapport, confessant la situation déses- 
pérée de la France, préparait le vote inévitable des pré- 
liminaires de paix, les membres du Conseil général do 
l'Eure, sous la direction énergique de M. Labbé, conti- 
nuaient à -se débattre contre les exigences menaçantes 
des autorités militaires. En effet, le 23 février, quatorze 
membres du Conseil général se trouvèrent présents à 
rhôtel de ville d'Evreux, pour écouter le récit des 
démarches faites par M. Labbé. Le 25, dans une nou- 
velle séance, ils s'engagèrent sur leurs biens personnels 
à compléter, le 4 mars, la somme d'un million, sous la 
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condition que toute mesure militaire de perception ces- 
serait immédiatement. D'autre part, le Conseil général 
devait chercher activement les mesures à prendre pour 
solder les quatre millions qui, avec le million susdit, 
compléteraient la réquisition de guerre de 5 millions 
imposée définitivement au département de TEure au lieu 
de 15 millions. L'exécution de ces conventions dépendait 
des préliminaires de paix. C'est par le préfet allemand 
que les conseillers généraux apprirent que les prélimi- 
naires de paix ayant été votés le 26 février, la contribu- 
tion de guerre exigible le 4 mars ne serait pas payée par 
le département et que, vraisemblablement, elle serait 
mise au compte de l'Etat. La liquidation de cette impo- 
sition fut réglée dans la première session du nouveau 
Conseil général, en octobre 1871. Le gouvernement prit 
à sa charge 2.250.000 francs. 

Dans sa circulaire d'adieu à ses fidèles électeurs du 
canton d'Amfreville, en 1880, Blosse ville fit allusion 
à l'histoire de ces tristes jours. 

Nous avons ensemble connu d'heureux et de bien mauvais 
jours. Vous savez si pendant les douleurs de l'invasion alle- 
mande mes pas et mes démarches ont été épargnés. Cepen- 
dant l'action des Conseils généraux était suspendue par la 
défiance des nouveaux pouvoirs; mais si leurs droits restaient 
méconnus, leurs devoirs ne leur en devenaient que plus chers. 
Les membres du Conseil général qui pouvaient encore, non 
sans peine, communiquer avec le chef-lieu, se réunissaient 
quelquefois àEvreux,pour veiller aux intérêts du département 
dont l'administration était en fuite. 

Une heure vint où il nous fallut prendre d'urgence un 
grand parti. Les uns furent délégués à Versailles, d'autres à 
Rouen. Avant de se séparer, tous engagèrent, comme caution 
du département, leurs personnes et leurs biens. La plupart de 
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nos communes furent ainsi préservées des excès d'une exécu- 
tion militaire qui commençait. 

Il est impossible de ne pas rendre hommage aux efforts 
patriotiques des quelques membres du Conseil général 
qui, réunis à Evreux, firent tête à l'orage, couvrirent le 
département par leurs engagements personnels et se 
montrèrent dignes de la confiance des électeurs, qui de- 
vaient bientôt leur renouveler, avec reconnaissance, un 
mandat mérité. 

La reconstitution de Tadministration française était 
une des nécessités les plus pressantes de la situation. 
Le traité de paix avait été conclu à Francfort le 11 mars. 
Le 26, le général de Fabrice et Pouyer-Quertier signè- 
rent une convention pour la remise de Tadministration 
des départements à l'autorité française. 

Picard était ministre de l'Intérieur, et Calmon sous- 
secrétaire d'Etat. C'est à Calmon qu'incombait la redou- 
table mission d'organiser le personnel. Chacun faisait 
jouer ses influences pour avoir le préfet. Il nous arriva 
cette singulière aventure que d'Albuféra faillit se faire 
nommer un préfet de l'Eure. M. Thiers avait toujours 
eu une grande faiblesse pour lui, mais surtout beaucoup 
d'attachement pour M"^ la maréchale et M™® la duchesse 
d'Albuféra. Sous l'Empire, il se rendait chez elles très 
souvent, de cinq à six, pour faire sa cour et prendre 
langue avec les impérialistes. D'Albuféra se servit 
de Pouyer-Quertier, qui ne lâchait pas ses relations 
d'ancien temps, et il demanda un homme qui, dans le 
département de l'Eure, parût être à Thiers et qui en 
réalité fût à eux deux. Le coup fut déjoué de la plus 
adroite façon. Picard s'en remit à Calmon, qui choisit 
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un de ses amis; or cet iami était l'ami intime du duc de 
Broglie, un Lorrain exilé, ancien conseiller général de la 
Moselle, un parfait galant homme, le baron Sers. 

La criminelle insurrection du 18 mars avait éclaté. Le 
haron Sers, nommé le 20 mars, se rendit en hâte à son 
poste. Il trouva à Evreux les représentants du Conseil 
général de 1870, toujours vivant, malgré les arrêts de 
mort prononcés contre lui. Son premier acte fut de les 
reconnaître et d'expédier au gouvernement une dépêche 
qu'inséra VOfâciel du 27 mars : 

Les membres du Conseil général de TEure transmettent à 
Tùnanimité l'assurance de leur énergique concours. Ils doivent 
faire une adresse, ils agiront pour la défense de TAssemblée 
nationale. Le département est parfaitement calme. 

L'adresse avait été rédigée, le 28 mars, dans une réu- 
nion chez M. Labbé, qui avait montré tant d'énergie 
pour la défense du département envahi et qui conti- 
nuait à montrer la même énergie contre l'insurrection 
de la Commune. Blosseville m'expédia un exemplaire 
. de cette adresse, pour que je la fisse valoir au ministère 
de l'Intérieur, où la nomination de Sers semblait me 
donner des entrées de faveur. Cette nomination me per- 
mit, en effet, de mener à bonne fin, avec le concours 
de mes collègues, quelques actions administratives. 

Notre collègue d'Osmoy avait commandé je ne sais 
quelle compagnie de francs-tireurs. Il désirait être che- 
valier de la Légion d'honneur et, sur sa demande, nous 
signâmes une belle pétition. Cette pétition reçut du 
gouvernement un gracieux accueil. Le gouvernement 
voulut bien reconnaître la très honorable conduite de ma 
chère ville de Gisors au moment si dangereux de Toc- 
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cupation de cette ville. Il décora la municipalité dans 
la personne d'un de ses membres et ce fut pour moi 
une joie véritable. Nous cherchions alors à rendre justice 
à tout le monde et je me souviens avoir fait des 
démarches pour faire entrer Fléau dans la magistrature. 
Son passage à la préfecture, pendant l'occupation du 
département, avait laissé d'honorables souvenirs et il 
n'avait pas cru nécessaire de montrer son républica- 
nisme en tracassant ses compatriotes qui n'avaient pas 
les mêmes opinions que lui. En mars et en avril 1871, le 
département de l'Eure n'avait qu'un esprit et qu'un 
cœur, pendant que le canon de la Commune tonnait. 

De la Commune je ne veux pas parler, puisque Blos- 
seville ne vit et ne sut rien; mais je consignerai ici des 
impressions qui, se confondant avec les souvenirs de 
l'invasion, devaient être la règle de ma conduite politique. 
Quand des hauteurs de Saint-Cloud, à la nuit tombante 
du mardi 23 mai, Paris m'apparut dans un océan de feu 
et que mes regards et mon cœur, plongeant dans les 
ténèbres pour chercher mes parents, mes amis, la Biblio- 
thèque, les Archives, les lieux oii j'avais passé ma labo- 
rieuse jeunesse, l'horreur me saisit et je me jurai à 
moi-même de ne plus considérer la vie politique comme 
une carrière où l'homme de parti poursuit des rêves 
d'ambition, mais comme un devoir patriotique. Je vouai 
tout mon courage à la défense des intérêts conservateurs 
et je me consacrai d'avance à toutes les résolutions qui 
pouvaient fortifier l'ordre public et le gouvernement 
pour rétablir la paix et défendre la société. Je dis cela, 
parce que mes correspondances avec Blosseville et avec 
tous mes amis de l'Eure portent le témoignage des 
graves résolutions que j'avais prises vis-à-vis de moi- 
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même et auxquelles, depuis vingt-six ans, j'ai gardé la 
plus rigoureuse fidélité. 

Quelques jours après, le 7 juin 1871, la Société libre 
d'agriculture de l'Eure reprit le cours de ses séances. 
L'amiral la Roncière-le Noury, de Versailles, vint à 
Evreux, et fit un chaleureux appel à la concorde. « Mon 
Roi, s'écria-t-il, c'est l'ordre qui ramènera la paix, c'est 
l'ordre qui nous permettra de satisfaire aux exigences 
d'un ennemi implacable et de délivrer le sol de la patrie. » 
C'est l'ordre qu'on acclama, en acclamant ce même jour 
président de la Société, un des plus dévoués représen- 
tants à la cause de Tordre, dans le Conseil général de 
1870, Blosseville lui-même. Le 9 juillet, le nouveau 
président renouvela les conseils et les prières de laRon- 
cière,.son prédécesseur. « Il fallait, disait-il, oublier 
les querelles de parti. Il fallait penser aux malheurs de 
la patrie pour mieux les réparer. » Le 6 août 1871, la 
Société reprenait, avec une émotion bien naturelle, la 
tradition de ses réunions populaires, en essayant un 
concours agricole dans le canton de Damville. Tout est 
contraste dans la vie. A travers les sombres nuages, le 
soleil commençait à luire. 

C'est ainsi qu'au milieu de la tourmente révolution- 
naire et de rinvasion étrangère les représentants du 
département de l'Eure à l'Assemblée nationale, les 
membres du Conseil général de 1871 et les membres de 
la Société libre de l'Eure, se trouvaient debout à cette 
heure solennelle de 1871, pour travailler ensemble à la 
réorganisation et à la délivrance de la patrie. 
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XXI 



LE CONSEIL GÉNÉRAL DE LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE, 
QUELQUES ANNÉES DE RÉCONCILIATION 



Il est bien entendu que je n'ai pas voulu esquisser 
l'histoire de l'invasion dans le département de l'Eure, 
mais peindre seulement, par quelques traits, la siluatioa 
morale de nos populations. J'ai voulu, sur ce fond si 
obscur et si troublé, détacher la jSilhouette de ce Conseil 
général, renouvelé en 1870, quelques semaines avant 
la chute de l'Empire, contesté, non constitué, proscrit, 
dissous, et qui néanmoins, Blosseville aidant, tint ferme 
et joua son rôle dans notre histoire départementale. 

La suppression des Conseils généraux de l'Empire 
avait été l'une des préoccupations du gouvernement de 
la Défense nationale. A deux reprises, le gouvernement 
pour lequel l'institution de la République était aussi 
importante que la défense nationale elle-même, les avait 
dissous ; mais ils avaient survécu, si ce n'est comme 
un corps constitué, du moins comme une association 
de représentants du suffrage universel. Aussi, dans les 
premières séances de l'Assemblée nationale à Versailles, 
Gaslonde, qui avait été conseiller d'Etat sous l'Empire, 
demanda-t-il la réunion des anciens Conseils généraux. 
a C'est rétablir l'Empire », s'écria-t-on, et rAssemblée 
repoussa cette motion, par cette raison qu'une lai allait 
être faite d'urgence pour réorganiser l'administration. 
Magnin et Bethmont présentèrent presque immédia- 
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tement un projet de loi qui, renvoyé à une commis- 
sion, mettait fin à toutes les contestations et devait 
aboutir à une loi nouvelle. 

Cette loi allait permettre aux départements de pro- 
céder, avec le concours de l'État, à la solution de toutes 
les questions financières relatives à la liquidation de 
la guerre. Elle fut votée dans les séances des 28 juin, 
25 juillet et 10 août 1871 ; ello se distinguait par son 
caractère libéral. L'article 2 portait : « Le Conseil géné- 
ral élit, dans son sein, une commission départementale, » 
et l'article 7 : « Cette commission règle les affaires qui 
lui sont renvoyées par le Conseil général et délibère sur 
les questions qui lui sont dévolues par la loi. » C'était 
une innovation importante. Les vœux de Blosseville 
étaient exaucés. La décentralisation avait toujours été 
l'un des thèmes favoris de sa polémique de journaliste 
et Tune des revendications du parti légitimiste. 

Les élections au Conseil général eurent lieu le 10 oc- 
tobre 1871. Vingt-trois membres de Tancien Conseil 
furent renommés et, parmi ces vingt-trois membres, 
Pouyer-Quertier, de Blosseville, de Barrey, de Cham- 
bray, de Yalon, d'Osmoy, Emile Vy, [l'amiral la Ron- 
cière-le Noury, le duc d'Albuféra, le marquis de Croix, 
Dumesnil, de Forval, Labbé, Vauquelin, Trutat. 

Nous avons déjà vu défiler et emporter, par le cours 
des années, le Conseil général de la monarchie de 1830, 
et le Conseil général de la République de 1848, présidés 
tous deux par le duc Victor de Broglie ; puis, le Con- 
seil général de l'Empire, présidé par M. Troplong ; 
nous allons voir le Conseil général de la République 
de 1871, présidé par Pouyer-Quertier. 

Assurément, ces quatre Conseils généraux ne sont pas 



400 LE MARQUIS DE BLOSSEVILLE 

absolument distincts les uns des autres. Souvent, les 
mêmes hommes ont continué à occuper les mêmes sièges 
au milieu de nos révolutions ; mais le caractère des 
événements et celui des gouvernements exercèrent une 
influence décisive sur leur attitude, sur le sujet de leurs 
délibérations et sur la manière de traiter les affaires. 
Aucun trait de ressemblance no rapproche le duc Victor 
de Broglie, Troplong et Pouyer-Quertier, et cependant 
les mêmes collaborateurs sont demeurés engagés dans 
les mêmes travaux avec des états d'esprit différents sous 
Tune ou l'autre de ces présidences. 

En 1871, Pouyer-Quertier atteignait le comble de sa 
fortune politique. Il avait, sous TEmpire, soutenu de 
mémorables luttes contre les traités de 1860 et le gou- 
vernement libre-échangiste de Rouher. Le système pro- 
tectionniste désigna Pouyer-Querlier, député de Rouen, 
au choix de M. Thiers, protectionniste et député de 
Rouen. En mars 1871, il devint ministre des Finances. 
Les douloureuses négociations du traité de paix lui don- 
nèrent l'occasion de se mesurer avec M. de Bismarck et, 
s'il n'obtint rien de plus que ce que le vainqueur voulait 
accorder, du moins il lutta, le verre à la main, avec 
tant de bravoure, que sa réputation prit la route de la 
célébrité. 

Au moment où se réunirent les nouveaux Conseils 
généraux, en octobre 1871, tous les regards étaient 
donc fixés sur lui. Il occupait, il étonnait, il séduisait 
ses contemporains par la vaillance superbe de son acti- 
vité et de sa santé. L'orgueil de la vie se peignait sur 
son visage, retentissait dans ses paroles bruyantes, écla- 
tait dans ses indignations comme dans ses éclats de 
rire. Peu scrupuleux dans le choix de ses arguments il 
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s'enivrait dans le flot de ses paroles. Adversaires comme 
amis se plaisaient à l'entendre s'animer dans la discus- 
sion des affaires ou s'épanouir dans les gaités de la 
conversation. 

Pouyer-Quertier ne ressemblait à aucun homme de 
son temps. Sa personnalité était d'une originalité sai- 
sissante. On a dit qu'il était un vrai Normand. Je ne 
vois pas, dans notre siècle, de Normand pareil à lui. S'il 
était Normand, il Tétait à la manière de nos ancêtres, de 
ces conquérants de Normandie, qui passaient leur vie et 
mettaient leur gloire à se battre d'estoc et de taille, à se 
montrer braves soldats, bons compagnons et toujours 
prêts à la riposte. Ainsi par des discours qui sont des 
combats, et des causeries qui furent des victoires, 
Pouyer-Quertier força la curiosité des hommes et 
s'établit, victorieux, dans l'opinion publique. 

La puissance de ces heureuses facultés n'aurait peut- 
être par suffi pour le porter, en 1871, à la présidence 
du Conseil général de l'Eure ; mais il avait cette autre 
force de n'être le représentant exclusif d'aucun régime 
ni d'aucun parti. Son tempérament l'éloignait de la poli- 
tique, qui demande de la finesse et de la prudence, et ce 
tempérament lui donnait parfois une certaine apparence 
de légèreté ou, pour mieux dire, une certaine légèreté 
dans les affaires d'importance. Il n'était pas homme à 
s'attarder dans des entreprises parlementaires ; il était né 
pour parler, pour agir, pour défendre avec éloquence les 
intérêts de l'industrie, du commerce et de l'agriculture, 
c'est-à-dire ses propres intérêts. 

On voit combien, dans ce Conseil général de l'Eure, 
encore ébranlé par le souvenir des responsabilités 
récentes, la candidature de Pouyer-Quertier était natu- 

26* 
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relie et même nécessaire ; elle était la candidature du 
gouvernement de M. Thiers, dont Pouyer-Quertier était 
le ministre : elle semblait promettre au nouveau Conseil 
général une certaine pacification des esprits sous Tinspi- 
ration du patriotisme et avec les agréments de la bonne 
humeur. 

Un homme était en droit de disputer la présidence 
à Pouyer-Quertier : c'était l'héritier, déjà célèbre, du 
grand nom de Broglie. Lui, était un homme politique, 
capable d'avoir une conduite, de la pousser et de la 
soutenir contre ses adversaires, de quelque talent qu'ils 
fussent. Les hommes ne doivent pas être seulement 
jugés par les succès qu'ils remportent, mais surtout par 
la manière dont ils soutiennent les luttes de la vie. Il 
faut avoir vu à l'œuvre le duc Albert de Broglie, pour 
bien apprécier ses qualités d'orateur et d'homme d'État 
au milieu des difficultés insurmontables, qu'opposèrent, 
à son rôle de chef des conservateurs, les contre-coups 
de la chute de l'Empire, les mouvements de l'opinion 
publique et les intérêts coalisés de tous les partis. Bien- 
tôt il allait prendre deux fois le pouvoir, toujours dans 
le même dessein de défendre le gouvernement et l'ad- 
ministration contre les innovations et les réformations 
qui menaçaient de conduire la société vers des desti- 
nées obscures et redoutées; mais, en 1871, il n'avait 
pas encore eu l'occasion de donner toute sa mesure ; 
il n'était connu que comme écrivain de race, membre 
de l'Académie française et, dans la politique mili- 
tante, c'est un grand désavantage que d'être supérieur 
par le talent littéraire. Le duc de Broglie fut le pre- 
mier à reconnaître que la présidence du Conseil géné- 
ral ne pouvait pas lui être dévolue contre le minis- 
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tre de M. ïhiers par des gens qui avaient vécu avec 
Troplong et Janvier et qu'une association avec Pouyer- 
Quertier, dans le bureau du Conseil général, était une 
solution très favorable dans une situation aussi com- 
pliquée. 

Et puis, il y avait un autre homme qui n'était pas ordi- 
naire et qui pouvait prétendre à cette place de président 
du Conseil général, par son titre d'amiral, surtout par 
ses qualités de diplomate. Il ne m'appartient pas de 
louer les qualités d'administrateur et de vaillant soldat 
que la Roncière-le Noury déploya dans sa carrière 
militaire. Hommage et justice lui ont été rendus au 
inoment de sa mort, mais on peut ajouter quelques traits, 
pour montrer comment il s'introduisit et se gouverna 
dans la direction de nos affaires départementales. 

Le fonds de son caractère était une humeur douce et 
patiente, dont l'égalité ne se démentait jamais; une faci- 
lité singulière à conduire les hommes sans cesser de 
leur plaire et une finesse naturelle qui lui faisait prendre 
vite le bon parti, en toute occasion. Il avait un esprit 
fertile en expédients, et il se portait avec vivacité sur 
la meilleure solution, quand le moment d'agir était venu. 
On ne le prenait guère au dépourvu, tant il savait se 
retourner avec calme et sang-froid. Ses qualités n'écla- 
taient ni dans son regard ni sur son visage ; au contraire, 
elles se cachaient sous une figure impassible, dans une 
apparence massive et un peu solennelle. Il me dit un 
jour, à l'Assemblée nationale : « Vous avez tort de vou- 
loir marcher tout seul; vous ne réussirez pas. Un indé- 
pendant est un isolé. J'ai toujours réussi, parce que je 
me suis toujours mis derrière quelqu'un. » Et, en effet, 
pour devenir vice -président du Conseil général, il se 
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mît derrière Pouyer-Quertier, il se mit derrière le duc 
deBroglie, et, se mettant derrière eux, on le mita côté 
d'eux. Cette heureuse manœuvre lui donna, pendant 
quelques années, une situation dominante et incontestée. 

Voilà les hommes que Blosseville eut le talent de 
marier ensemble et auxquels, par des démarches actives 
et une parfaite abnégation, il réussit à faire donner la 
direction du Conseil général. Pour mener cette lâche à 
bien, Blosseville trouva d'ardents auxiliaires. 

D'abord, j'en vois deux, qui semblent unis par des 
traits particuliers de ressemblance : Tun est le comte Le 
Couteulx, dans le canton d'Etrépagny, l'autre le marquis 
de Chambray, dans le canton de Damville. Tous deux, 
représentant, par les traditions de leurs familles, les 
idées et les intérêts monarchiques, ils étaient entrés au 
Conseil général, à la fin de l'Empire, par la force de 
leurs relations avec les populations rurales et l'amitié 
des personnages les plus considérables du pays. Tous 
deux, grands chasseurs devant l'Eternel, devaient se 
rendre célèbres par leurs exploits cynégétiques et dé- 
truire ce préjugé que les chasseurs de noble maison sont 
impopulaires ; d'ailleurs, résignés aux révolutions du 
jour, hommes de bon vouloir, et, avant tout, de dévoue- 
ment à ceux qui les avaient honorés de leur confiance. 

Puis, à côté d'eux, s'oiïrent à mes regards mes fidèles 
amis, jeunes alors, pleins de talent et d'avenir, franche- 
ment orléanistes, c'est-à-dire libéraux : Emile Hébert, 
Olivier de Saint-Foix, hélas ! tous deux disparus. L'un 
s'était installé dans le canton de Cormeilles, l'autre 
dans le canton de Gisors : puis Join-Lambert, dans le 
canton de Brionne qui, lui, datait de la campagne de 
1870 et avait tenu un rôle important dans les réunions 
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d'Evreux pendant Finvasion. Tous trois devaient prendre 
une place considérable dans les discussions de nos 
affaires départementales. 

Enfin, parmi les nouveaux venus, comment oublier 
Léon Labbé, le vrai représentant d'Evreux; Legendre, 
orateur excellent et futur conseiller à la Cour de Cassa- 
lion, et le comte de Blangy, si parfait gentilhomme, 
si distingué, si bienveillant et si aimé de tous ses col- 
lègues? 

Le parti impérialiste, parmi ses représentants les plus 
connus, avait perdu le comte de Lagrange, Guillaume 
Petit, et Lefebvre-Durutlé ; il avait gardé le duc d*Albu- 
féra, Philémon Fouquet et de Barrey. 

Le parti républicain était peu nombreux; mais il 
avait introduit dans le Conseil deux chefs, deux futurs 
députés, deux hommes d'attaque , auxquels le temps 
devait donner la victoire : Papon et Lepouzé. 

Ai-je eu raison, ai-je eu tort, à ce moment solennel, 
où s'établissait un régime nouveau, de laisser mes amis 
entrer sans moi dans ce Conseil général qui avait été 
longtemps la forteresse imprenable de nos adversaires 
politiques? Blosseville ne comprit pas d'abord les raisons 
de ma réserve; pour lui, rien n'était au-dessus du Con- 
seil général. Et pourtant, il m'avait si souvent prévenu 
des rancunes et des jalousies qu'avaient suscitées, sous 
l'Empire, les audaces de mes candidatures indépen- 
dantes, qu'il aurait dû me féliciter, dans l'intérêt géné- 
ral, de laisser s'affaiblir et s'effacer des dissentiments qui 
pouvaient nuire au succès de nos entreprises communes. 
Je n'avais nul besoin de prendre, à Gisors ou à Lyons, la 
place de Lagrange ou de Valon pour me faire une situa- 
tion ou pour être utile dans la mesure de mes forces et 
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je n'avais nulle envie de compromettre la popularité 
que m'avaient donné, depuis dix ans, mes luttes devant 
le suffrage universel, en allant à Evreux liquider l'admi- 
nistration de Janvier et de l'ancien Conseil général de 
l'En^pire. Je ne me suis jamais repenti d'avoir rendu à 
mes adversaires politiques le bien pour le mal. 

A l'ouverture de la première séance du Conseil 
général de 1871, l'accord était fait. Blosseville occupe 
le fauteuil de la présidence comme doyen d'âge. Pouyer- 
Quertier, ministre des Finances, est nommé président du 
Conseil général de l'Eure. Blosseville reçoit une voix, 
et ce n'est pas la sienne. Le scrutin pour les vice-prési- 
dences doit être noté. Le duc de Broglie obtient 19 voix ; 
l'amiral la Roncière 18, Blosseville 13. Blosseville prend 
alors la parole : « Il s'abstiendra, dit-il, de tous les lieux 
communs tirés de ce privilège de l'âge » qui lui a donné 
la présidence pour un jour, mais il en profitera pour 
faire entendre quelques paroles d^union et de concorde. 

c Sans parler de nos limites élargies, nous saurons concilier 
un régime nouveau de décentralisation avec le maintien du 
grand et fondamental principe de Tunité nationale. Nous ne 
séparerons pas Tamour de l'ordre, plus nécessaire que jamais, 
de Tamour de la liberté sans licence, de la liberté dans les 
faits beaucoup plus que dans les mots. Nous voudrons le 
respect de la religion, de la loi, de la morale publique, du droit 
commun ; nous voudrons de sages économies, la régularité la 
plus étroite, sans rien sacrifier des progrès matériels qui ont 
si largement accru la richesse de nos cantons. » 

Le Conseil général répondit à cette déclaration de prin- 
cipes, en nommant à l'unanimité Blosseville président 
de la commission départementale, qui, d'après la loi 
nouvelle, devait représenter le Conseil général dans 
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l'intervalle des sessions. Blosseville prit également le 
rapport de l'instruction publique dont il devait être le 
perpétuel rapporteur, tandis qu'Emile Hébert reçut le 
rapport sur les chemins vicinaux, qu'il garda pendant 
tant d'années avec une éclatante supériorité. 

Il fallait que l'organisation du nouveau Conseil général, 
auquel Blosseville avait travaillé avec tant d'ardeur et 
de désintéressement, se terminât par une petite fête 
oratoire, qui permît de consacrer l'accord par des 
applaudissements. La Roncière-le Noury, qui avait 
réussi à s'établir dans le bureau du Conseil général par 
son alliance avec le duc de Broglie, se chargea de faire 
la manifestation nécessaire en faveur de Pouyer-Quer- 
tier. Au moment où la session allait finir, dans la 
séance du 5 novembre, Pouyer-Quertier céda le siège de 
la présidence à la Roncière-le Noury, pour recevoir 
les compliments de ses collègues. Après avoir félicité 
le Conseil général d'avoir montré « ces sentiments de 
concorde, cette courtoisie de relations, cet esprit de pro- 
grès qui ont toujours distingué, dit-il, le Conseil général 
de l'Eure », la Roncière déclara qu'il était le fidèle inter- 
prète de ses collègues, en exprimant hautement sa 
sympathie, pleine de déférence, pour l'éminent homme 
d'État que le Conseil général avait acclamé pour son 
président. « Qu'il nous permette de prendre notre part 
de ses succès, dont nous sommes fiers, et qu'il reçoive 
l'expression de notre vive et sincère reconnaissance et 
comme collègues et comme Français. » 

Cette session d'octobre 1872 dominera toute l'his- 
toire du Conseil général de l'Eure, jusqu'aux élections 
de 1877. 

La formation du parti de la réconciliation représenté 
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par Pouyer-Quertier, le duc de Broglie, et Tamiral la 
Roncière fut en grande partie l'œuvre de Blosse ville. 
La situation sortait elle-même des événements, mais il 
la soutint par des efforts persévérants, dont on verra les 
heureux effets. Cet accord réunit^ dans l'expression des 
mêmes sentiments, les discours prononcés, au mois de 
septembre suivant, pendant les concours de la Société 
d'agriculture, par le duc de Broglie, par Blosseville et 
par moi-même. L'union de tous les bons citoyens, pour 
relever la patrie et libérer le territoire, était l'unique 
pensée qui dominait nos allocutions patriotiques. 



XXII 

l'élection DE LEPOUZÉ ET LE PROCÈS JANVIER DE LA MOTTE 

Un événement inattendu vint, quelques mois après la 
session du Conseil général d'octobre 1871, donner aux 
affaires publiques du département de l'Eure un tour 
nouveau. Charles Dupont de l'Eure, élu le dernier sur 
la liste des députés de l'Eure à l'Assemblée nationale, 
mourut tout à coup. Pouyer-Quertier, suivant un usage 
qui fut suivi pendant quelques années, réunit, comme 
président, les membres du Conseil général pour leur per- 
mettre de désigner un candidat. On dîna chez Véfour au 
Palais-Royal, et, le dessert venu, Pouyer-Quertier parla. 

Par politesse, on proposa la candidature au duc d'Aï- 
buféra; mais ce dernier savait parfaitement que son 
nom ne serait pas favorablement accueilli par les dépu- 
tés à l'Assemblée nationale. Il refusa. La politesse faite, 
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Pouyer-Quertier prôna et fit adopter d'une voix unanime, 
la candidature de Blosseville, Son nom paraissait résu- 
mer tous les vœux du nouveau Conseil général. 

A cette séance, Philémon Fouquet, ancien député, 
était présent. Il ne dit pas un mot^ acceptant, par son 
silence, la décision de ses collègues. Chacun était en 
droit de penser que la partie électorale allait se jouer 
dans des conditions de parfait accord. Le Courrier 
de l'Eure^ dont Blosseville était secrètement Tami et le 
collaborateur, depuis qu'il n'envoyait plus d^articles à 
V Union, se déclarait en sa faveur. 

Toutefois les amitiés qui se groupaient autour de Blos- 
seville devaient lui susciter des animosités vraiment 
inattendues. 

Contre la réunion départementale de Pouyer-Quertier 
se dressa la volonté personnelle de Rouher. A ce moment, 
le parti impérialiste reprenait courage. Le département 
de TEure avait été désigné comme un de ceux qu'il 
serait le plus aisé de reconquérir. Rouher ordonna la can- 
didature de Philémon Fouquet. Tout le parti impéria- 
liste et janviériste fut appelé à la rescousse, pour com- 
battre la candidature de Blosseville, Tancien adversaire 
de Janvier et Télu du dîner Pouyer-Quertier. Philémon 
Fouquet, qui, pendant et après le dîner, n'avait pas posé 
sa candidature, chercha des excuses, en disant qu'il se 
devait à son parti. Blosseville répliqua, dans le Cour- 
rier de tEure, par une lettre fort digne : 

J'ignore quelles hautes considérations politiques ont porté 
conseil et déterminé M. Fouquet à oublier l'engagement qu'il 
avait pris la veille. Ce que je sais, c'est qu'à aucun prix je ne 
me serais prêté à porter la division parmi nos amis communs, 
comme on ne craint pas de le faire en son nom. 
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Fouqueteutle plaisir de réunir plus de suffrages que 
Blosseville, mais ils eurent le chagrin d'en avoir, tous 
les deux, moins que Lepouzé. Cette élection rappelle la 
fable de l'Huître et des Plaideurs. Elle fut le point de 
départ d'une scission profonde dans le sein du parti 
conservateur. Elle fut le signal du mouvement qui, dans 
le département de l'Eure, finit par donner la victoire 
au parti républicain. A ce point de vue, l'élection de 
Lepouzé, en 1872, est une date dans notre histoire 
départementale. 

Par un hasard bien singulier, huit jours après le 
succès de Lepouzé, le 26 février 1872, s'ouvrait à Rouen, 
en cour d'assises, le procès intenté à Janvier et à plu- 
sieurs de ses employés, sur la plainte de Papon, Ger- 
main et Lepouzé. L'accusation soutenait que Janvier de 
la Motte, ancien préfet de l'Eure, s'était rendu coupable 
de faux en écritures publiques et privées, de détourne- 
ments, etc. La Cour des comptes avait rendu un arrêt 
qui le constituait débiteur et comptable envers le Trésor, 

Dans cet acte d'accusation, se retrouvent précisés et 
condensés tous les faits devenus des faits de notoriété 
publique, qui avaient motivé, pendant plusieurs années, 
la conduite, les actes, et les discours de Blosseville. C'est 
avec peine qu'on relit les débats d'un procès où se 
déroule l'histoire d'un homme qui a reçu Tordre de 
tout faire pour réussir, qui s'enivre de ses succès, 
commet des imprudences qu'on tolère, s'abandonne à 
des fautes qu'on excuse et tombe dans un désordre 
inextricable. Personne n'accusait Janvier d'avoir dé- 
tourné des fonds publics pour ses besoins personnels ; 
mais tout le monde savait qu'il se procurait de l'argent 
par des procédés plus que regrettables, et qu'à un mo- 
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ment donné îl devait lui être impassible de se recon- 
naître dans la succession de ses divers comptes. 

Tous les membres du Conseil général furent appelés 
comme témoins et défilèrent devant le jury, n'osant ni 
attaquer, ni défendre, disant que personnellement ils ne 
savaient rien et que si Janvier avait commis des irrégu- 
larités, il les avait commises par légèreté. On ne demanda 
presque rien à Blosseville, et le président paraît même 
ravoir ménagé. D'ailleurs, Blosseville n'eût rien dit par 
déférence pour ses anciens collègues et surtout pour son 
ami Pouyer-Quertier, dont il connaissait les relations 
amicales avec Janvier. 

Le meilleur moyen de tirer le préfet de l'Eure, et, 
avec le préfet, le Conseil général des embarras et des 
périls d'une situation si critique, était de donner à 
ce procès un caractère politique. L'accusation, quoi- 
qu'elle s'appuyât sur les mémoires de M. Deschamps, 
maire d'Evreux, avait été portée par MM. Lepouzé, 
Papou et Germain, c'est-à-dire par les représentants du 
parti fépublicain. 

Les avocats de Janvier furent audacieux et habiles. 
Ils n'oublièrent pas cet argument et en tirèrent bon 
parti. Ils cherchèrent à tout expliquer par des qualités 
et des défauts de tempérament. Ils dirent que, dans sa 
vie, il s'était habitué à faire ce qui lui plaisait tout de 
suite, à ne souffrir dans ses desseins aucune contrainte; 
que, regardant le but et non pas les moyens, il avait eu 
le tort de dépenser sans compter, que ses comptes per- 
sonnels ne regardaient personne et qu'en un mot Janvier 
était un prodigue et un honnête homme. 

Raoul Duval parla dans le même sens avec une élo- 
quence enflammée : enfin, Pouyer-Quertier parut. 
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Le président du Conseil général soutint intrépide- 
ment que Janvier avait mis le département de TEure au 
premier rang comme comptabilité; que des actes irrégu- 
liers n'entraînaient aucune criminalité et que, d'ailleurs, 
le Conseil général ayant approuvé les actes et les 
comptes de Janvier, en 1864 et en 1865, il appartenait 
aux électeurs, et non pas à des jurés, de porter un juge- 
ment sur la conduite du préfet et du Conseil général. 
Janvier et ses collaborateurs furent acquittés. L'opinion 
du ministre des Finances avait entraîné le jugement. 

La déposition de Pouyer-Quertier devint un événe- 
ment politique. Des explications furent échangées, le 
10 mars 1872, à la tribune de l'Assemblée nationale ; le 
ministre des Finances exposa, comme il put, sa théorie 
sur les virements, les mandats fictifs et la comptabilité 
administrative. 

« J'ai condamné, dit-il, avec tous mes collègues du Con- 
seil général de l'Eure toutes les irrégularités commises, 
non seulement sous la forme de mandats fictifs, mais 
sous la forme de mesures sans autorisations. Quchid un 
virement ne cache pas un détournement de fonds, ce 
procédé peut être régulier; mais il faut demander l'auto- 
risation du Conseil général. Tout au contraire, l'irrégu- 
larité est flagrante dans le mandat fictif : mais le man- 
dat fictif n'est pas une preuve qu'il y ait eu fraude et 
détournement des deniers publics. » 

L'argumentation de Pouyer-Quertier fut combattue 
par ses collègues Dufaure et Casimir-Périer ; elle ne 
parut pas digne d'un ministre des Finances. Sa démis- 
sion fut la suite nécessaire de son imprudente attitude. 
Le 9 mars 1872, je reçus de Blosseville la lettre sui- 
vante : 
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Monsieur et ami, pendant que la Chambre se repaît d'élo- 
quence, je songe au solide et je pense avec regret que la 
crise ministérielle ouverte par la démission de Pouyer-Quer- 
tier va retarder encore une question départementale qui devrait 
être depuis longtemps résolue. Pressez, hâtez de grâce le pro- 
jet de la loi d'emprunt pour rembourser aux communes la 
contribution de guerre, projet dont la commission départe- 
mentale demande à cor et à cri la réalisation. Le retard mécon- 
tente vivement nos populations ; le moment serait favorable 
pour un emprunt sous forme de souscription ; il serait très dési- 
rable d'être en mesure avant la session d'avril, et cela n'est 
.pas impossible, si vous voulez bien vous en occuper. 

Mieux vaudrait que cette session ne fût pas si proche, car 
nous voilà bien loin de notre bonne intelligence du mois d'oc, 
tobre; nous avons des germes, plus que des germes de division 
durable. Le triste procès qui vient de se dénouer ici, pèsera 
sur cette session, et, malheureusement aussi, sur les élections 
les plus prochaines : nous aurons la douleur de voir Janvier 
conseiller général et député de l'Eure. Les populations rurales 
ne cherchent pas à comprendre les questions de moralité admi- 
nistrative; elles aiment un homme ou elles ne l'aiment pas. 

C'est M. Pinard qui a été son meilleur avocat en plaçant 
habilement l'afFaire sur le terrain politique. Pouyer-Quertier, 
au contraire, avait compromis la défense et causé une certaine 
irritation de l'opinion publique qui aurait pu amener une con- 
damnation, si le verdict avait dû être prononcé dans les vingt- 
quatre heures. 

Aujourd'hui, cette impression est tout à fait effacée. Ce qui 
domine, c'est le regret de la chute du ministre rouennais. 

Resurget ! 

Et, d'un autre côté, nos campagnes sont plus impérialistes 
que républicaines. Elles ne croient pas avoir un gouvernement 
et elles demandent un gouverneur. Remarquez le mot. Tra- 
duisons-le par le pouvoir d'un seul et le plus dur possible. 
Etrange pays ! 

Mille affectueux compliments. 

P,'S. — Faites donc la loi cantonale. 



414 LE MARQUIS DE BL0SSE\1LLE 

La déposition de Pouyer-QuerLier suivie de sa démis- 
sion créait, comme le pressentait Blosseville, un grave 
péril pour Tœuvre de conciliation entreprise dans le 
Conseil général sous la raison sociale, Pouyer-Quer- 
tier, la Roncière et de Broglie. Une partie importante 
du Conseil général ne pouvait, en définitive, qu'être très 
reconnaissante à Pouyer-Quertier de l'avoir couverte et 
sauvée, même au prix de sa situation de ministre des 
Finances. Une autre fraction était fort embarrassée de 
soutenir un membre du gouvernement démissionnaire, 
par suite de théories administratives, qui paraissaient ins- 
pirées par les embarras d'une situation particulière. 11 
convenait, pour maintenir l'accord, que le groupe de Bro- 
glie parut se désintéresser de la déposition de Pouyer- 
Quertier, et qu'il voulût bien avoir l'air de ne rien 
savoir de ce qu'avait dit et fait son Président. Cette 
conduite pouvait se tenir d'homme à homme dans le 
Conseil général ; mais elle était difficile entre journaux 
qui, tous les jours, avaient besoin de continuer, devant le 
public, le jeu de la polémique. 

Blosseville me fit savoir que la disparition du journal 
l'Eure pourrait servir à faciliter la bonne entente et que 
même un grand nombre de ses actionnaires souhaitaient 
sa fusion avec le Courrier de CEure. Cela était vrai. 
La note des deux journaux était depuis un an sensible- 
ment la même, et l'intérêt qu'on pouvait avoir à afficher 
des sympathies ou des antipathies pour telle ou telle 
personne ne paraissait pas une raison suffisante pour 
maintenir en présence deux journaux à peu près sem- 
blables. Le duc de Broglie qui, de Londres, poursuivait 
le rêve de l'union conservatrice, malgré l'attitude mili- 
tante du groupe bonapartiste, reconnut de son côté que 
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VEure avait fait son temps, en gagnant la bataille contre 
les candidatures officielles et que sa polémique pouvait 
compromettre les espérances de pacification. Moi-même, 
je partageais les sentiments de Blosseville et, solidement 
établi dans le Vexin, envers et contre tous, je n'avais, 
personnellement, aucun besoin d'un journal publié à 
Evreux, Enfin, nos amis eux-mêmes, qui avaient sus- 
cité la création de ce journal et en avaient soutenu la 
marche avec beaucoup d'entrain et de courage, étaient 
écœurés depuis la lutte de Philémon Fouquet et de 
Blosseville suivie du succès de Lepouzé. 

L'Eure disparut tout naturellement et d'un commun 
accord. Le Courrier de C Eure ipvii exclusivement la direc- 
tion de l'union conservatrice dans le département. Tou- 
tefois, il faut noter, à ce moment, la création d'une 
revue hebdomadaire : le Conservateur de CEure^ dont le 
caractère était politique et religieux. L'abbé Lebeurier 
l'inspirait. Blosseville l'approuvait. Cette revue naquit au 
mois de juillet 1872 : elle expira au mois d'avril 1873. 
Elle était trop indépendante et trop désintéressée pour 
passionner les conservateurs qu'elle prétendait dé- 
fendre. 

Pendant ce temps, un autre changement se produi- 
sait dans la presse républicaine. Le Progrès de F Eure qui, 
depuis 1868, avait mené très vaillamment, sous la plume 
de Germain, la campagne contre le personnel, les idées 
et les mœurs de l'Empire, s'éteignait aussi, faute de sub- 
sides. Germain, qui avait toujours, et en vain, poussé 
à l'alliance des libéraux et des républicains, et soutenu 
tantôt les uns, tantôt les autres, suivant les circonstances 
et suivant ses intérêts, se voyait débordé et abandonné 
par tout le monde. Chacun avait hâte de se concentrer, 
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d'en venir aux mains et de prendre un drapeau de com- 
bat pour une lutte décisive. 

Le parti républicain résolut de s'affirmer par la créa 
tion d'un nouveau journal plus accentué, plus docile 
aux sympathies et aux antipathies de ses meneurs et 
tout à fait dans le courant de ses passions. Ce journal 
reçut le nom de V Union républicaine de l'Eure. Ainsi, 
le Courrier de FEure d'un côté, VUnion républicaine 
de l'autre, résumaient, en 1872, la situation des partis. 
La lutte entre l'union conservatrice et le parti répu- 
blicain allait s'engager dans ces deux journaux et sous 
leurs auspices dans le corps électoral. 

La session d'août 1872 trancha toutes les difficultés. 
Blosseville se donna beaucoup de mal pour tout conci- 
lier. Il eut le bonheur — le mot n'est pas trop fort — 
de faire consacrer l'œuvre de conciliation voulue au 
mois d'octobre 1871. Pouyer-Quertier fut renommé 
président du Conseil général, avec 2S voix ; la Ron- 
cière-le Noury et le duc de Broglie vice- présidents. Blos- 
seville reprit, pour la conserver jusqu'à la fin de sa 
carrière, la présidence de la Commision départemen- 
tale. 

La paix était vraiment faite. Il semblait, dans le Con- 
seil général, que le procès Janvier, dont les débats avaient 
d'ailleurs été reproduits par tes journaux du dépar- 
tement, n'eût jamais existé; mais Janvier, désormais 
soutenu et escorté par Raoul Duval, existait encore ; il 
demeurait en continuelles relations avec une nombreuse 
clientèle, en faveur auprès du suffrage universel, bien 
résolu à tenter de reprendre position et domination, à la 
première occasion, entre la majorité de l'union conserva- 
trice et la minorité républicaine du Conseil général. 
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XXIII 

LE VINGT-QUATRE MAI, 
LA TENTATIVE DE RESTAURATION MONARCHIQUE 

' ET LE SEPTENNAT 
DU MARÉCHAL DE MAC-3IAH0N 

Nous arrivons à Tannée 1873, à révolution du 24 mai, 
à la campagne de restauration monarchique, à la proro- 
gation des pouvoirs du maréchal Je Mac-Mahon. 

On s'est parfois demandé pour quelles raisons les deux 
partis qui se disputaient la direction de l'Assemblée 
nationale, ont été opposés l'un à l'autre, sous la déno- 
mination de conservateurs et de républicains. Au mot de 
« conservateur » on aurait dû opposer le mot de « radi- 
cal » ; au mot de « républicain », le mot de « monar- 
chiste ». En examinant le cours des événements, on 
s'aperçoit que cet usage d'opposer les conservateurs 
aux républicains s'était introduit naturellement par la 
composition même de ces partis et se trouvait justifié 
par la conduite qu'ils devaient tenir l'un à l'égard de 
Tautre. 

Dans l'anarchie qui avait suivi la guerre et l'invasion, 
tous ceux qui, sans s'occuper de la question des dynas- 
ties, entendaient travailler au rétablissement de l'ordre 
public, pouvaient se grouper avec avantage et se grou- 
pèrent sous le nom de conservateurs. Les républicains^ 
au contraire, n'avaient pas pour visée principale la 
défense des intérêts matériels de la société moderne, 

27* 
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mais rétablissement d'un nouveau régime politique 
par une nouvelle forme de gouvernement. La lutte entre 
le groupe qui représentait la défense de l'organisation 
sociale et le groupe qui marchait à la conquête d'un 
régime politique s'est engagée dès le début de l'Assem- 
blée nationale, et janxais celte lutte n'a mieux marqué 
son double caractère que dans les discours et dans les 
incidents de la bataille du 24 mai. 

Quand M. Thiers ouvrit la session de novembre 1872, 
il lut un message dans lequel il proposait à l'Assem- 
blée nationale d'organiser immédiatement un gouver- 
nement qui ne pouvait être que le gouvernement de là 
République. Il rompait le pacte de Bordeaux et se met- 
tait, par cela même, à la tête du parti républicain, sans 
s'inquiéter des sentiments encore confus de la majorité. 
Personne ne songeait à renverser M. Thiers; mais on 
voulait qu'il fût un chef du pouvoir exécutif et non un 
premier ministre. La majorité venue de toutes les par- 
lies du monde politique ne demandait qu'à faire du gou- 
vernement et de l'administration avec lui, mais cette 
majorité voulait en faire aussi par elle-même et pour 
elle-même; elle voulait avoir ses représentants dans le 
ministère ; elle voulait ressaisir le personnel de Tadmi- 
nistration, constituée après le 4 septembre dans les 
hasards d'une période révolutionnaire; voilà comment 
elle comprenait le mot que M. Thiers répétait sou- 
vent : « La République sera conservatrice ou elle ne 
sera pas. » Cette espèce de partage du pouvoir ne con- 
venait pas à M. Thiers, qui répondait : t Je suis conser- 
vateur; donc je vous représente. Sur les questions de 
l'impôt, de l'armée, de l'organisation sociale, de la 
constilulion de la République, je ne pense pas comme 
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les républicains, et cela doit vous suffire. Si vous vou- 
lez partager le gouvernement avec moi, c'est que vous 
ne voulez pas me laisser organiser la République. » Au 
fond, pour M. Thiers la République c'était lui-même, 
et il se croyait assez nécessaire par la force de la situa- 
tion et assez supérieur par ses talents, pour gouverner 
TAssemblée sans TAssemblée. 

Pendant les premiers mois de 1873, on négocia pour 
contenir Tomnipotence de M. Thiers, et la loi du 13 mars 
qui réglait provisoirement sa situation personnelle, en 
attendant le vote de lois constitutionnelles, marquait 
les fermes desseins de la majorité. La nomination de 
M. Buffet à la présidence de l'Assemblée nationale en 
remplacement de M. Grévy démissionnaire, aurait dû 
lui faire prévoir qu'une politique de bascule était incom- 
patible avec la gravité des événements et Fétat des 
esprits (4 avril). 

Des élections vinrent quelques jours après renouveler 
les alarmes des conservateurs. Le 27 avril 1873 est une 
date célèbre. L'élection de Lockroy dans les Bouches- 
du-Rhône, de Latrade dans la Corrèze, de Picart dans 
la Marne, de Gagneur dans le Jura, de Turigny dans 
la Nièvre semblaient prouver que les complaisances de 
la nouvelle administration précipitaient le mouvement 
démagogique. Enfin, à cette même date du 27 avril, Paris 
nommait Barodet, candidat de Gambetta, contre M. de 
Rémusat, ministre de M. Thiers. Le coup était terrible. 
M. Thiers accepta cet échec avec une désinvolture qui 
surprit et inquiéta ses meilleurs amis, avec une rési- 
gnation qui parut dévoiler le parti pris de gagner du 
temps et de se soustraire à l'action des conservateurs, en 
laissant envahir l'Assemblée par des républicains de 
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combat, ûéputations sur députations furent expédiées à 
M. Thiers ; prières et supplications lui furent adressées 
pour le décider à remettre l'administration entre des 
mains nouvelles et fidèles aux sentiments qui domi- 
naient la majorité de l'Assemblée nationale. Pendant 
ces pourparlers, le H mai, M. Ranc, qui était accusé 
d'avoir pris part à la Commune, fut élu dans le Rhône. 
Une émotion profonde saisit l'Assemblée. M. Thiers 
crut dissiper l'orage en changeant, sans changer de poli- 
tique, deux de ses ministres, MM. de Goulard, ministre 
de rintérieur, et Jules Simon, ministre de l'Instruction 
publique (17 mai). Il les remplaça par MM. Casimir Périer 
et Waddington qui n'étaient pas moins hommes d'ordre 
et de talent, mais qui ne répondaient pas à la situation 
parlementaire. Il se trompait absolument. De plus en 
plus inquiète, la majorité résolut, par un vote solennel, 
« d'inviter M. Thiers à donner aux intérêts conserva- 
teurs la satisfaction qu'ils étaient en droit d'attendre ». 
Ce sont les propres termes de l'ordre du jour voté le 
24 mai. 

Le duc de Broglie, chargé par la majorité tout entière 
de soutenir l'interpellation, se fit l'interprète des craintes 
et des vœux de la majorité. <i L'indulgence du gouver- 
nement nous effraie, dit-il, et c'est à cette indulgence 
que les radicaux doivent les progrès qu'ils ont faits 
depuis un an. » Il parlait au nom du parti conservateur. 
M. Thiers ne pouvait contredire les ménagements qu'il 
avait eus pour l'extrême gauche et notamment pour 
M. Ranc, mais il ne voulait pas renoncer à sa politique 
d'équilibre qui le rendait l'arbitre suprême de l'Assem- 
blée et il répondit par un ultimatum... Il refusa d'ad- 
mettre que la conservation sociale fût le fond du débat, 
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et il ne consentit à voir dans Tinterpellation qu'un 
moyen, pour ses contradicteurs, de préparer le rétablisse- 
ment de la monarchie. Il répondait au nom du parti 
républicain. 

Pour lui prouver qu'il ne s'agissait point de la forme 
du gouvernement mais de la direction de l'adminis- 
tration, un groupe, dont les voix indépendantes étaient 
nécessaires pour faire la majorité, déclara que, tout 
en s'associant à l'ordre du jour proposé, c'est-à-dire 
au vœu w d'une politique résolument conservatrice », 
« il était prêt à accepter une solution républicaine ». 
M. Thiers aurait pu voir dans cette déclaration un 
secours amical. Il le dédaigna, et n'écouta rien. Il se 
refusait à croire que la majorité pût avoir une politique 
différente de la sienne et surtout qu'elle osât trouver des 
représentants autorisés pour soutenir cette politique. 

Un vote solennel ne lui arracha pas ses illusions. Il 
donna sa démission croyant qu'elle ne serait pas accep- 
tée. Il croyait livrer la majorité à la confusion des plus 
grands embarras. Déjà les républicains annonçaient 
le départ de Paris et l'arrivée à Versailles d'une mani- 
festation révolutionnaire. Sans désemparer et par des 
scrutins successifs, M. Buffet étant président de l'As- 
semblée nationale, le pouvoir exécutif passa de M. Thiers 
au maréchal de Mac-Mahon et la présidence du conseil 
des ministres au duc de Broglie. Quelques heures avaient 
suffi pour accomplir ce coup de théâtre, je dirai même 
ce coup d'Etat. N'avions-nous pas raison de dire que 
les partis dans l'Assemblée nationale comme dans le 
pays étaient désormais bien constitués et bien divisés 
en conservateurs et républicains? 

Dans le département de l'Eure, la bataille du 24 mai 
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trouva des partisans et des adversaires décidés. Tous 
ceux qui avaient vécu et prospéré sous les gouverne- 
ments monarchiques saluèrent l'élection du maréchal 
de Mac-Mahon comme un instrument de salut. Si recon- 
naissant qu'on fût à M. Thiers, on continuait dans les 
campagnes à considérer que la République avait ren- 
versé l'Empire et enfanté la Commune et que la Répu- 
blique était la Révolution. Tous ceux au contraire qui 
attribuaient à l'Empire seul les désastres de l'invasion, 
qui, par conviction ou par intérêt, voyaient dans un gou- 
vernement républicain des bouleversements capables de 
donner satisfaction à un idéal d'égalité ou à des succè s 
d'ambition personnelle, entrèrent en défiance et en hos- 
tilité contre le nouveau gouvernement. Cependant les 
fatigues, les ruines et les angoisses de la guerre et de 
l'occupation étrangère avaient tellement ébranlé les 
esprits, tellement affaibli les convictions politiques que 
les mouvements de cette crise gouvernementale ne sus- 
citèrent dans le pays aucun trouble sérieux. On était prê t 
à subir des solutions contraires, pourvu que ce fût une 
solution : on était résigné à l'établissement d'un gou- 
vernement quelconque , si ce gouvernement pouvait 
donner la paix. La seule chose qui pût faire impres- 
sion, c'était la crainte que le gouvernement établi, quel 
qu'il fût, ne trouvât des adversaires assez forts pour le 
détruire. 

Enfin, m'écrivait Blosseville au commencement de juin 1873, 
l'Assemblée nationale nous a donné un gouvernement. Je vous 
ai souvent parlé de la nécessité d'avoir un gouverneur. On ne 
peut croire à quel point l'élection du maréchal contente ceux 
qui ont le haut du pavé dans nos villages, parce qu'elle leur 
permet d'espérer que chacun restera dans sa localité, à la place 
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OÙ le travail et sa situation de fortune l'ont établi. En Nor- 
mandie, vous savez si l'on aime « garder ce qu'on a » : c'est le 
fond des opinions politiques et on croit toujours que la Répu- 
blique est de mettre dessous ce qui est dessus. 

Le gouvernement du maréchal de Mac-Mahon, pas 
plus que le gouvernement de M. Thiers, n'offrait la 
solution. Il était impossible de satisfaire des partis qui 
devaient chacun de leur côté et les uns contre les autres 
poursuivre leurs rêves et leurs ambitions. 

L'Assemblée nationale entra en vacances pour trois 
mois le 31 juillet 1873; les derniers milliards avaient été 
payés et l'ennemi évacuait le territoire. La France res- 
pirait et reprenait possession d'elle-même. 

Tout à coup, la scène politique change et la campagne 
do restauration monarchique comm nce. Le comte de 
Paris était un grand cœur. Il aurait eu les vertus d'un 
roi : mais il n'avait pas les défauts d'un prétendant; il 
était fait pour garder le pouvoir et non pour le prendre ; 
il était homme de devoir et il crut de son devoir de 
s'effacer pour favoriser le rétablissement de la monar- 
chie. Spontanément, subitement , il se rend à Frohs- 
dorff, et déclare au comte de Chambord que ni lui ni 
aucun membre de sa famille ne sera prétendant à la 
couronne de France. Cette démarche causa chez un 
certain nombre de ses partisans une vive surprise, 
chez plusieurs un vif désappointement, mais elle ne 
tarda pas à paraître finalement à beaucoup d'hommes 
politiques une solution qu'ils n'osaient pas entrevoir. 

La France entière comprit que la réconciliation per- 
sonnelle des deux princes, qui n'était pourtant pas la 
fusion des partis, était le prélude inévitable de négo- 
ciations prochaines et décisives. 
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UUnion disait : « Il n'y a pas fusion. Il y a une mai- 
son de France, et la maison de France a sa loi d'unité ; » 
mais Blosseville me faisait remarquer que dans la pro- 
vince il y avait toujours des légitimistes et des orléa- 
nistes ; il n'y avait pas que des royalistes. 

Je me rendis à Evreux, à la fin d'août, pendant la ses- 
sion du Conseil général. Le duc de Broglie, président 
du Conseil des ministres, avait décliné toute candida- 
ture qui pût faire obstacle à la présidence de Pouyer- 
Quertier et renoncé officiellement à la vice-présidence. 
11 ne vint pas. Blosseville était là, tout prêt à prendre 
cette vice-présidence pour la conserver au duc de Bro- 
glie et plus tard pour la lui rendre. Nous causâmes lon- 
guement de la situation et des éventualités d'un avenir 
encore bien obscur et je le trouvai très reconnaissant à 
M. le comte de Paris de sa noble démarche, mais très 
perplexe sur les suites qu'elle pouvait avoir sur Tesprit 
du comte de Chambord. Il se demandait si « l'abnéga- 
tion parfaite du comte de Paris ne contribuerait pas 
à exalter le comte de Chambord ». u Le comte de Cham- 
bord demeure tout entier, me disait-il, et ce tout entier 
m'effraye. » Il avait bien raison. Tandis que Blosseville 
restait dans Tattente et dans l'espoir, Pouyer-Quertier 
entrait dans l'espoir et dans l'action. L'ancien ministre 
de M. Thiers était devenu tout à coup non pas monar- 
chique mais légitimiste, et il semblait qu'il vît ouvertes 
devant lui les portes du ministère des Finances. La Ron- 
cière-le Noury lui-même, tout en protestant de sa recon- 
naissance et de son attachement à l'Empereur et à sa 
famille, confessait que si le principe du rétablissement 
de la monarchie était posé devant l'Assemblée, il regar- 
derait comme un devoir de le voter. Il est possible 
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qu'il n'ait pas tenu à tout le monde le même langage. 
L'embarras, le péril même venaient du mécontente- 
ment que laissaient percer ou faisaient éclater certains 
bonapartistes et de l'hostilité que professaient tous les 
républicains, en voyant le gouvernement entre les 
mains redoutées de M. de Broglie; mais enfin, il était 
clair que dans le Conseil général de TEure la majorité 
était acquise à la combinaison monarchique, qui aurait 
les suffrages de l'Assemblée nationale. 

Restait la question de savoir si le rétablissement de 
la monarchie pouvait être proposé à l'Assemblée natio- 
nale, avec quelque chance de succès. 

De même que le comte de Paris avait fait spontané- 
ment sa démarche à Frohsdorff, de même certaines nota- 
bilités des divers groupes de la majorité de l'Assemblée 
nationale crurent l'heure venue de se concerter et d'agir. 
Sous les regards attentifs du gouvernement du Maré- 
chal, un comité prit sur lui la responsabilité d'une 
démarche auprès du comte de Chambord. 11 fallait, en 
effet, savoir si Théritier de la couronne de France était 
en mesure et en volonté non pas seulement de recevoir 
cette couronne, mais de la prendre. Les entretiens du 
comte de Chambord et de M. Chesnelong, délégué du 
comité monarchique, eurent lieu à Salzbourg, au mi- 
lieu d'octobre 1873. Il fut permis tout d'abord de croire 
à une entente. La question du gouvernement parle- 
mentaire et de la responsabilité ministérielle parais- 
sait résolue. On discutait même dans la presse les 
conditions de l'accord final qui devait grouper autour 
de la nouvelle monarchie une majorité dans l'Assemblée 
nationale. Tout à coup, le 27 octobre, dans une lettre 
publiée par ^f/mo^^, le comte de Chambord rompit toutes 
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les négociations, en déclarant qu^il n'abandonnerait 
jamais le drapeau blanc ^ 

De Tespoir au désespoir les monarchistes passèrent avec 
une rapidité foudroyante. Le comte de Chambord fut 
reconnu impossible et la campagne fut aussitôt terminée. 
Le gouvernement avait assisté, avec une secrète bien- 
veillance mais avec une réserve et une indépendance 
pleines d'anxiété, aux négociations ouvertes avec le 
comte de Chambord. Le Maréchal lui-même avait pris 
ses précautions. Il avait fait dire « que si le Roi de 
France ne revenait pas avec le drapeau tricolore, les 
chassepots partiraient tout seuls ». Le duc de Broglie 
s'était tenu dans l'abstention la plus correcte. Il se 
préparait à tous les périls d*une solution, quelle qu'elle 
fût, prévoyant que tôt ou tard on rejetterait sur lui la 
responsabilité d'événements auxquels il n'avait pris 
personnellement aucune part et qu'il serait forcé de 
subir. 

Il s'en faut de beaucoup que la tentative de restau- 
ration monarchique fût alors jugée opportune par tous 
ceux qui croyaient le rétablissement de la monarchie 
désirable ou possible et, cependant, elle devait être 
tentée à ce moment ou pas du tout. 

Le cardinal de Bonnechose écrivait dans son journal 
à la date du 24 octobre : 

Je crois que les députés qui travaillent pour ravènement 
du Roi se sont trop hâtés. Ils auraient dû profiter des 
dispositions de la majorité pour refaire la loi électorale, la 
loi sur la presse, la loi municipale. Gela fait, ils auraient rap- 



* Voyez sur ces événements : la Campagne monarchique^ par M. Chesne- 
long, 1 vol. in-8o, et la Mission de M. de Gontaut-Biron, par M. le duc de 
Broglie. 
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pelé le comte de Ghambord et la France aurait pu se tenir 
debout. 

Et le 30, il ajoute : 

Aujourd'hui, arrive la lettre du comte de Ghambord qui met 
à néant toute l'entreprise du rétablissement de la monarchie. 
Pour moi je n'éprouve aucune surprise, parce que je n'ai 
jamais cru au succès *. 

Le cardinal de Bonnechose, Pouyer-Quertier et Blos- 
seville partageaient alors les mêmes sentiments et sui- 
vaient la même politique dans le commerce d'entre- 
tiens intimes. Ils étaient ralliés d'avance au gouverne- 
ment du Maréchal, mais sans illusion, sans espoir, sans 
confiance dans la mission qu'allait se donner l'Assem- 
blée nationale. 

Le comte de Ghambord avait perdu la partie, mais il 
ne le croyait pas. Il le croyait si peu qu'il arriva à 
Versailles pour la gagner; il demanda un entretien au 
Maréchal pour prendre des accords avec lui. Le maré- 
chal de Mac-Mahon, qui tenait dans sa main le dra- 
peau tricolore, refusa le royal entretien. Pourquoi le Roi 
de France demeura-t-il huit jours dans l'attente des évé- 
nements et dans le secret de sa demeure? Nul ne le 
sait ou tout au moins ne l'a dit. Un homme peut-être 
avait le droit de deviner le secret du roi. On peut sup- 
poser, et la polémique du fidèle Laurentie dans Y Union, 
pendant les mois de septembre et d'octobre 1873, m'y 
autorise, on peut supposer que le Roi voulait être 
rappelé sans recevoir de conditions, sans donner de 
garanties, mais qu'il avait le dessein d'octroyer à l'As- 
semblée nationale elle-même, après la proclamation de 

* Vie du cardinal de Bo7inechose, par M&f Besson, t. II, p. 188. 
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la monarchie, des concessions qu'avant il se refusait 
à faire à des membres isolés de l'Assemblée natio- 
nale *. 

Le comte de Chambord se trompait. Il croyait que 
le principe devait nécessairement rappeler le Prince, 
et le Prince seul pouvait réts^blir le principe. Quoi qu'il 
en soit, le comte de Chambord, après avoir vainement 
attendu, repartit et le duc de Broglie, dans l'extrême 
péril où se trouvait la majorité de l'Assemblée natio- 
nale, fit voter la loi qui prorogeait les pouvoirs du Maré- 
chal pour sept ans (20 novembre 1873). Comme je l'ai 
déjà dit, la loi du septennat en faveur du maréchal de 
Mac-Mahon était l'exécution du plan qu'avait conçu jadis 
et vainement tenté le duc Victor de Broglie, lors de la 
discussion sur la prorogation des pouvoirs de Louis- 
Napoléon, avant le 2 décembre 1851. 

L'organisation du septennat, c'est-à-dire les lois cons- 
titutionnelles qui devaient se grouper autour de la pré- 
sidence septennale de la République, fut le champ clos 
oti les partis entrèrent pour se livrer à des luttes achar- 
nées. Tous les partis, les impérialistes, les légitimistes 
et les républicains tenaient rancune au cabinet de Bro- 
glie d'avoir consolidé une situation que chacun d'eux 
n'avait pas pu accaparer à son profit. Peu de mois après, 
la situation devint si difficile que le dénouement apparut 
inévitable; il fut tranché sur une question de priorité 
d'ordre du jour. Les partis prirent rendez-vous devant 

* Le 18 septembre, Laurentie disait clans VUnion : « Nous pensons que 
l'Assemblée pourrait aisément proclamer le rétablissement pur et simple 
(le la monarchie. On stipulerait, si elle veut, que tout ce qui est sujet à 
discussion sera résolu dans le contrat qui doit lier l'un à l'autre le Roi et 
kl Nation. » Et le 19 octobre : « M. le comte de Chambord ne parle pas, 
n'agit pas. Il attend. » Il attendait en effet ({ue l'Assemblée votât tout 
(l'abord le rétablissement de la monarchie. 
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l'Assemblée nationale et le duel commença. Ce fut un 
véritable duel. A peine M. Lucien Brun avait-il com- 
mencé l'attaque que le duc de Broglie donna la riposte 
et échangea quelques paroles, comme on échange des 
coups d'épée. A Tappel du représentant du comte de 
Chambord, toutes les gauches secondées par dix-huit 
bonapartistes et cinquante-deux légitimistes se pré- 
cipitèrent sur le premier ministère du Maréchal et le 
renversèrent (17 mai 1874). 

Ce vote ouvrit dans l'Assemblée une série de crises 
et une succession de ministères qui peu à peu pous- 
sèrent le gouvernement du Maréchal de Textrême droite 
au centre gauche. C'est dans un de ces ministères, en 
août 1874, que j'entrai, comme sous-secrétaire d'État 
au ministère des Finances, pour y rester trois ans. Au 
fond, ces ministères étaient toujours le même minis- 
tère, le ministère du Maréchal, le ministère des con- 
servateurs dans l'Assemblée nationale. Le département 
de l'Eure eut donc la bonne fortune, pendant toute 
la durée de l'Assemblée nationale, d'avoir un repré- 
sentant dans le gouvernement. 

Les élections de juillet 1874 maintinrent le Conseil 
général dans son personnel et dans son esprit. En effet, 
à la session d'octobre, Blosseville, qui présidait la séance 
d'ouverture comme doyen d'âge, reprit et joua son 
rôle. 

Je ne me suis jamais considéré que comme un intérimaire 
et je prie ceux ou celui de mes collègues qui pourraient se 
croire liés par le vote de Tannée dernière de n'égarer aucune 
voix sur mon nom. Il importe à la dignité du Conseil général 
de manifester, dès la première heure de la reprise de ses travaux, 
la fermeté inébranlable de son union. 
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Sur cette déclaration, Pouyer-Quertier réunit 30 voix 
sur 36 votants ; le duc de Broglie qui n'était plus mi- 
nistre et l'amiral la Roncière-le Nourv furent renom- 

•y 

mes vice -présidents. Pouyer-Quertier remercia Blos- 
seville de sa conduite si désintéressée et si dévouée, 
des paroles pleines de modestie et d'abnégation qui 
avaient guidé le vote du Conseil général. 

Vous apprécierez, dit-il, les sages recommandations que 
notre honoré collègue a bien voulu nous faire pour l'union 
qui doit régner dans le Conseil. C'est par cette union qui a 
toujours existé parmi ses membres, que le Conseil général est 
arrivé à faire produire à ses décisions les résultats que vous 
savez. 

Ainsi s'écoulèrent, tranquilles et fécondes, les ses- 
sions de 1874, 1873 et de 1876. 

Pendant ces années, que Blosseville comptait comme 
les meilleures de sa longue carrière, il joua le rôle le 
plus utile, comme président de la commission départe- 
mentale et rapporteur des services de Tinstruction 
publique. Le Conseil général liquida toutes les ques- 
tions délicates de l'administration de Janvier, la ques- 
tion des chemins de fer de l'Eure et les questions rela- 
tives à la guerre et à l'invasion. 

La situation que j'occupais alors dans le gouverne- 
ment, donna une grande activité à la correspondance 
administrative et même scientifique, que j'entretenais 
avec Blosseville depuis plus de vingt ans et c'est elle qui 
m'a conduit à écrire ces Souvenirs, 



\ 
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XXIV 

LE SEIZE MAI DANS LE DÉPARTEMENT DE l'eURK. 

UN NOUVEAU CONSEIL GÉNÉRAL. 

LA RETRAITE ET LA MORT DE RLOSSEVILLE. 

Les années 1874, 4875, 1876 avaient vu TAssemblée 
nationale organiser un gouvernement autour du sep- 
tennat du maréchal de Mac-Mahon. Il est vrai que la 
clause de revision avait permis à des monarchistes con- 
vaincus de voter les lois nécessaires au fonctionnement 
régulier d'un gouvernement républicain; mais le fait 
républicain n'en avait pas moins imposé à la situation 
politique le caractère de son inéluctable nécessité. 

Elue le 8 février 1871, l'Assemblée nationale fixa au 
31 décembre 187o sa dissolution, au 30 janvier 1876 la 
nomination des sénateurs, au 20 février l'élection des 
députés. Un ministère dont M. Buffet était le chef, mais 
qui comprenait également Dufaure et Léon Say, devait 
présider aux élections des nouveaux corps constitués 
et à la mise en mouvement de la nouvelle constitution. 

Les élections sénatoriales du 30 janvier 1876 furent 
très mouvementées dans le département de TEure, et il 
suffira de constater les résultats du premier tour de 
scrutin, pour mesurer les divisions permanentes des 
conservateurs, et les progrès rapides du parti républicain. 
En effet, les conservateurs avaient vainement cherché 
à s'entendre. Pendant la session du Conseil général, 
août 1875, et plus tard, dans des conférences tenues 
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par les conseillers généraux sous la présidence de 
Pouyer-Quertier, les noms des deux vice-présidents 
du Conseil général, le duc de Broglie et la Roncière- 
le Noury furent accueillis avec faveur, mais avec des 
réserves inquiétantes. Finalement, chacun résolut de 
s'affirmer : les mac-mahoniens sur les noms de Broglie 
et de la Roncière, les bonapartistes sur le nom du duc 
d'Albuféra, les légitimistes sur le nom du marquis de 
Chambray. Le comte d'Osmoy obtînt 346 voix, Lepouzé 
314, de Broglie 303, la Roncière-le Noury 266, le duc 
d'Albuféra 199, de Chambray 77. La démonstration faite, 
il fallut bien céder, à moins de donner volontairement 
la victoire à Lepouzé et à d'Osmoy, c'est-à-dire au parti 
républicain. D'Albuféra et de Chambray se retirèrent de 
la lutte avant le second tour de scrutin. De la Roncière 
avec 413 voix, de Broglie avec 408 furent proclamés 
sénateurs. Papon, nommé député, mena une furieuse 
campagne de protestation. Le Sénat passa outre. 

Les mêmes divisions éclatèrent lors des élections du 
20 février 1876. Dans la première circonscription 
d'Evreux, Lepouzé battit Deschamps. Dans la seconde, 
Papon l'emporta sur de Barrey. Aux Andelys, Louis 
Passy fut nommé contre Henri Besnard ; àPont-Audemer, 

r 

d'Osmoy contre Emile Hébert. La lutte des circonscrip- 
tions de Louviers et de Bernay présenta un caractère 
particulier; elle se termina au profit de Raoul Duval, 
qui, après des années de travail et d'attente, entrait de 
vive force dans le département de l'Eure, et au profit de 
Janvier, qui, par une circulaire toute faite de souvenirs 
et de sentiments, retrouva les cœurs de ses anciens amis. 
Blosseville ne se dissimula pas que la victoire législative 
de Janvier et de Raoul Duval était le signe de temps 
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nouveaux, et un avertissement donné à ceux qui, depuis 
1871 , persistaient à poursuivre Funion conservatrice dans 
le Conseil général de l'Eure. On devine aisément tout 
ce qu'il pouvait écrire sur ce sujet. 

Les élections de 1876 avaient fait subir dos pertes 
considérables, dans la Chambre des députés, au parti 
conservateur qui avait émigré dans le Sénat. Les répu- 
blicains avaient conquis une majorité imposante qui ne 
devait plus cesser d'exercer sur la politique du Maréchal 
une pression de plus en plus vive. Au ministère des 
élections, présidé par M. Buffet, succéda un ministère 
Dûfaure ; mais Dufaure, qui soutenait le Maréchal 
avec autant de loyauté qu'il en avait mis à soutenir 
M. Thiers, sentit bien vite qu'il y avait conflit naissant 
et bataille certaine entre le Sénat et la nouvelle Cham- 
bre des députés. 

Un homme, qui pendant toute l'Assemblée nationale 
avait été considéré comme le représentant de la politique 
révolutionnaire, commençait à s'emparer des forces vives 
du parti républicain, et, par des manœuvres habiles et cal- 
culées, s'avançait à pas comptés vers la direction de la 
Chambre des députés. Cet homme n'était ni Thiers ni 
Grévy, c'était Gambetta. On sentait venir sa domination. 

Le ministère Dufaure navigua quelque temps au mi- 
lieu des écueils, se heurtant contre le Sénat ou la Cham- 
bre des députés, et, ne pouvant s'entendre avec l'un, ni 
céder à Tautre, il linit par se retirer prudemment. M. Du- 
faure me dit à ce moment. « Restez avec Léon Say au 
ministère, s'il reste. Je sais que le Maréchal le désire; 
je vous le conseille, mais je vous plains. L'administration 
deviendra de plus en plus diflicile et, dans peu, le gou- 
vernement sera impossible. » Je dois dire que les mem- 

28 
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bres du nouveau ministère ne devaient pas être aussi 
clairvoyants. Le malheureux Maréchal, toujours pénétré 
du désir de hien faire et résigné à exécuter autant que 
possible sa consigne de Président constitutionnel, fit 
appel et s'abandonna à Jules Simon. Celui-ci demanda 
carte blanche pour donner à la Chambre toutes les 
satisfactions de personnes qu'elle semblait exiger. Il 
croyait satisfaire ses appétits avec une fournée de fonc- 
tionnaires. On déplaça ou révoqua 153 fonctionnaires, 
presque tous anciens agents de l'Empire ; mais souvent 
les gages qu'on donne en politique sont des moyens de 
passer du jour au lendemain. Jules Simon était prési- 
dent du Conseil des ministres. Gambetta devint prési- 
dent de la Commission du budget. Les adversaires dans 
le gouvernement de la Défense nationale se retrouvaient 
face à face dans la Chambre de 1876 et ce fut la bataille 
décisive que m'avait annoncée M. Dufaure. 

La question religieuse fut l'occasion recherchée de 
l'inévitable conflit, et, comme les mots gouvernent le 
monde, le mot de cléricalisme en fut le signal retentis- 
sant. Le 3 mai, un député delà Marne, M. Leblond, expédié 
en avant pour engager le combat, développa une inter- 
pellation, au nom de toutes les gauches, sur les menées 
du parti ultramontain. Le ministre de l'Intérieur, Jules 
Simon, y répondit avec une fermeté qui aurait dû donner 
satisfaction à tous ceux qui craignaient les écarts de 
ce parti; mais les déclarations du ministre ne pouvaient 
suffire à ceux qui méditaient de l'étrangler. On vit aussitôt 
les combinaisons du drame. Gambetta reprit l'interpel- 
lation, la poussa avec une énergie passionnée et nûten 
demeure le gouvernement d'accepter un ordre du jour 
qui contenait un blâme indirect. Le moment était cri- 
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tique : la séance fut suspendue quelques instants ; le minis- 
tère ne savait quel parti prendre. L'ordre du jour, à la 
rigueur, lui paraissait acceptable, quoique cet ordre du 
jour le constituât prisonnier de Gambetta, mais au moins 
voulait-il y faire introduire le mot sacramentel de « con- 
fiance ». On ne put rien obtenir. Gambetta parlait en 
maître. Il dit devant moi, de Jules Simon et de Martel, 
ce qu'il devait dire un jour du Maréchal : « Il faut qu'ils 
se soumettent ou qu^ils se démettent. » Les ministres 
se soumirent. Cette résignation me parut un acte de fai- 
blesse, et, quoique je fisse partie du gouvernement comme 
sous-secrétaire d'Etat aux Finances, je m'abstins. Pour 
ma part, je ne voulus pas accepter une sommation dans 
laquelle Gambetta refusait au gouvernement ce simple 
mot de confiance qui est le « laisser-vivre » des minis- 
tères. Jedusm'expliquersurcepoint avec M. LéonSay et 
lui racontai ce que Gambetta avait dit devant moi : mais 
il ne paraissait nullement effrayé de la politique que 
menait le président de la Commission du budget. 

Je relate ces faits parce qu'ils sont acquis à Thistoire 
et peu connus ; ils expliquent la colère du Maréchal et 
le coup de tète du 16 mai. Dans la mémorable séance 
du Sénat où Jules Simon et le duc de Broglie échan- 
gèrent des explications solennelles, Jules Simon eut 
raison de dire que ses paroles n'avaient pas contredit 
ses actes, et que Tordre du jour adopté pouvait se con- 
cilier avec ses discours à la Chambre des députés; mais 
le duc de Broglie avait encore plus raison d'affirmer qu'il 
avait subi cet ordre du jour dont il ne voulait pas et qu'il 
n'avait pas été et qu'il n'était plus le maître de la majorité. 
C'est bien la séance du 4 mai, et non les incidents posté- 
rieurs, qui a prouvé au Maréchal que le pouvoir parle- 
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meritaire n'était plus entre les mains ^de ses ministres, 
qu'ils s'appelassent Dufaure ou Jules Simon, mais entre 
les mains d'une majorité que conduisait Gambetta. 

Des pouvoirs qui lui avaient été conférés, le Maréchal 
avait une idée très haute, très personnelle et très obs- 
tinée. Il considérait ses devoirs politiques avec la même 
loyauté et la même raideur que ses devoirs militaires. 
Il résolut d'abandonner ceux qui , pour faire vivre le 
gouvernement quelques jours, semblaient abandonner 
son programme, et, sur un prétexte qui n'était que 
l'expression d'une situation générale, il rompit brusque- 
ment et congédia son ministère. 

Le Maréchal appela le duc de Broglie à son secours . 
Ce dernier avait mené brillamment les opérations par- 
lementaires du 24 mai. Il lui appartenait de soutenir 
quand même celui qu'il avait mis à la tête du gouver- 
nement. Il ne fut pas l'auteur du 16 mai, mais il en 
devint l'acteur principal et en fut la victime. Sa rentrée 
au pouvoir souleva toutes les passions. La situation 
prit subitement le caractère le plus violent. L*ordre du 
jour du 19 juin, voté par 363 membres, dénonçait le 
ministère du duc de Broglie comme un danger pour 
Tordre public, frappait le Maréchal en pleine poitrine et 
rendait nécessaire la dissolution de la Chambre des 
députés; le Sénat racccpta et la solution du conflit fut 
portée devant le pays (25 juin 1877). C'est alors que 
retentit cette parole célèbre de Gambetta : « Il faut que 
M. de Mac-Miihon se soumette ou se démette. » 

Quelques-uns voulurent voir dans l'acte du 16 mai 
l'annonce d'un coup d'Etat et comme une dernière ten- 
talive de restauration monarchique. Le parti légitimiste 
en conçut l'espérance. Le parti bonapartiste en pro- 
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clama la nécessité. Mais, sur le fond du débat, le maré- 
chal de Mac-Mahon et Gambetta étaient d'accord. Les 
lettres et manifestes du Maréchal d'une part, les dis- 
cours de Gambetta et les articles de la République fran- 
çats^ de l'autre, précisaient les causes du conflit, ha, Répu- 
blique française disait expressément le 19 octobre 1877 : 

Le désaccord porte sur un point vital qui intéresse l'hon- 
neur et la dignité de M. de Mac-Mahon en même temps que 
l'honneur, la tranquillité, la sécurité et l'avenir du pays. 

Ce désaccord porte sur le rôle du président, sur les droits 
qu'il prétend avoir, sur l'usage qu'il en fait et qu'il se réserve 
de faire au besoin de sa prérogative, sur la Chambre des dépu- 
tés et sur l'esprit tout entier de la Constitution. 

La préparation des élections fut nécessairement 
l'unique pensée du gouvernement ; des mouvements 
administratifs étaient Farme de combat dont les républi- 
cains et les conservateurs s'étaient servis tour à tour 
depuis 1870; mais ce moyen d'action politique com- 
mençait à s'user et n'exerçait déjà plus sur le suffrage 
universel les effets immédiats qu'on en attendait. 11 parut 
que le Maréchal lui-même devait entrer en campagne 
et montrer, dans les diverses parties de la France, par 
sa personne et par des discours, le caractère même de 
sa politique et le sens des événements. C'est ainsi qu'un 
voyage officiel en Normandie amena le Maréchal à 
Evreux. Le 18 août, les personnes et les discours défi- 
lèrent devant le chef de l'Etat. Lepouzé , député et 
maire d'Evreux, avait été destitué comme signataire de 
la protestation des 363 : il appartenait à son adjoint 
Corbeau de prendre la parole et de féliciter le chef de 
l'Etat. On oublia que Corbeau était un des membres du 
parti républicain et qu'il pourrait peut-être faire allu- 
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sion aux manifestations de son parti. « Nous sommes, 
dît Corbeau, attachés au gouvernement républicain, et 
tout ce que vous ferez pour son maintien et sa conso- 
lidation vous assurera nos vives sympathies. » Le Maré- 
chal répondit avec hauteur : « La Constitution n'est pas 
menacée par celui auquel la garde en est confiée ; elle 
ne peut Têtre que par ceux dont les doctrines inquiè- 
tent tous les intérêts. » Après cet incident, Pouyer- 
Quertier prononça un très long discours. Il acclama le 
Maréchal : « Vous êtes resté, dit-il, le défenseur des 
plus saintes institutions humaines : la propriété, la 
famille et la religion, » et après la famille et la religion 
il parla avec une chaleureuse abondance des droits com- 
pensateurs et des chemins de fer locaux de TEure. Le 
Maréchal offrit un déjeuner au Conseil général et aux 
fonctionnaires, et quand il partit, l'amiral la Roncière- 
le Nouryluî dit : « Ce que nos populations vous deman- 
dent, c'est d'arracher le pays au joug de la révolu- 
tion qui le menace. » Ceci avait au moins un seils poli- 
tique. Le Conseil général avait manifesté en faveur du 
16 mai ; la population d'Évreux avait gardé une atti- 
tude respectueuse, mais indifférente. 

Quelques jours après, le Conseil général ouvrait sa 
session d'août 1877. 

Nous nous sommes si peu vus au passage du Maréchal à 
Évreux, m'écrivit Blosseville, et j'ai été si privé de ne pas 
vous voir au déjeuner offert par le Maréchal au Conseil géné- 
ral (dont vous ne faites pas partie, il est vrai), que je viens 
vous parler un moment de notre session et de la situation. 

On m'a nommé vice-président à la place du duc de Broglie. 
Grand honneur, si vous voulez, mais honneur passager : je ren- 
drai à César ce qui appartient à César. M. Papon a voulu mani- 
fester et protester contre le retard apporté par le gouvernement 
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à faire les élections. Nous l'avons repoussé par la question préa- 
lable ; mais au fond, je ne crois pas que ce retard soit bien 
utile à la cause du Maréchal et à la situation du duc de Bro- 
glie. J'en juge par ce qui se passe dans notre département. 

Au dîner du Conseil général, le duc de Broglie, répondant à 
Pouyer-Quertier, a fait appel à Tunion des conservateurs; on 
applaudit toujours, mais cette union n'existe pas; les partis 
peuvent se coaliser un moment, ils ne peuvent pas se fondre 
ensemble, et depuis que Philémon Fouquet m'a fait échouer 
et a fait nommer Lepouzé, depuis que les dernières élections 
ont fait entrer au Parlement Raoul Duval et Janvier, il n'y a 
plus moyen d'espérer de justes compensations. Lisez le Cour- 
rier deVEure^ qui est aujourd'hui le grand et le seul journal 
conservateur; écoutez ce qui se dit autour de lui et vous verrez 
que, si le Maréchal est acclamé par lui pour la forme, parce 
qu'il fait la guerre au parti républicain, le duc de Broglie, qui 
est l'homme du Maréchal, est attaqué comme s'il était un 
ennemi irréconciliable. Vous savez qui porte les coups. 

Celui qui portait les coups était Raoul Duval. 

Telle était bien la situation véritable, non seulement 
dans le département de TEure, mais dans la France 
entière. Après lo 24 mai, fait dans le sens uniquement 
conservateur, le parti monarchique avait fait sa campagne 
pour la restauration du comte de Chambord. Après le 
16 mai, refait uniquement dans le sens conservateur, le 
parti impérialiste avait pris la tête du mouvement au 
nom du principe de l'Appel au peuple. Cette attitude 
était d'autant plus redoutable que des alliances électo- 
rales avec le parti républicain ne lui déplaisaient pas. 
Les prévisions de Blosseville, qui n'étaient d'ailleurs que 
la constatation des menées faites dans tous les arrondis- 
sements, se vérifièrent de point en point. Les mac-maho- 
niens ne s'entendirent pas sur les noms des candidats 
autour desquels il convenait de se grouper pour battre 
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les républicains. Le Courrier de fEiire disait : « Entre 
Mac-Mahon et Gambetta, choisissez ; » mais au fond les 
électeurs se disaient : « Entre Raoul Du val, Janvier, 
Louis Passy, Lepouzé, Papon, d'Osmoy et leurs concur- 
rents, choisissons. » 

Les députés sortants, Lepouzé, Papon, d'Osmoy, 
Janvier, Louis Passy, furent renommés, grâce à ce sen- 
timent de la fidélité personnelle au candidat, qui, dans 
l'esprit des populations'normandes, prime tout débat sur 
les opinions politiques. Raoul Duval seul fut battu à 
300 voix par Develle, candidat des républicains; mais 
dans chaque circonscription la rivalité des partis et 
leurs prétentions intransigeantes avaient éclaté. A Pont- 
Audemer, par exemple, les impérialistes n'avaient pas 
voulu laisser Emile Hébert, notoirement monarchique, 
se mesurer seul contre d'Osmoy ; ils avaient jeté dans 
la bataille la candidature de l'ancien préfet Tourangin. 
Les mêmes divisions s'étaient accusées dans Tarrondis- 
sement d'Evreux, où Morice-Gonord n'avait pas voulu 
se retirer devant Ambroise Janvier de La Motte, et dans 
l'arrondissement de Bernay, Join-Lambert et Sevaistre, 
le parent de Blosseville, avaient vainement dirigé leurs 
attaques contre la candidature de Janvier. 

Après les élections du 14 octobre, les conservateurs 
étaient plus brouillés que jamais. Il fallait bien prévoir 
que les élections pour le renouvellement partiel des 
Conseils généraux, fixées à la première quinzaine de 
novembre 1877, recevraient le contre-coup des élections 
générales. Le système de l'union conservatrice fut défi- 
nitivement vaincu. Les deux vice-présidents du conseil 
général, l'amiral la Roncière-le Noury et le duc de Bro- 
glie, succombèrent à Evreux et à Broglie, sous les 
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efforts des républicains et des bonapartistes. Leurs amis 
furent battus : Join-Lambert à Brionne par Janvier, de 
Barreyà Verneuil par Hommet, Legendre à Pont-Aude - 
mer par Canel. A Vernon, d'Albuféra était mort et sa 
place naturellement avait été prise par Bully, un répu- 
blicain. Une évolution s'organisait dans le Conseil gé- 
néral. Encore quelques mois et Rq,oul Duval venait 
rejoindre Janvier, grâce aux suffrages du canton de 
Pont-de-l' Arche. C'en était fait de cette union conserva- 
trice qu'avaient soutenue de Broglie, la Roncière-le 
Noury et Biosseville depuis 1872. Le préfet M. Tassin, 
qui avait été l'âme de cette politique, prit volontaire- 
ment une retraite qu'on lui aurait imposée, et le minis- 
tère du 14 décembre, présidé par M. Dufaure, donna au 
parti républicain le pouvoir administratif par la nomi- 
nation d'un nouveau préfet, M. Firbach, démissionnaire 
au 16 mai (18 décembre 1877). 

Trois groupes bien distincts, guidés par des person- 
nalités importantes, Pouyer-QuerLier, Raoul Duval et 
Lepouzé, avaient pris possession du Conseil général. Au 
milieu du bouleversement des combinaisons sur les- 
quelles reposait son autorité, Pouycr-Quertier, en ou- 
vrant et en fermant la session d'avril 1878, n'eut pas le 
courage de saluer les vaincus et do dire un mot sur la 
situation nouvelle. Biosseville, tout entier à ses regrets, 
reçut avec plus de résignation que de fierté les hon- 
neurs de cette vice-présidence, qu'il avait mise si gra- 
cieusement pendant des années à la disposition du duc 
de Broglie et de La Roncière. 

De même que le Conseil général avait choisi Biosse- 
ville pour vice-président, parce qu'il était essentiellement 
l'homme de la paix et de la conciliation, la Société 
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libre de l'Eure le reprit dans cette crise de décembre 1877 
et lui confia ses destinées pour Tannée 1878. Cette 
année vit sa dernière présidence et il remplit cet hon- 
neur comme on rend un service. 

En se donnant comme vice-présidents Blosseville et 
le comte de Valon, ses deux meilleurs amis, Pouyer- 
Quertier s'assurait le bureau et, aux yeux de tous, la 
maîtrise du Conseil général. Il ne faut pas croire que 
la disparition du duc de Broglie et de l'amiral La Ron- 
cière émut Pouyer-Quertier. On pourrait dire au con- 
traire qu'avec la désinvolture habituelle de ses relations 
et de ses sentiments, Pouyer-Quertier se trouvait plus 
à son aise avec Janvier et ses amis qu'avec les amis 
du duc de Broglie. Pendant la campagne monarchique, 
il avait rêvé d'être le ministre du comte de Chambord. 
Pour le moment, il était tout à l'espérance de devenir 
le ministre du Maréchal, et on sait qu'il fut plusieurs 
fois consulté, quand il s'agissait de composer les minis- 
tères de résistance. 

Les événements politiques se précipitaient et la vic- 
toire de Gambetta sur le maréchal de Mac-Mahon 
était travaillée avec acharnement. La presse conser- 
vatrice disait : « Le Maréchal peut changer de minis- 
tère, il ne peut pas changer de politique ; » mais il ne 
s'agissait vraiment pas d'un ministère ou d'un autre, il 
s'agissait de la présidence de la République. 

Si Ton veut bien saisir notre histoire contemporaine, 
on ne s'attardera pas trop aux luttes du Parlement, aux 
entreprises de rétablissement de la monarchie ou d'ap- 
pel au peuple, à la forme de telle ou telle constitution 
républicaine, on ira droit à la vraie question, à celle qui 
se posait, se débattait et se poursuivait sans cesse, à la 
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défense ou à la conquête des situations que donne Ja 
politique. On suivra les partis s*acharnant à garder ou 
à chasser ceux qui pouvaient leur assurer ou leur enle- 
ver une part d'influence, de sorte que la substitution 
d'un personnel à un autre, depuis les fonctionnaires 
jusqu'aux députés, depuis les magistrats jusqu'aux mili- 
taires, depuis le garde particulier jusqu'au président 
de la République, apparaît comme le champ de bataille 
et le but de la politique contemporaine. 

La session de 1878-1879 devait être décisive. Le 
maréchal de Mac-Mahon se débattait en vain sous les 
étreintes puissantes et implacables de la majorité répu- 
blicaine. Gambetta ne voulait plus que le Maréchal se 
démit ou se soumît ; il fallait qu'il se démît, pour qu'on 
prît sa place. Sur les questions politiques, le président 
de la République avait été battu par le suffrage universel 
et il s'était résigné. Comme président de la République, 
il avait fait tous les sacrifices et pratiqué le gouvernement 
parlementaire ; mais ce président n'en était pas moins 
le maréchal de Mac-Mahon, le chef de l'armée française. 
On savait que sur ce point il se ferait des questions 
d'honneur, et on l'attaqua sur ce point pour que l'hon- 
neur l'obligeât à se retirer. 

Le 30 janvier 1879, le maréchal de Mac-Mahon donna 
sa démission. Dans son message, il disait qu'il ne pou- 
vait sacrifier des principes auxquels sa conscience lui 
prescrivait de rester fidèle. Grévy fut nommé président 
de la République, et Gambetta, victorieux, s'assit dans le 
fauteuil du président de la Chambre des députés. La 
république conservatrice était anéantie. 

Cette révolution arracha Blosseville à ses dernières 
illusions. Il se reconnut désormais impuissant à suivre 
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les mouvements de la politique départementale. Assuré- 
ment, la respectueuse affection dont il recueillait les 
marques de la part de tous et même de ses adversaires 
lui était fort sensible, mais il avait quatre-vingts ans et 
il lui parut qu'il n'avait rien de mieux à faire que de 
suivre l'exemple du maréchal de Mac-Mahon. 

Dans le cours de Tannée 1879, il s'ouvrit un jour à 
moi de sa situation d'esprit. Dans cet entretien, il me fit 
remarquer que la cause de l'union conservatrice, à 
laquelle il avait donné tout son dévouement, était per- 
due dans le département de TEure comme dans la France ; 
que cette situation n'était ni do sa faute ni de celle de 
ses amis; qu'entre Janvier et Raoul Duval d'une part, 
Papon et Lepouzé de l'autre, il n'avait plus rien à faire 
à son âge. Il pensait que Pouyer-Quertier pouvait se 
soutenir encore quelque temps, parce qu'au fond Janvier 
et Raoul Duval ne Tabandonneraient pas, mais qu'il 
serait un jour noyé sous les flots de la démocratie mon- 
tante ; que le mieux était donc de se replier en bon ordre 
avec ses souvenirs et ses travaux et de tâcher, s'il était 
possible, de se donner un successeur qui, comme lui, 
jouerait le rôle ingrat des serviteurs dévoués de leur 
pays. Nous refîmes notre examen de conscience et nous 
n'eûmes pas besoin de nous donner réciproquement 
l'absolution, tant nous étions convaincus l'un et l'autre 
que, dans des situations absolument différentes, et même 
avec des opinions parfois contraires, nous n'avions obéi 
qu'au profond sentiment de nos devoirs patriotiques. Le 
parti, le bon parti de la retraite volontaire était pris. 

C'est en 1880 que Blosseville donna sa démission de 
conseiller général d'Amfreville-la-Campagne. Il présida 
lui-même à la bataille électorale, qui fut très vive. Le 
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parti républicain lui opposait M. Lesage, qui avait une 
situation importante et méritait les sympathies des élec- 
teurs. Pour tâter Topinion publique, Blosseville crut bon 
de laisser se jouer la comédie d'une double candida- 
ture. Son neveu, le marquis de Boury, son parent et son 
ami Léon Sevaistre se présentèrent en même temps, 
décidés à soutenir, au second tour de scrutin, celui qui 
réunirait le plus de voix. Léon Sevaistre l'emporta sur 
M. Lesage et sa nomination fut pour Blosseville une 
véritable joie. Non seulement cette élection assurait le 
présent, mais elle assurait encore Tavenir; car Léon 
Sevaistre, après avoir eu les honneurs de la députation, 
battit en retraite à son tour et laissa la place de conseiller 
général du canton d'Amfreville au petit-neveu du mar- 
quis de Blosseville, au comte Charles de Boury, mon 
très distingué collègue et mon excellent ami. 

Il appartenait à Pouyer-Quertier de prononcer au 
Conseil général l'oraison vivante de son ancien et fidèle 
ami le marquis de Blosseville. Ce devoir, il le remplit 
aux applaudissements de tous. 

En prenant la présidence du conseil, je ne peux oublier un 
homme dont le nom restera gravé dans toutes vos mémoires. 
M. le marquis de Blosseville a rendu au département, depuis 
vingt ans, les plus émlnents services ; il a pris part, pendant 
tout ce temps, à vos délibérations et il a, pendant de longues 
années, présidé la commission départementale. Permettez-moi, 
messieurs, d'exprimer le plus grand regret de ne plus le voir 
parmi vous. Ses lumières, sa science profonde, son intelligence 
élevée pouvaient nous être encore, à l'heure présente, d'un 
concours précieux ; mais, avec une modestie et un désintéres- 
sement auxquels il a habitué ses collègues, M. le marquis de 
Blosseville n'a pas cru qu'après avoir atteint l'ûge que vous 
lui connaissez, il devait de nouveau solliciter les suffrages de 
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ses électeurs, qui certainement, n'auraient pas manqué de le 
ramener parmi nous. Je n'en veux pour preuve que le succes- 
seur qu'ils lui ont donné, en nommant, ainsi qu'il le désirait, 
l'honorable M. Sevaistre, mais cela ne suffit pas. Quand un 
homme a servi son pays pendant tant d'années, comme l'a fait 
M. le marquis de Blosseville, avec le dévouement le plus pro- 
fond, avec l'esprit le plus' éclairé et une activité sans relâche, 
il n'est pas possible que le Conseil général le laisse disparaître, 
sans que ceux qui ont été ses collègues se réunissent avec le 
département tout entier dans un sentiment commun, pour lui 
adresser un témoignage de reconnaissance qui aille le trouver 
dans sa retraite. 

Ce jour-là, Pouyer-Quertier fut éloquent dans sa 
simplicité. 

Blosseville survécut encore six ans à la retraite 
qu'il s'était imposée. Il ne resta pas oisif. Sa corres- 
pondance avec le Courrier de fEure et son directeur, 
M. Tardiveau, le prouve heureusement. Un de ses plus 
grands plaisirs était de lire, la loupe à la main, et de 
corriger le Courrier de fEiire, 11 se croyait revenu au 
temps où il corrigeait les épreuves de la Quotidienne. 

Blosseville eut l'insigne bonheur de conserver tout 
son esprit et do pouvoir travailler et écrire, alors même 
qu'il ne pouvait presque plus lire. Il fit quantité de notes 
de toutes espèces, recueillant des renseignements et accu- 
mulant ainsi, sur les sujets les plus divers, des matériaux 
précieux. Il dit un jour à M. Tardiveau ce joli mot : 
<i Je travaille ou je fais semblant de travailler, pour me 
tromper moi-même sur mon âge et mes infirmités. » 

Rien n'est plus touchant que le souvenir de ses der- 
nières années et de ses bonnes actions. Si vite qu'elle 
soit venue, la mort ne l'a point surpris ; car depuis long- 
temps il y était préparé. 
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La religion avait été toujours au fond le guide de sa 
, politique et la foi du chrétien Favait toujours emporté 
chez lui sur les convictions du monarchiste. La veille 
de sa mort, il assistait à une séance du Conseil muni- 
cipal d'Amfre ville et il faisait une proposition qui trahis- 
sait la délicatesse de ses sentiments religieux. Il deman- 
dait que les restes des personnes inhumées jadis dans 
Fenceinte de la vieille église, qui devait disparaître pour 
faire place à une nouvelle, fussent pieusement exhumés 
et déposés au cimetière communal dans une concession 
perpétuelle. On peut dire que son dernier acte fut une 
œuvre administrative et sa dernière pensée un senti- 
ment religieux. 

Il s'éteignit doucement, le lendemain 25 septembre 
1886, entouré des siens et soutenu au moment suprême 
par les consolations de la religiou. Spes mea Deus, 
comme disait la devise de ses amis les Puységur. 

Ses obsèques furent solennelles. Pouyer-Quertier, 
Ch. Levavasseur et Léon Sevaistre parlèrent sur sa 
tombe et résumèrent en quelques traits éloquents et 
émus les grandes qualités et les vrais services que j'ai 
essayé de résumer à mon tour dans ce simple récit. 



XXV 

QUELQUES MOTS DE RECONNAISSANCE 

Nous avons conduit Blosseville à travers une vie de 
quatre-vingt-sept ans et sou image me paraît se détacher 
très heureusement du tableau que nous offrent les révo- 
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lutions de ce siècle. On a vu cet honnête homme 
naître, grandir et débuter dans un temps où la monarchie 
paraissait le gage de la paix publique. On Ta vu combattre 
pour ses convictions héréditaires pendant sa meilleure 
jeunesse, presque sans espoir de succès, jusqu'au jour 
où les idées fondamentales sur lesquelles reposent la 
société moderne, la religion, la famille, la propriété 
(comme on disait en 1848), ont été menacées; alors, 
devant le péril, il fait un effort sur lui-même, se dégage 
de ses théories politiques et de ses anciens souvenirs, 
et se porte tout entier dans le combat, où il voudrait 
entraîner tous les hommes d'ordre. Désormais il est 
fatalement condamné à passer toute sa vie à faire pour 
le mieux. 

Blosseville, par caractère, ne fut jamais homme de 
parti; par devoir, il fut homme d'administration; par 
vocation, il fut homme de lettres. 

Il était né journaliste, écrivain de plume vive et 
légère. Faire un article était dans son naturel et la cri- 
tique bienveillante et juste était le plein de son talent. 
Chateaubriand le lui a dit ; mais en se dispersant pour 
son plaisir sur mille sujets divers, il n'en a pas moins 
laissé sa trace dans des travaux d'une érudition solide, 
et c'est là que nous devons aller chercher notre recon- 
naissance. 

Les sociétés savantes dont il a fait partie ont toutes 
tiré un grand profit de ses lumières, de ses bons con- 
seils et de la sûreté de son jugement ; mais la Société 
libre de l'Eure, qui lui rend aujourd'hui, par ma voix, 
un sincère hommage , ne peut oublier que dans son 
œuvre scientifique et littéraire elle a la meilleure part. 

On se rappelle qu'au début de sa carrière il avait 
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conçu le grand projet de composer une biographie de 
tous les hommes célèbres de la Normandie ; j'ai conté, à 
sa date, les péripéties de ce projet et comment la mort 
d'Emmanuel Gaillard, la difficulté de réunir des colla- 
borateurs capables et résolus, la nécessité d'une direc- 
tion permanente et persévérante avaient fait avorter une 
entreprise digne d'éloges. 

Plus tard la Société libre de l'Eure, restreignant ce 
vaste projet et le plaçant dans un meilleur cadre, pro- 
posa, dans un concours, de recueillir les matériaux d'une 
biographie des hommes illustres du département de 
l'Eure. Chassant fournit un mémoire important et reçut 
sa légitime récompense; mais en vérité il n'avait fait 
que réunir des notes intéressantes, bien incomplètes et 
capables seulement de montrer le vif intérêt d'un pareil 
sujet. Il semble que Blosseville ait voulu tenter un 
nouvel effort et qu'abandonnant la pensée d'un Diction- 
naire biographique, dont le mérite aurait été surtout la 
précision des dates et des faits répandus dans un grand 
nombre de notices, il ait caressé la pensée d'une Gale- 
rie des hommes les plus célèbres du département de 
l'Eure. Le Dictionnaire était une œuvre d'érudition, la 
Galerie eût été une œuvre littéraire. Les notices sur les 
trois Campion * et mieux encore le livre charmant sur 
les Puységiir^ nous fournissent des exemples de ces 
études biographiques, où l'anecdote vivement contée 
fait l'agrément du récit. 

Plusieurs membres et notamment l'imprimeur de la 
Société, M. Hérissey, s'occupèrent de ce projet ; mais, 

* Recueil des travaux de la Société libre de VEure, 1861, p. 413. 

■ Les Puységur. Leurs œuvres de littérature, d'économie politique et 
de science. Paris, Aubry, 1873. 

29 
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comme toujours, riea ne s'est fait, parce que personne 
n'avait le temps de consacrer une volonté souveraine à 
cette belle œuvre. Quand j'eus l'honneur d'être président 
de la Société, je voulus à mon tour reprendre ce tra- 
vail et interrompre la prescription. Je m'étais même fait 
donner un mandat que je n'ai pas rempli, par des raisons 
tirées de l'œuvre elle-même et du temps qu'il faudrait 
y consacrer; mais, quand l'œuvre sera faite, soit par un 
érudit, soit par un écrivain, je souhaite que les vœux et 
les efforts de Blosseville et les miens ne soient pas oubliés. 

Dans notre département de l'Eure, pour toutes les 
œuvres d'érudition, il faut toujours remonter à Auguste 
Le Prévost qui a été le maître des générations qui l'ont 
suivi. Auguste Le Prévost n'est pas un savant, c'est un 
groupe. C'est lui qui se prit d'une passion extraordinaire 
pour l'histoire locale et qui nous entraîna tous dans la 
voie qu'il avait ouverte. Laissant de côté la grande 
histoire, à laquelle il avait, par l'édition d'Orderic Vital, 
donné une contribution célèbre, il voulait créer l'his- 
toire des plus petites localités, dont il prétendait retrou- 
ver et rétablir les annales sur de solides bases. De ce 
genre presque nouveau, il donna des modèles dans son 
Histoire de Saiiit-Martin-du-Tilleid Qi dans les premiers 
fascicules de son Histoire dés communes du départe- 
ment de fEtire. Comme il ne pouvait suffire à tout, il 
avait résolu de négliger l'histoire des villes, à laquelle 
un de nos compatriotes, Bonnin, devait se consacrer. 
Les matériaux recueillis par Bonnin furent considé- 
rables et le Cartulaire de bouviers est venu très heureu- 
sement montrer la contre-partie des Notes sur les com- 
munes de notre département. 

Quand Le Prévost mourut, Léopold Delisle et moi. 
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ses élèves et ses amis, nous fûmes affligés de voir que 
les matériaux de cette histoire locale seraient dispersés 
et que nos contemporains n'auraient pas même l'idée 
de rimmense projet qu'il avait conçu. Soutenu par les 
libéralités d'une généreuse amie, M""^ Ricard, j'entre- 
pris de recueillir les mémoires et de publier les notes 
laissées par Auguste Le Prévost, touchant Thistoire de 
mon cher département de TEure. 

Votre affection pour notre vénérable ami, m'écrivit Bonnin, 
vous a porté à entreprendre une œuvre ardue. Vous n'en 
connaissez pas les difficultés comme moi et je vous plains de 
l'oser. J'espère encore que vous en retirerez quelque avantage 
personnel ; mais j'en doute fort. On ne saura jamais le mal 
que vous vous donnerez. Ce que vos amis souhaitent avant 
tout, c'est de finir une publication dont le mérite est d'ouvrir 
la voie à qui voudra faire mieux. 

La tâche en effet fut plus laborieuse que je ne l'avais 
pensé. J'avais été emporté par un premier mouvement 
d'amitié personnelle et d'ardeur patriotique. Il nous 
parut nécessaire d'ajouter beaucoup aux Notes laissées 
par notre maître. Bien des cartulaires et des manus- 
crits importants furent mis en œuvre et rétablirent un 
certain équilibre entre les diverses localités. 

C'est ici que Blosseville intervint et qu'il m'offrit un 
concours, pour lequel la Société libre de l'Eure lui doit 
une véritable reconnaissance. Il nous fournit des maté- 
riaux pour plusieurs communes de l'arrondissement de 
Louviers et fut un collaborateur aussi assidu que dévoué. 
Cette publication dura de longues année,s et ma corres- 
pondance avec Blosseville sur les affaires politiques et 
administratives de notre temps a toujours été entre- 
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tenue par rechange de notes topographiques et généa- 
logiques et de causeries littéraires. 

Il faut donc inscrire à son honneur la part de collabo- 
ration qu'il donna à Léopold Delisle et à moi, pendant 
la publication des trois gros volumes de recherches et 
d'études qui portent le titre Ae Mémoires et iictes cV Au- 
guste Le Prévost. 

Dans ces souvenirs bien lointains, où je n'aperçois que 
des amis disparus, je dois évoquer, après celle de Bon- 
nin, la mémoire de notre cher et savant confrère Tabbé 
Lebeurier. Il ne prit jamais part, même indirectement, 
comme Blosseville, à la publication des Notes de Le Pré- 
vost; mais, excité par nos elforts et en possession des 
précieux documents que contiennent nos archives dépar- 
tementales, il entreprit, dans les Annuaires de fEure, 
de nous donner à son tour des modèles d'histoire locale. 
Il n'atteignit pas la moitié de la lettre A, pas plus que 
Le Prévost n'avait dépassé la lettre B ; mais il nous 
montra tout ce que l'on pouvait ajouter à la masse 
énorme de faits contenus dans notre publication. 

Il était inévitable que Blosseville attachât son nom à 
une publication spéciale, et cette publication est le Dic- 
tionnaire topographique du département de VEure^ com- 
prenant les noms de lieux anciens et modernes. Il déposa 
ce travail de longue haleine sur le bureau de la Société 
dans une séance de 1878, et dit ces mots : « Enfin, sur 
le soir d'un beau jour, l'œuvre est faite : il ne faut point 
se hâter de dire parfaite; car, en pareille matière, le 
champ des découvertes reste infini ; » et il remercia géné- 
reusement ses devanciers, ses collaborateurs dans les 
ouvrages desquels il avait trouvé les éléments de son 
travail. Mettant en première ligne le Dictionnaire de 
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Gadebled, le Dictionnaire des noms de lieux d'Aug. Le 
Prévost, il saisit l'occasion, et c'était justice, de rap- 
peler les ouvrages publiés sous les auspices de la Société 
par nos confrères du département de l'Eure. 

Certes, dit-il, un pareil travail ne manque pas d'aridité, 
au premier aspect surtout. Il exige patience et longueur de 
temps. Il procède d'une érudition plus persévérante que dif- 
ficile; mais pour qui sait se contenter d'innocentes joies, il 
comporte presque tous les petits bonheurs et les modestes 
bonnes fortunes du chercheur et du collectionneur. 

Je m'arrête sur cette pensée, qui peint Blosseville 
tout entier. 

Il est un autre sujet qui tenla, presque au même mo- 
ment, Antoine Passy, Aug. Le Prévost, Robin et Blosse- 
ville. Il s'agit des patois du département de l'Eure. Je 
dois dire que, par ordre de date, la correspondance 
d'Auguste Le Prévost et d'Antoine Passy donne à ces 
deux amis l'honneur de la priorité scientifique ; car 
lorsque Blosseville se jeta sur ce sujet, le croyant tout 
neuf, il fut fort étonné de trouver que dans les diverses 
parties du département on avait eu depuis longtemps la 
même pensée que lui. En effet d'autres étaient allés, 
dans les champs, glaner des locutions anciennes, et 
Antoine Passy 'pour les Andelys, Le Prévost pour Ber- 
nay et Robin pour Pont-Audemer, avaient fait, chacun 
de leur côté, des herbiers (si je puis dire ainsi) de mots 
et de phrases du terroir. 

Et bien leur en prit à tous : car s'ils n'avaient pas fait 
cette moisson, dans le temps où le langage et les mœurs 
de la vieille Normandie se soutenaient encore, on ne trou- 
verait plus rien aujourd'hui dans l'uniformité do la langue 
française enseignée dans nos écoles primaires. Blosse- 
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ville rendit à ses devanciers le service d* entraîner la 
Société libre de TEure dans la publication de leurs tra- 
vaux. Il prit plaisir à écrire la préface du Glossaire du 
patois normand en usage dans le département de fEure, 
par MM. Robin, Ant. Passy, Le Prévost et de Blosse- 
ville. On commença par publier le travail, excellent 
d'ailleurs, de Robin sur le patois de Pont-Audemer, 
mais on s'arrêta. Je ne sais où se trouve le travail de 
Blosseville. Quand publiera-t-on le travail non moins 
excellent d'Antoine Passy sur l'arrondissement des Ande- 
lys? Si j'avais des loisirs, qu'il me serait doux de classer 
toutes ces notes recueillies par mon père, par moi- 
même et quelques bons amis du Vexin normand ! mais 
il faut aller au plus pressé. 

Voilà ce que fit Blosseville pour la Société libre de 
l'Eure. Ce qu'il était, un de nos meilleurs confrères, 
collaborateurs et amis, M. Ch. de Beaurepaire, le dit 
avec autant de charme que de vérité, à l'assemblée 
générale des bibliophiles normands, le 2 décembre 1887 : 

La mort nous a enlevé notre doyen d'âge, l'un des 
membres fondateurs de notre Société, lun de ceux qui, par 
Tautorité de son nom, par ses travaux littéraires, ont le plus 
contribué au bon renom dont elle jouit dans ce pays. A cha- 
cune de nos réunions, combien il nous était doux de le retrou- 
ver au milieu de nous, toujours aimable et prévenant, 
toujours disposé à nous venir en aide, avec une bonne grâce 
parfaite, tantôt par de sages avis, tantôt par des communica- 
tions pleines d'intérêt. La sagacité de son esprit, sans cesse 
cultivé par la conversation et par l'étude, un patriotisme 
sincère et éclairé, ne lui permettaient pas de rester étranger à 
aucun des besoins, à aucune des aspirations de la société 
contemporaine ; mais, en môme temps, par la distinction de 
ses manières, par une politesse qui ne se démentait jamais, i 
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représentait un âge qui n'est plus et le faisait revivre, pour notre 
agrément à tous, dans ce que cet âge avait de plus séduisant, 
dans ce qu'il serait si regrettable de voir disparaître sans retour. 



Ce qui donne à la vie^ de Biossevilie un aspect 
aimable et doux, ce qui la remplit de consolation et 
d'espérance, c'est qu'elle est dirigée par le sentiment 
profond des intérêts du pays natal et la passion sincère 
de la patrie normande. Biossevilie a toujours été de sa 
province; et je dis de sa province, car il était de Rouen 
aussi bien que d'Évreux, de la Seine-Inférieure aussi 
bien que de l'Eure. Il eut toujours des amitiés et des 
intérêts, des deux côtés de la Seine, et ses pensées se 
portaient sans cesse du spectacle des événements pré- 
sents au souvenir des événements passés. Être Normand 
par la mémoire et l'action pendant quatre-vingt-sept 
ans, voilà Biossevilie. 

Il ne faut pas nous dissimuler que le temps dévore les 
hommes et leurs œuvres. Des journalistes il ne reste 
rien ; des hommes politiques bien peu de chose. Peut- 
être n'en sera-t-il pas de même de ceux qui ont aimé 
leur pays natal et qui en ont fait l'histoire ou recherché 
les origines. Dans notre Normandie, on ne pourra pas 
oublier les noms d'Auguste Le Prévost, d'Antoine 
Passy, de Biossevilie, de tous ceux enfin qui, au milieu 
du tumulte des événements et du courant des affaires, 
se sont associés dans la vie pour donner, par leurs 
écrits et leurs actes, un témoignage de leur ardent 
amour à la patrie normande. 

Celui-là jouit d'un grand bonheur qui, la carrière 
faite, sent qu'il a donné toutes ses forces au pays de la 
famille et des amis. 
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La renommée est passagère, et nous n'aurions pas 
essayé de la fixer pendant quelques moments sur la 
mémoire du marquis de Blosseville, si nous n'avions 
trouvé, dans le cours de sa longue vie, la preuve que, 
dans la mesure de ses forces, il a tout fait pour honorer 
la Normandie. Les noms de Jules et d'Ernest de Blos- 
seville sont écrits en lettres d'or dans les annales de 
notre province. 
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